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TRA I T  B 

LA  REGALE, 

SUITE  - 
MOYENS  CANONIQUES 

Pour  acquérir  &  conferver  les  Bénéfices 
&  Biens  Ecclefiaftiques.  ; 

TOME  QUATRIEME, 
DANS  LEQVEL  ON  RAPPORTE 

V origine  &  les  principes  de  ce  Droit  y  qui  èfi 
gênerai  dans  tout  le  Royaume  :  la  Grand 'Chambre 
en  eft  feule  compétente.  On  y  voit  les  fcntimens 
des  Dotteurs  anciens  &  modernes >avjc  les  A rrèts 
qui  ont  expliqué fes  prérogatives.  Elle  a  f  es  genres  \ 
de  vacance  diffère ns  de  ceux  du  Droit  Canon  ,  ^ 
auquel  elle  n'eft  point  fujrte  J  étant  un  Droit  de 
la  Couronne  qui  eft  imprefcriptible. 

far  Me.  Michel  D  u  p  e  r  r  a  y \ 

Ancien  Bâtonnier  &  Doye» 
'    '    de  Mrs.  les  Avocats.  '  .'  * 5& 


A  PARIS  AU  PALAIS; 

Chez  Paul  u  s-du-M  e  s  k  i  l  ,  Imprimeur-Libraire^ 

Grand'Salle  ,  au  Pilier  des  Confultations  ,  /^cm' 

au  Lion  dor.  f 

M.    DCC.  XXIX. 

xAvec  Approbations  &  Privilège  tu  Roy^ 
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EX  Bîbliotheca  Fra- 
tris  Pauli  Celotti 
Ordinis  Servorum  Ma- 
rias Theologi ,  &  Con- 
fultoris  Sereniffimse  Ve- 
netiarum  Reipublic». 
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"avertissement. 
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E  neftpas  ajfe^  d'avoir  vâ 
'  ■  -M  WWm*  des  Collateurs 
ordinaires  i^riwr/  *  Cour  te 
Rome,  non  plus  que  celles  du  Pape, 

,m  ks  genres  de  vacance  des  . Benefi- 
ces  i  mais  quand  le  Pape,  les  Arche- 
vêques <ur  Evèques  font  morts, 
.qu  tlj  a  des  Bénéfices  k  yjmpltr ,  que 


^  jumi  otege  ep '  vacant , i 
iue  celui  des  Archevêques  ^ 
cjjfcf  »  qui  efi-ce  quifuccede  à  la  ju- 

r^d^mvokntaire^contentieufef 
X  A  Ikard  je  celui  de  Rome ,  tous 

tles  Trfyuxauxcejfentja feule  Peni^ 
'Ammmarchetmjmsp^ 
jnteneur,  On  a  hem  retenir \des  da^ 
4to U.Rmc  >  ellp  ne  valent  dans  ce 
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-  AVERTISSEMENT. 
Tribunal  que  du  jour  du  couronne- 

ment  du  Pape.  Cependant  il  a  été 
jugé  au  Parlement ,  que  détoit  du 
jour  defonéleclion  que  les  provisions 
étoient  dues  ,fuivant  le  privilège  des 
François  j  ce  qui  eft  conforme  à  f  au- 
torité de plufieurs  DoEleurs,  entr'au- 
très  d'Innocent  IV.  de  Panorme  <T 
de '  plufieurs  'autres -,  qui  tiennent  que 
le  Pape  par  fin  élection  a  l'exercice. 

Comme  les  longues  vacances  des 
Bénéfices  pourroient  être  préjudicia- 
bles aux  Eglifes  ,  auffi-bien  que  le 
défaut  de  jurifdiclion  i  il  ejl  impôt- 
■  tant  de  pourvoir  à  F  un  <t?  à  l'autre^ 
Les  droits  fe  divifent  naturellement 
en  deux  parties.  La  première ,  qui 
ejliagarde  V  la  difpofition  des fruits 
•  utiles     honorifiques  :  Lafeèonde, 
'-  qui  efl  la  jurifdiHion  contenfieufé  de 
l'Evèque qui  regarde  lefpïrïtuel 
auffi-bien  que  liriflitution  autor  'tfa* 


AVERTISSEMENT. 
hle     la  mijjion  pour  la  charge  des 

ames  '•>  le  temporel  pajjè  au  Roy ,  <f , 
le  fpirituel  au  Chapitre  de  ÏEglife 
Cathédrale,  Ces  Puijfances font  di- 
ftinguées  fans  confufion.   .  j. 

La  garde  des  fruits  is*  leur  em~ 
'plùi  efl  dejliné  en  partie  par  le  Roy 
pour  les  Nouveaux  Convertis  , 
F  autre  ,  pour  ceux  qui  font  nomme^ 
par  le  Roy  a  ces  éminentes  dignité^, 
pour  aider  à  la  dépenje  qu  'il  leur  faut 
faire  pour  obtenir  des  Bulles  :  ce  qui 
efl  conforme  au  chapitre  45  du  titre 
dç  eleéftone ,  qui  déclare  que  c  efl 
mx  dépens  de  la  Prélature  qu'on 
prend  les  frais  nccejfaires  pour  Pèle* 
Elion  à  laquelle  le  Roy  a  fucce'dé par, 
le  Concordat, 

Si  les  caufes  qui  ont  produit  la 
Regale  font folides ,  lapojfejfïonpen* 
dant  plufieurs  fiecles  en  a  affermi  le 
droit  <&y  a  mis  lefcequ. 
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AVERTISSEMENT. 

Les  Ezlifes  Cathédrales  doivent 
leur  être  &  leur  confervation  à  la 
pieté ,  à  la  munificence  de  nos  Rois  .* 
Ils  les  ont  bâties ,  décorées  dotées 
deplujîetirs  Duch^,  Cmte^&atk. 
très  Terres  titrées ,  des  biens  de 
toute  nature  ;  cejî  a  leur  autorité 
protection  quelles  en  doivent  la  jouif* 
fance  paifible  <tS  la  confervation.  1 

Le  Roy  e(l  le  Chef  de  la  hjlice 
&  de  la  féodalité  >vrfi  ces  Prélats 
font  un  ferment  au  Pape  leurs 
Bulles  pour  le fpiritv  jvent~ 
ils  pn'  ™  ferment  ^^Poy 

f  ■  tempr 
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.  AVERTISSEMENT. 
iï  ont-ils  pas  employé  leurs  lieris 

leurs  personnes  pour  foutenir  V  pro- 
téger T  Egli/e  f  Les  fucces  heureux 
qui  ont Jùivi  leurs entreprifes9ne  leur 
avoient-ils  pas  acquis  le  droit  a" in* 
Vefthure  de  ces  grandes  dignité^  «f» 
même  de  la  Papauté  du  tems  du  Pa*> 
pe  Adrien  :  cequil  fit  confirmer  par 
m  Concile  Romain,  louis  le  Débotté 
mire  ne  remk-'dpas  ces  privilèges  à 

.  'Nos  Rois  Je  [ont  contente^  dès 
droits  de  Regale ,  qu'Us  ont  trouvai* 
dam  le  centre  de  leur  Couronne.  Que 
fi  p    h  difpofition  du  Droit  Canon 
l         ge  paffe  avec  l'univerfalité 
re ,  â  celui  qui  Va  acquife  % 
rte  raijon  tous  les  titres*  de 
ur  ies  Eglifis  9  de  Gardien  , 
fde  la  Juflice ,  <LT  a  rai/on  de 
iaîitêy  tous  ces  droits  univer* 
fplufieurs  autres  attributs  ne 
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AVERTISSEMENT. 
lui  ont-ils  pas  acquis  ce  droit  hninent 

de  la  Regale  t 

'  *  Qejl  donc  pendant  la  vacance  du 
Siège  Epifcop al ,  que  le  Roy  exerce 
les  mêmes  droits  dont  ï  Evêque  avoit 
Tufage ,  quand  il  remplijfoit  le  Siège 
four  la  collation  des  Bénéfices. 

Ces  genres,  de  vacance  font  diffè- 
rens  dans  la  Regale  de  ceux  des  Col- 
lateurs  ordinaires ,  qui  ont  pour  objet 
celui  par  mort,par  refignation  <Spar 
dévolut.  Ces  deux  derniers  fe  dîvi- 
jent  en  plufîeurs  branches.  Ceux  de 
la  Regale  font  les  vacances  défait  > 
celles  de  droit  CT  par  le  litige ,  dont 
Tufage  ne  finit  qu  après  le  ferment 
de  fidélité  enregiftré  en  la  Chambre 
des  Comptes,  lyfignifié  au  Subfli* 
tut  de  M.  le  Procureur  General 
à  l  Econome.  Ce  nejl  que  le  lende- 
main de  là  clôture  de  là  Regale  que 
les  Evêques  commencent  de  conférer 
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AVERTISSEMENT. 
les  Bénéfices.  La  Regale  dur  oit  au* 

trefois  trente  ans.  Par  t  article  27 

de  VEdit  de  1606  elle  a  été  réduite 

à  trois  ans  s  mais  il  faut  avoir  un  ri- 

tre  canonique  pour  jouir  du  Décret 

.  de  pacificis  poflèflbribus.    .  ' 

La  Regale  doit  être  regardée 

comme  un  droit  réel  ar  fans  ficiïon. 

•Elle  ne  connolt  point  les  monitionsf 

i  elle  efluniverfelle  dans  le  Royaume, 

.  Les  Arrêts  de  1707  <ST  1708, 

nauM  - bien  que  la  Déclaration  de 

1682,  ne font  pas  les  titres  primitifs 

:  ni  la four  ce  de  ce  droit  univerfel,  mais 

^feulement  déclaratifs. 

£  M fuffit  de  montrer  que  cefl  un 
droit  de  la  Couronne ,  pour  faire  voir 
quelle  efl  auffi  étendue  que  tout  le 
Royaume.  Tous  les  Evèques  font  le 
ferment  de  fidélité  au  Roy  pour  leurs 

.  Terres  <Ur  Domaines  y  tffile  Clergé 
a  le  premier  rang 

a  y 
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AVERTISSEMENT.  .. 
obligé  de  donner,  T  exemple  aux  au- 
tres qui  ont  des  Domaines  des 
Fiefs  >  qui  font  te  ferment  défi» 
t  délité  au  Roy  i  <? plus  un  fujet  a  de 
grands  emplois  <&  des  Terres  confi» 
derables  dans  le  Royaume  ,  plus  fa 
fidélité  doit  être  affurée  par  le  fer» 
ment  qu'il  dm  faire.  4 

Si  la  Regale  a  lieu  dans  tout  le 
Royaume  à  caufe  delafouverameîê 
duRoy  de faCçuronne,à 'était  affù» 
rément  une  caufe  bien  foible  auxDiû- 
tefes  des  quatre  Provinces ,  de  vou- 
>  loir  s'exempter  par  une pôjfeffton  qui 
avoit  été  tolérée  par  nos  Rois.  Ce 
principe,  Tantum  praefcrfptum 
quantum  poflefïùm  ,  ne  pouvoit 
être  oppofé  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté isr  de  la  Couronne,  qui  efl  un 
droit  univerfeltsr  gênerai  qui  ne  peut 
être  prefcrit ,  ne'  pouvant  jamais 
être  pojfedé,  ri  y  ayant  pas  de*  bonne 
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AVERTISSEMENT. 
foy  de  la  part  du  poffeffeur.  Les 

droits  de  laQmrmm font  donc  imprefi 

sriptihks.  Seroper  ticulus  clamât, 

femper  vigilat ,  femper  fumus 

in  iaitio  :  il  riy  a  jamais  de  paffèf- 

fion  j  par  confequent  aucune prefcrip* 

ttOM. 

Les  Evêqués  des  quatre  Provint 
€€S  MS3ûtmt  donc  beaucoup  plus  a  fi 
kfierdeiaiome.de  nos  Mois,  de  îm* 
dulg&tce  <&  de  la  foujffrance  qu'ils 
a&oiettt  tue  pour  jeux  par  cette  tolé- 
rance qui  amk  duré  quelque  tems  , 
que  les  autres  qui  ri  au  oient commet* 
xé  hurs  droits  qu'après  la  clôture  de 
4a  Régales  la  fouffrance  en  fak  de 
Régale  er  de  féodalité  ne  donnant 
.  aucun  droit  â  celui  que  l'on  tolère , 
pour  en  faire  un  titre  de  propriété  ou 
de  privilège  d  exemption. 
■"  Ces  nuages  ont  ceffe  >  <?  fi  les 
étrangers  ?  qui  ri-ont  pas  les  mêmes 


AVERTISSEMENT. 
prérogatives  que  nous ,  en  ont  parlé % 

ils  ne  font  pas  excufables  ,  noyant 
ni  les  mêmes  principe  s  >,'ni  la  même 
pojfejjion  >  l'ufage  de  la  Regale  étant 
avant  les  Décret  aies  isr  le  Sexte , 
la  compilation  des  premières  ri  étant 
que  du  tems  de  Grégoire  IX,  dans 
le  treizième  fiecle  :  W  il  y  a  des  Ar- 
rets  pour  la  confervation  de  la  Re- 
gale, du  tems  de  Philippe  Augufte '  > 
qui  était  avant  cette  compilation,  « 
Cejl  le  Tribunal  des  Pairs ,  qui 
ejl  feul  compétent  pour  en  régler  les 
droits  différends  >  W  quand  des 
Parlemens  ont  voulu  s'en  arroger  la 
connoijfance,  ils  en  ont  été  déboute^  : 
ces  Caujes  ont  été  renvoyées  a  la 
Grand  Chambre,  . .  , 

Les  Enquêtes  qui  jugent  les  Pro- 
cès par  écrit  ,     qui  attirent  les  ap* 
fellations  verbales,  comme  des  accef- 
foires.  Si  un  Regali/le  plaide  à  ta 
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AVERTISSEMENT. 
Grand' Chambre,  il  y  attire  lePro* 

ces  par  écrit.  Il  y  a  m  Arrêt  du 

Confeil  pour  le  premier ,  er  un  autre 

de  la  Grand  Chambre  pour  la  féconde 

efpece ,  fur  les  concluions  de  Mr.  le 

Premier  Prefident ,  lorfqu'il  et  oit 

Avocat  General ,  moi  plaidant  pour 

le  fieur  Gerbier. 

î  Ces  difiinSlions  de  V universalité 
'di  la  Regale  font  fi véritables ,  que- 
les  Provinces  unies  incorporées 
au  Royaume  par  Jucceffion ,  dona-? 
tion  ou  conquêtes ,  s' il  y  a  des  Eve* 
che%  ou  Archevêché^,  ils  font  fujets 
à  laRegale.  Nous  rapportons  téchan* 
ge  faite  entre  le  Roy  <&  le  Chapitre 
de  Cambray ,  par  laquelle  le  Roy  lui 
a  cédé  fin  droit  à  titre  onéreux  ,  qui 
efilefiul  fondement  de  l'exemption; 
•  Nous  faifins  voir  en  quoi  conjtjle 
rémihence  de  la  Regale  y  quelle.con* 
fere.  les  Bénéfices ,  non  -  feulement 
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.-  AVERTISSEMENT. 
Tribunal  que  du  jour  du  couronne* 
ment  du  Pape.  Cependant  il  a  été 
jugé  au  Parlement ,  que  détoit  du 
jour  de  fin  éleSlion  que  les  provifions  . 
étoient  dues  ,fuivant  le  privilège  des 
Fra?içois  5  ce  qui  efl  conforme  à  t au- 
torité de  plufieurs  DoSleurs,  entr' au- 
tres d'Innocent  W.  de  Panorme 

m  I 
■ 

de  plufieurs 'autres ,  qui  tiennent  que 
le  Pape  par  fin  éleSlion  a  l'exercice, 

'  '  Comme  les  longues  vacances  des  • 
Bénéfices  pourroient  être  préjudicia- 
bles aux  Eglifes  }  aujjî-bien  cjue  le 
défaut  de  jurif diction  j  ilejlimpor- 

•  tant  de  pourvoir  à  ïun  <l?  à  Tautrei 
Les  droits  fe  divifent  naturellement 
en  deux  parties,  La  première ,  qui 
efïlagarde  (ST  la  difpofition  des fruit s  ■ 

'  utiles  ZST  honorifiques  :  La  féconde  , 
qui  eft  la  jurifâiBîon  contentïeufi  de 
l'Evèque qui  regarde  tefpirituel 
aujfi-bien  que  ï infiitution  autwifa* 
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AVERTISSEMENT. 
hle  <&  la  miffion  pour  la  charge  des 

ames  >  le  temporel  pajfe  au  Roy ,  <sr 

le  fpirituel  au  Chapitre  de  ÏEglife 

Cathédrale,  Ces  Puijfances font  di~ 

ftinguées  fans  confujion.   .  * 

La  garde  des  fruits     leur  em~ 

'ploi  eft  defiiné  en  partie  par  le  Roy 

pour  les  Nouveaux  Convertis  > 

f  autre,  pour  ceux  qui  font  nomme^ 

par  le  Roy  à  ces  éminentes  dignité^ 

pour  aider  à  la  dépenje  qu'il  leur  faut 

faire  pour  obtenir  des  Bulles  :  ce  qui 

eft  conforme  au  chapitre  45  du  titre 

de  eleéljone ,  qui  déclare  que  c  eft 

■aux  dépens  de  la  Prélature  qu'on 

prend  les  frais  ntceffaires  pour  Fêle** 

Bion  a  laquelle  le  Roy  a  fuccedé  pai\ 

le  Concordat. 

Si  les  caufes  qui  ont  produit  la 

Régale  font folides ,  la  pojfeffionperh 

dant  plupeurs  Jtecles  en  a  affermi  le 

droit  <&  y  a  mis  le  fcequ. 
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.  AVERTISSEMENT. 
Les  Eglifes  Cathédrales  doivent 

leur  être  &  leur  confervation  à  la 

pieté ,  ci  la  munificence  de  nos  Rois 

Ils  les  ont  bâties ,  décorées  <ur  dotées 

de  plusieurs  Ducte^.*  Qom  e\  au* 
très  Terres  titrées ,  C7*  des  biens  de 
toute  nature  j  cefl  à  leur  autorité  &, 
proteSiion  qu'elles  en  doivent  la joiiifi 
fance  paifible  <&  la  confervation.  1 

Le  Roy  efl  le  Chef  de  la  hflict 
&  de  la  féodalité  ;  Z?fi  ces  Prélats 
font  un  ferment  an  Pape  avant  leurs 
Bulles  pour  le  fpirituel,  ne  doivent* 
Ils  pas  ce  ferment  de  fidélité  au  Roy 
four  le  temporel  t  Le  Sacerdoce  & 
J Empire  ont  donc  des  droits fepare^ 
fans  mélange  ni  confufion.  Quae  font 
Caefàris,  Caefarij  quae  funt  Dçi  9 
t>eo  :  Le  Sacerdoce  <?  ÏEmpirp 
s  accordent  bien  en  cela.  ;> 

Que  fi  nous  voulons  percer  dans  , 
lesfUcks  ksphs  muleXi  nos  Rois 
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.  .  AVERTISSEMENT. 
9i  ont-ils  pas  employ  é  leurs  liens 

«r*  personnes  pour  foutenir  /w* 
teger  V  Eglif  e  i  Les  fucces  heureux 
qui  ont  fuivi  leurs  entreprifes,  ne  leur 
avoient-ils  pas  acquis  le  droit  d'in-* 
Vefihure  de  ces  grandes  dignite%r(F 
même  de  la  Papauté  du  tems  du  Pa+ 
pe  Adrien  :  ce  qu'il  fit  confirmer  par 
tth  Concile  Romain.  Louis  le  Déboni 
nuire  ne  remit-il  pas  ces  privilèges  i 
lifef 

'Nos  Rois  fe  [ont  contente^  dès 
droits  de  Regale ,  qu'ils  ont  trouve^ 
dansleeentre  de  leur  Couronne.  Que 
fi  par  la  difpofition  du  Droit  Canon 
le  patronage  paffè  avec  Vuniver [alité 
de  la  Terre,  a  celui  qui  Va  acquife  % 
à  plus  forte  raijon  tous  les  titres  de 
Fondateur  des  Eglifes  >  de  Gardien  , 
de  Chef  de  la  Jufiice er  a  raifort  de 
fa  féodalité  y  tous  ces  droits  univer- 
fils  fpphtfieurs  autres  attributs  ne 

a  tuj 
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AVE  RTISS  EMEN  T. 
ht  ont-ils  pas  acquis  ce  droit  émnent 
de  la  Régale  t 

'  '  Cejl  donc  pendant  la  vacance  dt* 
'Siège  Epifcopal ,  que  le  Roy  exerce 
les  mêmes  droits  dont  ŒvêqueaVoit 
Vufage ,  quand  il  remplijfoit  le  Siège 
four  la  collation  des  Bénéfices. 

Ces  genres,  de  vacance  font  diffe-L 
rens  dans  la  Regale  de  ceux  des  Ço/~ 
lateurs  ordinaires ,  qui  ont  pour  objet 
celui  par  mort}par  refignation  erpar 
dévolut.  Ces  deux  derniers  fe  dîvi- 
jent  en  plusieurs  branches.  Ceux  de 
la  Regale  font  les  vacances  défait  > 
celles  de  droit  CF  par  le  litige  ,  dont 
ïiifage  ne  finit  qu  après  le  ferment 
de  fidélité  enregtftré  en  la  Chambre 
des  Comptes,  <sr fignifé  au  Subfli- 
tut  de  M.  le  Procureur  General  t? 
à  ï  Econome.  Ce  nejl  que  le  lende- 
main de  la  clôture  de  la  Regale  que 
les  Evêques  commencent  de  conférer 
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AVERTISSEMENT. 
les  Bénéfices.  Lajlegale  duroit  au* 

trefois  trente  ans.  Far  l  article  27 
de  FEdit  de  1606  elle  a  été  réduite 
à  trois  ans  s  mais  il  faut  avoir  un  ti- 
tre canonique  pour  -jouir  du  Décret 
.  -  de  pacificis  pofldToribus. 

La  Regale  doit  être  regardée 
comme  un  droit  réel  £r  fans  fiSî'wn. 
Elle  ne  connott  point  les  monitions  $ 
.:,  elle  ejï  univerfelle  dans  le  Royaume, 
Les  Arrêts  de  1707  <sr  1708  , 
^auj/î- bien  que  la  Déclaration  de 
.  1(58 2,  ne  font  pas  les  titres  primitifs 
ni  la fourcedt  ce  droit  univer fermais 
^feulement  déclaratifs. 
,     îlfuffit  de  montrer  que  cejl  un 
,  droit  de  la  Couronne  r  pour  faire  voir 
K  quelle  efl  auffi  étendue  que  tout  le 
Royaume.  Tous  les  Eve ques  font  le 
ferment  de  fidélité  au  Roy  pour  hurs 
.  Terres  er  Domaines  y  trfile  Clergé 
m.   a  le  premier  rang  dans  l  Etat  yileft 
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AVERTISSEMENT. 

'obligé  de  donner.  T  exemple  aux  au- 
tres qui  ont  des  Domaines  des 
Fiefs,  er  qui  font  le  ferment  défi" 

\  délité  au  Roy  }  <srplus  un  fajet  a  de 
grands  emplois  esr  des  Terres  confi- 
derables  dans  le  Royaume  ,  plus  fa 
fidélité  doit  être  affurée  par  le  fer- 
ment qu'il  doit  faire. 

Si  la  Régale  a  lieu  dans  tout  le 
Royaume  à  caufe  de  la  fouveramrte 
duRoy  t?  de faCçuronne,c  était  affu* 
rément  une  caufe  bienfoible  auxDfo- 
cèfes  des  quatre  Provinces ,  de  vou- 

>  loir  s'exempter  par  une pôjfejjion  qui 
avoit  été  tolérée  par  nos  Rois.  Ce 
principe ,  Tantum  praefcr  iptum 
quantum  pofféflum  ,  ne  pouvait 
être  oppofé  aux  droits  de  la  Souve- 
raineté <?jr  de  la  Couronne,  qui  eflun 
droit  unïverfel  gênerai  qui  ne  peut 
être  prefcrit ,  ne'  pouvant  jamais 
être  pojfedé,  ri  y  ayant  par  de  bonne 
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AVERTISSEMENT. 
foy  de  la  part  du  pojfejfeur.  Les 

droits  de  laCourmm font donc  impref 

xriptïbles.  Semper  titulus  clamât > 

feœper  vigilat ,  femper  fumus 

in  iflitio  :  Il  riy  a  jamais  de  pojfef- 
fort*  par  cmfequent  aucune prefcrip* 

UQïi.  -• 

Les  Evèques  des  quatre  Provint 
ces  avoient  donc  beaucoup  plus  â  fe  - 
louer  de. ladite  de  nos  Rois >  de  l 'm- 
dulgtme  &  de  la  fouffirance  qu'ils 
mutent  eue  peur  jeux  par  cette  tolé- 
rance qui  mnk  duré  -quelque  tems  , 
spieks  autres  qui  n'avotent  commet 

xéiturs droits  qu'après  la  clôture  de 
4a  Régales  lafovffrance  en  fak  de 
Régale  <SF  de  féodalité  ne  donnant 

.  aucun  droit  â  celui  que  l'on  tolère , 
pour  en  faire  m  titre  de, propriété  ou 
de  privilège     d exemption, 
"   Ces  nuages  ont  cejfé  $  <àr  fi  les 
Mtmngers  ?  qui  n'ont  pas  les  mêmes 

â  vi 
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AVERTISSEMENT. 
prérogatives  que  nous ,  en  ont  parlé  x 

ils  ne  font  pas  excufables  ,  ri  ayant 
ni  les  mêmes  principes  ,,  ni  la  même 
fojfejjion ,  ïufage  de  la  Regale  étant . 
avant  les  Décret  aies  isr  le  Sexte  i 
la  compilation  des  premières  ri  étant 
que  du  tems  de  Grégoire  IX.  dans 
le  treizième  Jtecle  :  <l?  il  y  a  des  Ar- 
rêts pour  la  confervatioh  de  la  Ré- 
gale, du  tems  de  Philippe  Augufte^ 
qui  était  avant  cette  compilation.  '.* 
Cefl  le  Tribunal  des  Pairs ,  qui 
efl  feul  compétent  pour  en  régler  les 
droits  <&  différends  i  quand  des 
Parlemens  ont  voulu  s* en  arroger  la 
comioiffance,  ils  en  ont  été  déboute1^  : 
ces  Caufes  ont  été  renvoyées  à  la 
Grand?  Chambre. 

■ 

L  es  Enquêtes  qui  jugent  les  Pro- 
cès par  écrit  ,<ur  qui  attirent  les  ap* 
f  ellations  verbales,  comme  des  accef- 
foires.  Si  un  Regalifle  plaide  à  la 

»  * 
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AVERTISSEMENT. 
Grand* Chambre,  ily  attire  lePro* 

ces  par  écrit.  Il  y  a  un  Arrêt  du 

Confeil  pour  le  premier ,  er  un  autre 

de  la  Grand  Chambre  pour  la  féconde 

efpece  9Jur  les  concluions  de  Mr.  le 

Premier  Prejtdent ,  lorfquil  étoit 

Avocat  Gêner  al  y  moi  plaidant  pour 

le  fieur  Gerbier. 

y ,  Ces  diflinSlions  de  funiverfalité 
Ài  la Regale  font  fi  véritables,  qui 
les  Provinces  unies  V*  incorporées 
nu  Royaume  par  fitcceffion ,  dona* 
tion  ou  conquêtes ,  s'il  y  a  des  Eve*, 
che^ou  Archevêche^yils  fintfujets 
à  laRegale.Nous  rapportons  Pécham 
ge  faite  entre  le  Roy  <i&  le  Chapitre 
de  Cambray ,  par  laquelle  le  Roy  lui 
a  cédé  fin  droit  à  titre  onéreux  >  qui 
ejl  lefiul  fondement  de  ï exemption: 
9  Nous  faifins  voir  en  quoi  confifle 
ïéminence  de  la  Regale  y  quelle.  con« 
feu.  les  Bénéfices  p  non  -  Jeukmene 
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AVERTISSEMENT. 
dans  I état  quils  font,  mais  auffi  en 

celui  quils  devroient  être. 

L  es  Arrêts  prononcent  fur  le  pe+ 
titoire  non furie  pojfejfoire,à  moins 
qùonne  maintienne  celui  qui  conte/h 
tmt/e  te  Regaltjk. 

La  procédure  pmr  ce  droit  imU 
nent  eji noble  diftinguée'des  au- 
tres. Les  Commiffions  fe  donnent  â 
ÏAudiance  de  la  Grand  Chamhrt 
par  des  Arrêts  :  Les  défauts  faute 
de  comparoir,  eu  défendre,  s'y  jugent 
auffi  -  bien  que  les  fequefires &sr  $e- 
créances ,  à  VAudiance  <t&  non  au 
Oreffecomme les matières ordinaires» 

Autrefois  quand  le  Pape  avok 
mis  la  main  à  m  Bénéfice  y  cétoit 
m  droit  exclu fif  contre  tous  les  Col* 
lateursw  qui  étoit  exorbitant  Mais 
tejl  sin  dwit  de  la  Régale  ordinaire', 
4?  m  privilège  rapporté  par  Rwzée» 

Ce  droit  9  jufauà  ce  au  il  foit  con*  t 
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AVERTISSEMENT. 
jommépar  Arrk ,  dure  toujours.  Il 

riefl  point  fondé  fur  des  privilèges 

des  Papes  i  <UT  nous  expliquons  et 

-que  c'efi  que  Privilège ,  la  Regale 

étant  une  prééminence  *?  prérogati* 

Ve  delaCouronne ,  qui  lui  efiparti- 

Tu  liere,<?  mnpas  m  privilège  accor* 

m  auRoypar  me  autorité  hrangert* 

•  llyn  tu  depuis  quelques  années 

des  -que fiions  nouvelles }  pour  fc  avoir 

fi  le  Roy  pouvait  conférer  par  dévo~ 

fation  ,  feavoir  fi  c'tft  un  àmstfpi~ 

rituel ,  au fujet  du  Prieuré  de  Berat 

vacant >pfor  la  mort  de  M,  Bertier,  * 

EveqiêevleRieuxW AhU 'ieLvçat 

^OHdépendoittePtHmé :^Qn»jugé 

jqu'ilvaquohvnRegàktmaiscvtok 

par  le  droit  ordinaire  >  comme  dam 

4a  matière  féodale  quand  le  Seigneur 

fax?  f  vin  -trouve' un  Bénéfice  vacant 

dépendant  dunwtiere-Pief^  qui  e fi 

wvm>aujfi-*bim  que  çelvi  du  Kofi 

x  \ 

*  •  •  $  m 

i 
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AVERTISSEMENT, 
fol  dont  il  dépend  j  */  çrejente  dû 

Bénéfice  y<3*le  Roy  confère ,  quand 

TA  baye  <UT  ÏEvechéfont  vacansy<tT 

que  le  Prieuré  qui  en  dépend  efi  va* 

mit  en  même  temsy  il y.  a  eu  plufieurs 

Arrêts.  La  Regale  efi  ouverte  par 

la  tranjlation  a* mEvêque  a  un  av- 

.  %re  Evêcbé  <&  par  la  promotion  att 
Cardinalat.  Nous  rapportons  plu- 
sieurs Arrêts  fur  les  vacances  de 
fait ,  de.  droit  15*  le  litige.  < 

Nous  finiffons  cet  Ouvrage  par 
ï examen  des  Traite^  de  Ru$ée  & 

\>  de  Probus  fur  la  Regale  y  er  nous 
faifons  voir  ce  qui  efi  convenable 
i?  ce  qui  efi  différent  dans  leurs} 
Traite1^  à  nos  Ufages  ,  15*  les 
changemens  quiyjont  arrive^  >  1? 
enfin  nous  finiffons par  une  quejlion , 
fi  une  fimple  date  étant poûffée  jufi 
qu'au  Regijlre  fait  un  concours  : 
quejlion  des  plus  importants  >  <2*  N 

\ 
\ 


Digilized  by  Googl 


AVERTISSEMENT. 
'dontl'ufage  eft  des  moins  connus. 

Nous  annonçons  pour  le  Traité 
Jùivant  le  Droit  de  Dévolution ,  qui 
paffie  au  Chapitre,  le  Siège  Epifcopal 
étant  vacant ,  <U?  a  qui  appartient  la 
collation  des  Bénéfices  pendant  la  va*,  . 
cance  des  Abbayes  tSt  P  rieur  e^C on*  ' 
ventuels }  fi  ceft  à  ï  Evèque  ou  aux 
Religieux  *  comment  les  VicairesGe* 
neraux  >  Officiaux  vr  autres  Offi- 
ciers des  Evêques,  Chapitres  *? 
particulier  s, peuvent  confierez  <tsr  ad~> 
mintfirer  les  JurifdiSUom  des  Evê- 
ques <UT  le  droit  des  Collateurs 
Patrons,  de  leur  vivant. 

Nous  joindrons  enfiuite  les  pou- 
voirs des  Légats  à  latere  ,du  Vice- 
Légat  d  Avignon,  t?  desDéleguex 
tant  du  Pape  que  des  Ordinaires } 
<&  autres  qui  ont  la  Jurifditlion 
quafi  Epijcopale  >  notre  dejfein 
n'étant  que  de  faire  voiries  Moyens, 
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AVERTIS  SEMENT. 
Canoniques  par  le/quels  on  peut  en~ 

trer  par  la  porte  dans  l'Eglife  du 

Seigneur ,  qui  ne  doit  avoir  que  des 

Miniftres  capables       de  bonnes 

mœurs  >  pour  inftruire     édifier  ks 

Fidèles  confie^  à  leur  adminiftrationi 
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TA  B  LE 

v 

DES  C H  A  P I  TRES 


Contenus  en  ce  quatrième  Tome. 

C"  \  Hapitre  Phemi£R.  Du  Droit 
r  de  Regale  ,    ;  I- 

/wtf  le  Royaume ,  #  l*  Grand'» 
Chambre  du  Parlement  de  farts 
en  eft  feule  compétente ,  $6» 

tHAP.  Ûï.  Comment  le  Roy  confère 
plus  éminemment  les  bénéfices  va- 
tans  en  Sx  gale ,  que  les  Eve  que  s , 

;*  ••'  •  -    • ;"* x  ■•■  pu 

Chap.1V'.  Des  Bénéfices  &  Lie»* 
pieux  Q*t  ne  font  point  fujets  a  la 
'Régale,  S>*« 
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Chap.  V.  De  la  Procédure  qui  efi 
faite  en  Regale  ,  .  I  i  5  ; 

|Chap.  VI.  C'ejl  un  Privilège  de  la 
Régale ,  qu'elle  doit  avoir  eu  fon 
effet  5  autrement  le  Bénéfice  vaque 
toujours  en  Regale ,  1*4. 

Çhap.  VIL  ^u'Hy  a  des  ras  où  le 

défaut  de  ferment  de  fidélité  non- 
.  i  tnregififê ,  »^  ^w/  />/*j  vaquer  en 

Regale  ,  I  56. 

Çhap.  VIII.  guand  la  Prébende  ejl 
,  f<rmp//V  <fe  rfw>  ^  <fe  fait  atfuel- 
,     <fo/>  d'un  plus  ancien 

Gradué  qui  n'a' requis  que  depuis 
_  l'ouverture  de  la  Regale >  c£* 

fait  depuis  ,  ne  fait  point  vaquer 
\  enRegalc  ,  161. 

Chap.  IX,  les  Jrovipovs  du  Papg 
.  peuvent  concourir  avec  celles  en 

Régale  qui  ne  (ont  fujetes  aux  Rc- 


1 


Digitized 


gles  Canoniques  ;  133? 

Çhap.  X.  JgueU  Roy  pourvoit  aux 
.  Bénéfices  ,  non  -  feulement  dans^ 
■  l'état  qu'ils  font  y  mais  qu'on  ne» 
put  au/fi  changer  la  qualité ,  fans 
fon  autorité  »  &  qu'il /peut pouf* 
voir,  137- 
Chap.  XI.  Que  l'union  des  Bénéfices 
î  ne  peut  être  faite  au  préjudice  M 

.    *-°y>  tf:         ,  ;*+*• 

Chap.  XII.  Des  genres  de  vacance 
.     des  Bénéfices  ,  147. 

t  Çhap.  XIII.  Comment  il  faut. entera 
.  ;  faVArtiçk  tj  délïEditde  1606  , 
fur  la  triennale  pofie(fion%    ^  54. 
.  Chap.  XIV.        la  démiffion  faite 

4\  3^  defmEvêshé,  donne  ouverture 
Chap.  XW  tf*       du  jour  de  I* 
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,  .  nomination  au 'Cardinalat ,  pu  de 
l'acceptation  de  cette  dignité ,  dt*~ 
c  on  fente  ment  du  Roy, que  le  Bénéfice 
'  efi  vacant  en  Regale  ,         t  94. 

Chap.  XVI.  Si  les  Prieure*  des  Ab- 

*    '  -    -  -  --•  -  -  ■ 

bayes  ,  le  Siège  Epifcopal  étant 
vacant,  tombent  en  Régale,  &  s'ils 
ont  lieu  far  dévolution  oh  far  le 
droit  ordinaire ,  S  3Ï0* 

Chap.  XVII.     f£«&W  <*• 

vacAns  en  même  tems  , 
Prieuré  défendant  de  cette  Ab- 
baye qui  vient  a  vaquer  fendant  l& 
Regale ,  efi  à  la  difpofition  du  Roy , 
du  Pape  y  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale ou  du  Chapitre  Régulier  de 
.  V Abbaye ,    tv  '343: 
Chap.  XVIII.  Des  vacances  de  droit 

»  j 

&  de  fait  pour  c  au  f î  de  permuta- 

1   Mon ,  &  autres  méfiions  ,  .375: 

IChap.  XIX.  Des  Bénéfices  de  Patro-. 
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nage  Ecclefiaftique  ér  laïque  %  j*# 
:  vaquent  en  Regale ,  383. 

Chap.  XX.  Si  les  Bénéfices  qui  (ont 
à  la  collation  de  l'Evêque  &  <ft*# 
Chapitre  en  commun  t  peuvent  tom» 

1er  en  Regale  parle  décès  de  l*Evê- 
que ,  385. 

Chap.  XXI.  Si  le  Roy  a  droit  de  Re. 
m  gale  en  deux  Eglifes  dépendantes 
du  même  Evêché,  ...  .  ,  $34. 

Çhap.  XXII.       /*  clôture  de  la 
Régale,  î9&i 

Chap.  XXIII.  Du troiftéme genre  de 

■  T  ' 

vacance  en  Regale  ,par  litige»  4 1 
Chap.  XXIV.  Si  la  Regale  ejl  fer- 

%  .  .  .  ; 

0iâ  &  fignification  de 

TArrh  de  la  Chambre  des  Comptes 
,  a  l'Econome,  •„  448. 

«  « 

Chaê.  XXV.  4^/7^  étant  fer- 

mée y  V  Ordinaire  peut  pourvoir  k 


•  r 


Digitized  by  Google 


me  Chamelle  qui  a  vaqué  en  Régale; 

<  •  * 

Ch  A  p.  XX  VI. :Re flexions  &  Abrégez 
.  fur  Ruzée  &  Probus,  au  fujet  de  la 
Regale ,  454  . 

Chap.  XXVII.  Sur  les  foixante-trois 
.  que  fions  de  Probus  »  47  O. 

(Addition,  485; 
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TRAITÉ. 
LA  R  EGALE. 

SUITE 

DES 

MOYENS  CANONIQyES 

Pour  acquérir  &  conferver  les  Bénéfices 
&  biens  Ecclefiaftiques. 

LIVRE  (QUATRIEME 
CHAPITRE  PREMIER. 

- 

Du  Droit  de  Régale. 

t'WËKÊË  A'Regale  eft  un  Droit 

de  la  Couronne  fur  le- 
quel plufieurs  Do&eurs 
ont  fait  des  Diflertarions 
éc  des  Livres  >  les  Etrangers  n'étant  pas 
Tome  JP.  A 


■     i  mi 
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2      Traite  des  Moyens  Canoniques 
nourris  dans  ces  connoiflances  >  leurs  lu- 
mières font  trop  courtes  pour  nous  en  don- 
ner de  juftes  idées. 

•Il  faut  donc  avoir  recours  à  nos  Fran- 
çois ,  encore  faut-il  choifîr  entre  ceux  de 
la  Nation  ,  des  perfonnes  fans  prévention 
&  qui  ayent  fuivi  le  Bareau  de  ce  Parle- 
ment j  auquel  la  connoiflance  eft  attribuée 
privativement  &  à  l'exclufion  des  autres , 
par  les  Ordonnances  :  c'eft  dans  cette 
grande  carrière  qu'on  fepeut  remplir  des 
bonnes  maximes  qu'on  y  aura  acquifes. 

C'cft  dans  ce  premier  Tribunal  du 
Royaume  où  l'exercice  de  la  Ragale 
fe  fait  ,  qu'on  y  peut  puifer  comme 
dans  une  fource  pure  &  féconde  ,  les 
bons  principes  qui  peuvent  fervir  à  la 
décifion  des  Matières  qui  s'y  prefentent. 
"  i.  Mr.  Ruzée,  Probus  &  Mr.  Le- 
maiftre  en  ont  fait  des  Traitez  entiers  , 
mais  les  changemens  arrivez  depuis  la  more 
de  ces  Auteurs ,  &  les  mouvemens  que 
le  Clergé  s'eft  donné  depuis  1672  jufques 
en  i6%%  inclufivement ,  ont  donné  lieu 
au  Roy  défunt  de  faire  voir  en  fon  Con- 
feil  les  remontrances  du  Clergé  ,  le  Roy 
n'ayant  point  voulu  mettre  la  main  à  l'en- 
cenfoir  ,  a  fuivi  les  fages  Confeils  de  fes 
Officiers  furlefquelsfesDéclarations&Edic 
de  1^73  >  167$  &  1682  ont  été  faits  >  &c 
qui  ont  conferve  au  Clergé  le  droit  fpiri- 
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pôur  acquérir  &  conferver  ,  &c.  3 
tucl  fur  les  Bénéfices  qui  avoient  Jurifdio 
tion  ou  adminiftration  9  &c  quelque  fonc- 
tion fpirituelie.,  qui  confifte  dans  la  miflïon 
Se  inititution  autorifablc  ,  qui  dépendent 
de  l'autorité  &  de  la  Jurifdiftion  fpirU 
tuelle  des  Ecclefiaftiques ,  ce  qui  a  fait 
la  concorde  entre  le  Sacerdoce  &  l'Em- 
pire ;  le  Roy  n'ayant  voulu  exercer  les 
Droits  de  Regale  fur  les  Bénéfices  qui  font 
à  la  difpofition  des  Evêqucs  ,  que  comme 
ils  en  ont  joui  au  tems  qu'ils  cn.remplif- 
foient  les  Sièges. 

j.  Nous  ne  voulons  point  charger  ce 
Traité  de  l'opinion  des  Dodteurs  fur  Fo- 
riginc  de  la  Régale  ,  en  rapportant  les 
différents  fcntitrçcns  qu'ils  ont  eu  fur  ce 
fujet.  Quelques-uns  les  font  remoater 
jufques  à  Clovis  ;  d'autres  à  Charlema-  ' 
gne  ,  auquel  tems  ils  fixent  l'époque  de 
la  Regale  ,  &  ils  rapportent  la  donation 
faite  par  le  Pape  Adrien  Se  par  un  Concile 
Romain  à  cet  Empereur  ,  pour  faire  choix 
des  Prélats  &  les  propofer  pour  les  Egli- 
fes  ;  ils  annoncent  que  c'eft  à  caufe  dc£ 
mouvances  de  leur  temporel  qui  dépend 
de  la  Couronne  ,  ou,  par  d'autres  princi- 
pes. Nous  croyons  comme  les  plus  fenfez 
des  Auteurs  qui  ont  recherehé  l'origine 
de  ce  Droit ,  qu'il  dépend  de  la  Couronne 
à  caufe  du  ferment  de  fidélité  fait  au  Roy 
paries  Eyêques ,  &  à  caufe  des  fondations 
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4      Traite  des  Moyens  Canoniques 

&c  de  la  prote&ion  que  le  Roy  donne  aux 

JEglifcs. 

4.  Dumoulin  fur  l'ancienne  Coutume 
de  Paris  ,  tit.  1  des  Fiefs  3  art,  4Z  a  dit 
que  le  Droit  de  Regale  appartient  au  Roy 
&  à  la  Couronne  ,  à  caufe  de  fon  domaine 

t  dired ,  de  la  féodalité  qu'il  a  fur  le  tem- 
porel des  Eglifes  qui  relèvent  immédiate- 
ment de  la  Couronne. 

Joannes  Galli  avoit  fait  voir  que  le 
Droit  de  Recale  étoit  avant  le  Sexte  ,  Du- 
moulin a  été  plus  loin  &  a  prétendu  qu'il 
étoit  avant  les  Deere  taies ,  il  n'en  rapporte 
pas  la  preuve-,  mais  ce  n'eft  pas  norre  cou- 
tume de  pofer  un  fait  quand  il  eft  impor- 
tant fans  en  rapporcr  les  autoritez  pour 
le  prouver. 

5.  Ce  font  donc  les  preuves  qui  font 
neceflàires  pour  perfuader  la  vérité.  Phi- 
lippe Auguftc  qui  a  donné  des  Bénéfices 
en  Regale ,  regnoit  fur  la  fin  du  douzième 
fîécle  y  les  décretales  n'ont  été  compilées 
que  fous  Grégoire  IX.  dans  le  fiecle  fui- 
vant  ;  par  conféquent  les  décretales  font 
depuis  l'ufage  &  l'exercice  de  la  Régale , 
&  elles  n'y  peuvent  fervir  de  règles, 

C.  La  diftin&ion  de  Pobcïflance  que 
l'Evcque  doit  au  Pape  eft  marquée  dans 
la  formule  du  ferment  qui  lui  eft  fait,  non 
pas  comme  Bouchcl  dit  dans  fa  Somme 
Beneficialc  fur  le  mot  Serment  ,  après 
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four  acquérir  &  conferver  >  &c.  J 
qu'il  eft  conlàcré  y  mais  tous  les  Evêques 
font  ce  ferment  avant  les  Providons 
qui  font  toujours  en  forme  gracieufc  3 
d'autant  que  depuis  la  fin  de  l'autre 
fiecle,  on  fait  une  information  de  vie 
&  mœurs  chez  Mr.  le  Nonce  ,  de  la 
perfonne  qui  doit  être  promue  à  la  Pre- 
lature  ;  on  entend  des  témoins  &  on  drefle 
un  Procès- verbal  Se  information  de  la  ca- 
pacité du  fujet ,  lequel  par  ce  ferment  doit 
v  l'obéïflancc  au  Pape  ,  auffi-bien  que  par 
celui  qu'ils  font  quand  ils  font  promus  au 
Cardinalat  5  &  jufques  à  ce  qu'il  foit  fait 
au  Roy  avec  les  autres  formalitez  >  la  Re- 
gale eft  toujours  ouverte  dans  l'Evêché.  . 

Il  faut  donc  qu'ils  en  faflent  auffi  un 
au  Roy  ,  ce  qui  n'eft  confommé  qu'après 
le  Sacre  de  l'Evêquc  ;  il  y  a  d'autres  auto- 
.  ritez  qui  peuvent  concourir  avec  ks'fon* 
dations  ,protedion  &  ferment  de  fidélité  > 
mais  ce  ne  font  que  des  fïgnes  équivo* 
ques  y  il  eft  àflez  inutile  de  rapporter  les 
mouvemens  qui  fe  font  faits  depuis  1672 
jufqu'en  \6ii\  les  Déclarations  font  notre 
t egle&  notre  bouflble  pour  nous  conduire. 

7.  C'eft  unequeftion  de  fçavoir  s'il  n'y 
a  point  de  veftiges  avant  la  troificme  race  , 
de  l'exercice  de  la  Regale.  Fauchet  liv.  1 
du  fécond  volume,  chap.  5  }  page  508  , 
dit  que  Tulpia  Archevêque  de  Rhcims 
étant  mort  ^  le  Roy  ne  pourvut  pas  fi-tôc 
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6  Trahi  des  Moyens  Canoniques 
à  cette  Prelaturc  vacante  ;  le  Roy  mit  en 
fa  main  les  biens  de  cette  Eglife ,  ainfi 
qu'il  fe  trouve  par  une  vieille  Déclaration 
d'Hincmar  Archevêque  de  Rhcims  3  qui 
retira  la  Terre  de  Novillac  fur  les  héritiers 
Dauchcr  à  qui  le  Roy  i'avoit  donnée  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  ,  ce^qui  montre 
que  dès-lors  les  Rois  ufofent  de  la  Régale, 

S.  Que  fi  le  Roy  par  fucceflîon  9  dona- 
tion ou  conquêtes  ajoûtoit  une  ou  deux 
Provinces  à  ion  Royaume  ,  le  Roy  exer- 
ceroit-il  le  Droit  de  Regale  fur  les  Eve- 
chez  de  ces  Provinces  î 

La  raifon  de  douter  eft  qu'elles  n'étoient 
point  fu jettes  ï  la  Regale  avant  leuriinion 
&  incorporation  à  la  Couronne  \  c'eft 
pourquoi  ces  Evêchez  réunis  étant  origi- 
nairement exempts  de  Regale  ,  il  femble 
qu'ils  ne  devroient  pas  être  fournis  à  cet 
ufage  ;  d'ailleurs  ces  Provinces  ont  paffé 
avec  leurs  privilèges  &  leurs  exemptions  ; 
c'eft  pourquoi  elles  devroient  demeurer 
dans  leur  ancienne  liberté. 

On  répond  à  cela  que  la  Regale  étant 
un  fleuron  de  la  Couronne,  quand  des 
Provinces  ont  été  unies  &  annexées  au 
Corps  de  l'Etat  ,  elles  font  regardées 
comme  en  faifant  partie  y  foumiies  aux 
mêmes  Loix  &  fujettesaux  mêmes  condi- 
tions :  auifi  nous  voyons  qu'elles  y  font 
fujettes  ,  &  ce  n'eft  qu'à  titre  onéreux 
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pour  acquérir  &  conferver  >  &c.  7 
qu'elles  peuvent  s'affranchir  de  ces  Loix  ; 
ce  qui  eft  arrivé  à  l'égard  de  Cambray  , 
comme  on  le  verra  par  le  Concordat  qui 
fera  à  la  fin  du  chapitre ,  auffi-bien  que 
les  Déclaration  &  Edit  fur  la  Regale. 

********  ********* 

•  * 

DECLARATION 

DU  ROY, 

Du  10  Février  167$. 

Qui  déclare  le  Droit  de  Regale  ap- 
partenir à  Sa  Majefté ,  fur  tous 
les  Archevêchez  &  Evêchez  de 
fon  Royaume»  à  la  referve  de 
ceux  qui  en  font  exempts  à  titre 
onéreux  >  &c, 

Régi  fi  ré e  m  Parlement  ,   le  x  S  Avril 

audit  an. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
^  ,çeux  qui  ces  prelcntes  Lettres  verront  : 
Salut.  Encore  que  le  Droit  de  Regale 
que  nous  avons  fur  toutes  les  Eglifes  de 
nôtre  Couronne  ,  &  que  fur  ce  fonde- 
ment x  ce  Droit  ait  été  déclaré  nous  ap-r 

A.... 
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i  Traité  des  Moyens  Canoniques 
partenir  univerfellcmcnt  3  par  Arrêt  ie 
notre  Parlement  de  Paris  ,  de  l'année 
1608.  Néanmoins  les  Archevêques  y  Eve* 
ques  &  Chapitres  des  Eglifes  de  quel- 
ques Provinces  ,  &  particulièrement 
de  celles  de  Languedoc  3  Guyenne  9  Pro- 
vence &  Dauphiné  3  s'en  prétendans 
exempts  3  auroient  pour  raifon  de  ce  , 
fait  des  demandes  en  notre  Confeil,  on 
elles  auroient  été  pendantes  &  indécifes 

Î)cndant  plufieurs  années ,  &  cependant 
es  Eglifes  prétendues  cxemptesdirDroit 
de  Regale  ,  font  demeurées  fans  êtredef- 
fervies  avec  la  dignité  requife,  par  l'ab- 
fence  des  contendans  occupez  à  folliciter 
leurs  Procès  pour  lesBenefices  contentieux: 
même  fous  prétexte  que  le  litige  donne 
ouverture  à  la  Regale  ;  il  eft  fouvent 
arrivé  que  des  particuliers  ont  pris  occa- 
lîon  de  la  maladie  des  Archevêques  & 
Evêques  pour  intenter  des  procès  contre 
les  poffclTeurs  des  Bénéfices  >  pour  en  cas 
de  décès  defdits  Archevêques  &  Evêques, 
fe  faire  un  titre  de  ce  litige  artificieux  ,  à 
l'effet  de  furprendre  nos  provifions  en  Ré- 
gale des  Bénéfices,  pour  raifon  dcfqucls 
ils  avoient  fait  naître  les  conteftations  , 
pour  troubler  les  légitimes  titulaires.  D'au- 
tres ont  cre  pareillement  irquietez  ,  faute 
'd'avoir  obtenu  par  les  Archevêques  &C 
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pour  Acquérir  &  confcrver  j  &c.  9 
Evêques  nos  Lettres  de  main-levée  ,  8c 
icellcs  fait  enregiftrer  en  notre  Chambre 
des  Comptes  de  Paris;  8c  comme  il  1m- 
-  porte  d'arrêter  le  cours  de  ces  abus  Çc  d'y 
pourvoir  par  un  Règlement  convenable  > 
Nous  aurions  ordonné  que  tous  les  Titres 
&  Mémoires  s  tant  généraux  que  particu- 
liers ,  concernans  lefdites  exemptions  y 
feroient  communiquez  à  nos  Avocats  & 
Procureurs  Généraux  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  ,  pour  fur  iceux 
nous  donner  leurs  avis.  En  confeqvcnce 
dequoi,  &  fur  le  rapport  qui  nous  en  au- 
roit écé  fait  par  les  Commiflaircs  de  notre 
Copfcil  à  ce  députez  ,  le  Droit  de  Rcgalc 
auroit  été  jugé  inaliénable,  impreferip- 
tible  ,  Se  nous  appartenir  dans  tous  les 
Archevêchez  &  Evêchez  de  notre  Royau- 
me ,  Terres  &  Pays  de  notre  obéïffance  : 
&  notre  intention  étant  que  notre  droit 
foit  univerfellcment  reconnu  ,  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  nôtre  Confeil  > 
&  de  notre  certaine  feience^  pleine  puif- 
fanec  &  autorité  Royale  -,  Nous  avons 
dir  &  déclaré &  par  ces  prclentcs  fignées 
de  notre  main  ,  difons  6c  déclarons  le 
Droit  de  Regale  nous  appartenir  univer- 
sellement dans  tous  les  Archevêehcz  & 
Evcchcz  de  notre  Royaume  ,  Terres  Se 
Pays  de  notre  obéïflance,  à  lareferve  feu- 
lement.de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titte: 

A  v 
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i  o  Traité  des  Moyens  Canonique* 
onéreux  :  &c  ne  pourra  le  litige  donner 
à  l'avenir  aucune  atteinte  à  la  R  égale,  s'il 
n'eft  formé  entre  les  Parties  conteftation 
en  caufe  3  fix  mois  auparavant  le  décès  des 
Archevêques  &  Evêques*  Et  en  cpnfe- 
quençc  >  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  les 
Archevêques  &  Evêques  foient  tenus  dans 
deux  mois ,  du  jour  du  ferment  de  fidélité 
qu'ils  nous  prêteront  3  d'obtenir  nos  Let- 
tres  Patentcs  de  main-levée  ,  &  de  les  faire 
cnr.egift.rcf  en  notre  Chambre  des  Comptes, 
de  Paris-,  &  que  ceux  qui  nous  ont  prêté 
çy-devant  ferment  de  fidélité ,  &  n'ont 

f>as  obtenu  nos  Lettres  de  main-levée  y 
oient  tenus  de  les  obtenir  >  &  de  les  faire 
çnregiftrer  dans  deux  mois  Jt  en  notredite 
Chambre  des  Compte  >  après  lefquels  &C 
faute  d'y  fatisfaire  dans  ledit  tems.,  Se 
icelui  paflé,  \ps  Bénéfices  fujets  au  Droio 
de  Régale,  dépendans  de  leur  collation 
à  caufe  defdits  Archevcchcz  &  Evêchez  >t 
feront  déclarez- va.cans- &  impetrables  ea 
Regale.  Voulons  néanmoins  que  ceux  quv 
font  en  poffcffion  8c  jouifTanee  paifible  des 
Bcncfices  dont  ils.  ont  été  pourvus  en  Rc^ 
gale  ,  ou  qui  y  ont  été  maintenus  pat 
Arrêts,  dp  notre  Confeil  contradictoires  9% 
ou  fur  Requêtes      de  nos  Cours  de  Par- 
lementé Grand  Confeil ,  dans  l'étendue- 
des  Archevêchcz  &  Evêchez  defdîtes  Pror 
nkices  de  Languedoc  x  Guyenne  x  Ero.^ 
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fvur  acquérir  &  confervcr  >  &c.  it\ 
▼cncc  &  Dauphiné  ,  comme  aufli  ceux 
qui  en  font  en  pofleflïon  en  confequence 
des  Provifions  de  Cour  de  Rome  ou  des 
Archevêques  &  Evêqucs  defdites  Provin- 
ces de  Languedoc ,  Guyenne  *  Provence 
&  Dauphiné  depuis  leur  ferment  de  fidé- 
lité ,  ou  des  Chapitres ,  le  Siège  vacant  ; 
&  qui  en  ont  joui  jufqu'au  jour  de  ces 
Prcfentes  „  y  foientôc  demeurent  défini- 
tivement maintenus.  Voulons  que  la  con- 
noiflance  de  toutes  les  conteftations  &C 
différends  mus  &  à  mouvoir  pouf  raifoa 
dudit  Droit  de  Regale  j.circonftances  & 
dépendances  >  demeure  &  appartienne  a 
la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Par-  . 
lement  de  Paris  \  à  laquelle  nous  en  avons 
en  tant  que  befoin  feroit ,  attribué  toute 
Cour ,  Jîirifdiftion  &  connoiflance  3  & 
icclle  interdite  à'  tous  autres  Juges.  Si  k 
donnonscnmandementànosamcz:& féaux 
•  Confeiliers les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris ,  Se  Gens  de  nos  . 
Comptes  audit  lieu    que  ces  Prefcntes  ils 
ayent  a  regiftrer  ,  &  le  contenu  en  icelles 
faire  garder  &c  obfcrver    nonobftant  tous 
Edits Déclarations  ,  Arrêts ,  Reglcmens  > 
Ufages&  autres  chofes  à>  ce  contraires  „ 
aufquelles  Nous  avons  déroge  Se  déro- 
geons ;:Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  té- 
moin dequoi  r  Nous  avons  fait  mettra 
notre.  Scel  à  ces  Prefcntes.  D  cf  n  n-e^js*  4 

•  '  A.  v j; 
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ï  1  Traité  des  Moyens  Canoniques 
à  Saint  Germain  en  Laye^  le  dixième  jour 
de  Février  \  Tan  de  Grâce  mil  fix  cens 
foixantc  -  treize  ,  &  de  notre  Règne  le 
trentième.  Signé  LOUIS.  Et  pins  bas  M 
Par  le  Roy  ,  Col  berl  Etfceiiéesdu 
grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiflrées  y  oui  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur General  du  Roy  >  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  y  fuivant  F  Arrêt 
de  ce  jour  :  A  Paris  en  Parlement  ,  le  dix* 
huitième  Avril  mil  fix  cens  foixante- treize. 
Signé  Duti  lie  t. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlement. 

■  • 

VE  U  par  la  Cour ,  la  Déclaration  du 
Roy  donnée  à  S,  Germain  en  Laye* 
le  dixiémeFévrierdernierJS'/^(?  LOU  IS> 
Et  plus  bas ,  par  le  Roy  3  Colbert  ,  Se 
Iceliée  du  Grand  Sceau  de  cire  jaune  : 
par  laquelle  ,  pour  les  xaufes  y  conte- 
nues ,  ledit  Seigneur  Roy  dit  &  déclare 
le  Droit  de  Regale  lui  appartenir  univer- 
Tellement  dans  tous  les  Archcvêchez  &C 
Evêcbez  du  Royaume^  Terres  &  Pays 
de  fon  obéïflance  ,  à  la  referve  feulement 
de  ceux  cjui  en  font  exempts  à  ticre  one- 
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four  Acquérir  &  confcrver  9  &c  tf 
rcux  -,  Se  ne  pourra  le  litige  donner  a  l'a- 
venir aucune  atteinte  à  la  Régale ,  s'il  n'eft 
formée  '&  s'il  n'y  a  entre  les  Parties  con- 
teftations  en  caufe ,  fix  mois  auparavant 
le  décès  des  Archevêques  6c  Evêques  :  & 
en  confequence  ,  veut  &  lui  plaîr  ledit 
Seigneur  Roy  ;  que  les  Archevêques  & 
Evêques  foient  tenus  dans  deux  mois ,  du 
jour  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui  prê- 
teront, d'obtenir  fes  Lettres  Patentes  de 
main-levée  ,  &  de  les  faire  enregiftrer  en 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  -,  & 
que  ceux  qui  ont  cy-devant  prêté  ferment 
audit  Seigneur  Roy  ,  &  n'ont  pas  obtenu 
Lettres  de  main-levée  ,  foient  tenus  de 
les  obtenir,  &  de  les  faire  enregiftrer  dans 
deux  mois  9  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
après  Iefquels  &  faute  d'y  fatisfaire  dans 
ledit  tems ,  &  icelui  parte  ,  les  Bénéfices 
fujets  au  Droit  de  Regale  ,  dépendans  de 
leur  collation,  à  caufe  des  Archevêchcz 
&  Evêchez  ,  feront  déclarez  vacans  8c 
impetrablcs  en  Régale.  Veut  néanmoins 
ledit  Seigneur  "Roy  ,  que  ceux  qui  font 
en  porfTcflîon  Se  jouiflance  paifible  des  Ber 
nehees  dont  ils  ont  été  pourvûs  en  Regale  s. 
ou  qui  y  ont  été  maintenus  par  Arrêt  du 
Confeil  contradictoires  ou  fur  Requête  y 
&  des  Cours  de  Parlement  &  Grand  Con- 
feil y  dans  l'étendue  des  Archcvêchez  &C 
Evêchezde  Languedoc  A  Guyenne  Pro- 
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Traite  des  Moyens  Canonique* 
vencc  &  Dauphinc,  comme  auffi ceux  quf 
en  font  en  pofleffion  x  en  conlequcncc  de 
Provifions  de  Cour  de  Romcj  ou  des 
Archevêques  &  Evêques  defdires  Provin- 
ces -,  depuis  leur  ferment  de  fidélité  ^  ou 
des  Chapitres  x  le  Siège  vacant  ,  &  qui 
en  ont  joui  jufques  au  jour  de  ladite  Dé- 
claration, y  foient  &  demeurent  diffini- 
tivement  maintenus.  Veut  8c  lui  plaît  le- 
dit Seigneur  Roy,  que  la  connoiflance  de 
toutes  les  conteftations  &  différends  mus 
8c  à  mouvoir  pour  raifon  dudic  Droit  de 
Regale,  circonftances  &  dépendances ■  s 
demeurent  8c  appartiennent  à  la  Cour  en 
la  Grand'Chambre ,  ainfïque  plus  au  long 
le  contient  ladite  Déclaration  à  la  Cour 
addreflànte.  Concluions  du  Procureuc 
General  du  Roy  Oiii  le  Rapport  de 
Me,  Eftiennc  Saintot,  Confeilierj  tout 
confideré  :  t  A  G  o  U  r  a  ordonné  &  or- 
donne, que  ladite  Déclaration  fera  regif- 
trée  au  Greffe  ,  pour  être  exécutée  feloa 
fa  forme  &  teneur.  Fait  en  Parlement  le 
n&  Avril  1673.  : 
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DECLARATION 

BU  ROY, 

Du  x  Avril  i  6  7  5.  . 

En  interprétation  de  celle  du  10 
Février  1673,  concernant 

la  Regale. 

Vérifiée  en  Parlement  le  13  May  audit  an. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roy 
.de  France  &  de  Navarre  :  A  tou9 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront-, 
Salut,  Par  notre  Déclaration  du  10  Février 
1^75  j  regiftrée  .cn  notre  Cour  de  Parle* 
mentdç  Paru  le  i  8  A*vrii  enfuivant  » 
Nous  aurions  déclaré  le  Droit  de  Rcgala 
Nous  appartenir  univerfellemcnt  fur  tous- 
les  Archevêchés.  &  Evccher  de  notre 
Royaume>.&  en  confequcncc  maintenu 
diffinkivement  les  Pourvus  par  Nous  cit 
Regale  ,  qui  étoient  en  pofleflion  paifible- 
de  leurs  Bénéfices  -,  ou  qui  y  a  voient  été. 
maintenus  par  Arrêts  de  notre  Confeii. 
contradictoires,  ou  fur  Requêtes  >  ôC  det 
jûqs  Cours.de  Parlement  &  GrandcConfeiL, 
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Et  d'autant  qùe  notredite  Cour  de  Parle- 
ment y  par  Arrêt  prononcé  en  l'Audiance 
le  25  Janvier  1674  >  auroit  fait  une  Dé- 
claration qui  pourroit  recevoir  une  inter- 
prétation contraire  à  notre  volonté  con- 
tenue en  notredite  Déclaration  du  10  Fé- 
vrier 167)  y  Se  que  d'ailleurs  il  nous  auroit 
cte  reprèfente  qu'un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  été  par  Nous  pourvus  en 
Regale  de  Bénéfices  vacans  dans  l'étendue 
des  Archevêchés  &  Evcchez  des  Provinces 
de  Languedoc  >  Guyenne ,  Provence  & 
Dauphiné,  pourroient  être  troublez  dans 
la  jouifianec  de  leurs  Bénéfices  ,  en  ce 
qu'ils  n'ont  point  obtenu  d'Arrêts  de  main- 
tenue contradi&oircs ,  ou  fur  Requêtes  , 
mais  feulement  des  Arrêts  portans  renvoi 
en  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris  >  &  cependant  qu'ils 
joiiiroient  defdits  Bénéfices  y  &  déplus 
que  les  Provinces  Ecclefiaftiques  ont  une 
étendue  différente  de  celle  des  Gouverne- 
mens  ;  la  Province  de  Bourges  s'étendanc 
&  celle  de  Bordeaux  en  Angoumois 
Xaintonge  a  Perigord  &  Poitou.  Ce  qui 
pourroit  apporter  diverfes  difficultez  dans 
l'exécution  de  notredite  Déclaration  ;  à 
quoi  étant  neceflaire  de  pourvoir  :  A  ces 
causes  &c  autres  confiderations  à  ce  Nous 
motivans  j  de  l'avis  de  notre  Confeil  & 
de  notre  certaine  feience^  pleine  puif- 
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Tance  &  autorité  Royale  ,  Nous  avons  dLc 
&  ordonné ,  Se  par  ces  Prefentes  fignées 
de  notre  main ,  difons  &  ordonnons  ,  vou- 
lons &  nous  plaît  3  que  nonobftant  &  fans 
avoir  égard  à  la  Déclaration  contenue 
audit  Arrêt  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  3  du  25  Janvier  1674,  laquelle 
Nous  avons  caflee  Se  annulléc  ,  notreditc 
Déclaration  du  lo  Février  1673  ,  Toit 
exécutée  fclon  fa  forme  6c  teneur  \  Se  en 
l'expliquant  Se  y  adjoûrant  >  Nous  vou- 
lons que  les  pourvus  par  Nous  de  Bénéfices 
vacans  en  Regale,  comme  étant  à  la  col- 
lations&  provifîon  des  Archevêques  de 
Bourges  3  Bordeaux  3  Auch  ,  Touloufe, 
Narbonne  ,  Arles  ,  Aix  ,  Avignon  3  Am- 
brun  ,  Vienne  ,  Se  Evêques  leurs  Suffra- 
gans  3  qui  y  ont  été  maintenus  par  Arrêts 
contradictoires  ,  ou  fur  Requête ,  ou  qui 
ont  obtenu  des  Arrêts  portans  renvoi  en 
la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Par- 
lement de  Paris  ,  Se  cependant  qu'ils  joui- 
ront defdits  Bénéfices  ,  y  foient  Se  demeu- 
rent diffinitivement  maintenus  ,  Se  au  fur- 
plus  que  notredite  Déclaration  du  10 
Février  1673  ,  foit  exécutée  en  tous  fes 
points.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  &  feaijx  Confeiilers  ,  les  Gens  te- 
"fians  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  -, 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  regiftrer  ,  Se 
le  contenu  en  icellcs  faire  garder  Se  ûbfer- 
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ver  nonobftant  tous  Edits,  Déclara- 
tions 3  Arrêts  ,  Reglemens  ,  Ufages  &C 
autres  chofes  a  ce  contraires  ;  aufqucls 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  ;  Car 
tel  eft  notre  plaifîr.  En  témoin  de^uoi , 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  a  ces 


Prefentes.  DonneU  Vcrfailles  y  le  deu- 
xième jour  d'Avril ,  l'an  d&  grâce  1675  , 
&  de  notre  Règne  le  trente-deuxième* 
Signé  LOUIS.  Et  far  le  reply  \  par  le 

Roy  ,  Colbut. 

< 

Regiftrées ,  oui  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur General  du  Roy  ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivanf  i  Ar~ 
rit  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement  ,  te, 
treizième  May  mil [fix  cent  foixante-quinze* 


Signé  Dongois. 


j 
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E   D  I  T 

DU  ROY, 

* 

Concernant  l'ufage  de  la  Regale. 

Regiftrèen  Parlement  le  i\  Janvier 

X  O  U  I  S  par  la  Grâce  de  Dieu ,  Roy 
JLf  de  France  &  de  Navarre  :  A  tous 
prefens  &  à  venir  >  S  A  l  u  t.  Les  Dépu-  < 
tez  du  Clergé  de  France  afferoblcz  par 
notre  permiffion  en  notre  bonne  Ville  de 
Paris  ,  Nous  ont  très-humblement  repré- 
senté que  les  Archevêques  &  Evêques  leurs 
prédécefleurs  fe  feroient  plaints  au  feuRoy 
Henry  le  Grand  >notreayeul ,  d'heureufe 
-mémoire  >  de  l'Arrêt  rendu  en  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  le  24  Avril 
îtoS  ,  portant  que  le  Droit  de  Regale 
nous  appartient  dans  tous  les  Archcvêchcz 
&  Evêchez  de  notre  Royaume  i  &  com- 
me fur  les  inftances  qui  auroient  été  faites 
près  du  feu  Roy  notre  très-honoré  Sei- 
gneur i&  Pere,  de  renouvellées  près  de 
Nous  pour  le  jugement  de  la  prétention 
qu'avoient  les  Eglifes  de  certaines  Pro- 
vinces d'être  exemptes  de  ce  droit  >  Nous, 
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aurions  par  notre  Edirdumois  dcFévricff 
i<73  ,  ordonné  que  ledit  Arrêt  de  notre 
Cour  de  Parlement  de  Paris  feroit  exécu- 
té 5  les  Archevêques  &c  Evêqucs  defdires 
Provinces  ayant confîderé  l'ufage  que  nous 
faifons  en  faveur  de  l'Eglife  même;  de 
cet  ancien  Droit  de  notre  Couronne  ,  8c 

x  croyant  d'ailleurs  devoir  reconnoître  l'ap- 
plication que  nous  donnons  pour  l'extir- 
pation de  l'Hérefie  dans  notre  Royaume, 
&  la  protection  que  nous  leur  accordons 
dans  le  gouvernement  de  leurs  Diocèfcs  , 

•   ils  auroient  eftimé  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  le  conformer  à  notre  volonté ,  en 
exécutant  ce  Jugement  rendu  fur  leurs 
pourfuites  -,  mais  d'autant  que  lefdits  Dé- 
putez prétendent  que  l'autorité  aue  lc$ 
Evêques  ont  reçue  de  Dieu  ,  pour  la  pre* 
dication  de  fa  parole,  la  reconciliation 
des  Peçiitcns  9  &  l'exercice  delà  Jurifdic- 
tion  fpirituelle ,  cft  blefTée  par  la  pofleifion 
où  Nous  fommes  de  conférer  iorfque  les 
Eglifes  font  vacantes,  les  Doycnnez  >  les 
Archidiaconez  &  les  Prébendes  aufquelles 
on  a  attaché  les  fondions  des  Théologaux 
&  des  Pénitenciers ,  ou  d'autres  fondions 
Ipirituelles  ,  fans  que  ceux  qui  en  font 
par  Nous  pourvus  prennent  aucune  inftitu- 
tion  canonique  ni  miflîon  des  Prélats  , 
que  d'ailleurs  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris  qui  coemoît  de  la  Regale  privative-: 


•         «      *  ■ 


four  acquérir  &  conferver,  &c.  tt, 
fncnt  à  nos  autres  Cours ,  luivant  (on  zelc 
&  fon  affe&ion  ordinaire  pour  l'augmen- 
tation des  droits  de  notre  Couronne,  a 
donné  depuis  quelques  années  des  Arrêts 
qui  ontbcaucoup  étendu  l'ufage  de  ladite 
Rcgalç  :  Ils  nous  ont  très  -  humblement 
fuppiié  de  conferver  à  PEglife  fa  Jurif- 
diàion  ,  ÔC  de  donner  une  déclaration 
précife  de  notre  volonté  fur  la  manière 
dont  Nous  entendons  exercer  le  droit  & 
la  pofleflion  ,  en  laquelle  Nous  fommes 
de  lucceder  aux  Archevêques  8c  Evêques 
pour  la  collation  des  Bénéfices  ,  autres 
que  les  Cures  pendant  la  vacance  des 
Sièges furquoi  Nousétant fait reprefenter 
en  notre  Confeil  plufieurs  Arrêts  rendus 
en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  9 
même  ceux  des  €  Juillet  1647,  19  No- 
vembre &  25  Décembre  1666  y  15  Mars 
&  16  Décembre  1*77  y  19  Juillet  1678  , 
21  Juin  1680.  Voulant  fur  toutes  chofes  9 
à  la  diminution  même  de  ceux  de  nos  droits 
que  S.  Louis  a  exercez  ,  employer  la  puif- 
lancc  que  Dieu  nous  a  donnée  à  conferver 
la  pureté  de  la  Foi ,  à  maintenir  la  Dif- 
ciplincde  l'Eglifc  ,  &  à  protéger  les  Pré- 
lats qui  peuvent  encore  par  leurs  prières 
attirer  la  continuation  de  tant  de  profpe- 
ritez,  qu'il  plaît  à  Dieu  verfer  inceflam- 
ment,  fur  Nous  &  fur  notre  Règne  ;  fça- 
voir  faifons  que  Nous ,  pour  ces  caufes  & 
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autres  à  ce  Nous  mouvantes,  de  notre 
.  propre  mouvement  ,  certaine  feience  , 
pleine  puiflanec  &  autorité  Royale  >  avons 
par  ce  prefent  Edit  perpétuel  &  irrévo- 
cable ,  dit ,  ftatuc  ôc  ordonné  y  difons  3 
ftatuons  &c  ordonnons  ,  voulons  &  Nous 
plaît  que  nul  ne  puifle  être  pourvû  dans 
toutes  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales de  nctre  Royaume  3  par  Nous  & 
nos  Succefl'curs  ^  des  Doyenncz  &  autres 
Bénéfices  ayant  charge  d'ames  qui  pour- 
ront vaquer  en  Regale  ,  ni  des  Archidia- 
conez ,  Théologales  y  Penitenceries  & 
autres  Bénéfices ,  dont  les  Titulaires  ont 
droit  particulièrement  &:  en  leur  nom 
d'exercer  quelque  Jurifdidion  &  fonc- 
tion fpirituellc  &  ecclefiaftique  ,  s'il  n'a 
l'âge  y  les  dégrez  &  autres  capacitez  pres- 
crites par  les  Saints  Canons  &  par  nos 
Ordonnances.  Voulons  que  ceux  qui  fe- 
ront pourvus  par  Nous  de  ces,  Bénéfices, 
fe  prefentent  aux  Vicaires  Généraux  éta- 
blis~~par  les  Chapitres  ,  fi  les  Eglifes  font 
encore  vacantes  3  &  aux  Prélats ,  s'il  y 
en  a  eû  de  pourvûs ,  pour  en  obtenir  l'ap- 
probation &  miflion  canonique  J  avant 
que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonâioh. 
Ordonnons  qu'en  cas  de  refus  lefdits  Vi- 
caires Généraux  ,  ou  Prélats  en  explique- 
ront les  caufes  par  écrit  pour  être  par 
Nous  pourvu  d'autres  personnes  fi  nous 
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le  jugeons  à  propos  3  ou  pour  fc  pourvoir 
par  ceux  qui  feront  ainfi  réfutez  pardevant 
les  Supérieurs  Ecclefiaftiqucs  ,  ou  par  les 
autres  voyes  de  droit  obîervécs  en  notre 
Royaume.  N'entendons  conférer  à  caufe 
de  notre  Droit  de  Regaie  aucuns  des  Bé- 
néfices qui  peuvent  y  être  fujets  par  leur 
nature  ,  fi  ce  n'eft  ceux  que  les  Archevê- 
ques ôc  Evêqucs  (ont  en  bonne  &  légi- 
time pofïeffion  de  conférer.  Vouions  pour 
cet  effet  que  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
&  Collégiales ,  où  les  Chapitres  font  en 
podeffion  de  conférer  toutes  les  Dignités 
&  les  Prébendes,  ils  continuent  de  les 
conférer  pendant  la  vacance  des  Sièges  ; 
que  dans  celles  où  il  y  a  des  Prébendes 
affe&ées  à  la  collation  de  l'Evêque  3  & 
d'autres  à  celle  des  Chanoines ,  dans 
celles  où  l'Evêque  &  les  Chanoines  les 
confèrent  par  tour  de  femaine ,  de  mois , 
ou  autre  temps,  dans  celles  où  le  tour  eft 
réglé  par  les  Vacances  j  dans  celles ,  où 
les  Prébendes  d'un  côté  du  Chœur  font  ' 
affe&ées  à  la  collation  de  l'Evêque  ,  & 
celles  de  l'autre  côté  à  la  collation  des 
Chanoines  ,  l'alternative  ,  les  tours  & 
l'affe&ation  foient  gardez  8c  entretenus  ! 
durant  l'ouverture  de  la  Regale  ,  tout  ainfî  j 
qu'ils  le  font  pendant  que  le  Siège  eft 
v   rempli  ;  &  ce  faifant  qu'il  n'y  ait  point 

d'autres  Bénéfices  refervez  à  notre  provi-  j 
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fion  y  que  ceux  qui  font  fpecialement  af- 
fe&cz  à  la  collation  de  l'Evêque,  qui  va- 
queront dans  Ton  tour  ,  ou  du  côté  que  la 
collation  des  Prébendes  lui  eft  afFedée  3  & 
pour  les  Eglifcs  où  la  collation  des  Preben* 
des  appartient  ài'Evêque  6c  au  Chapitre 
conjointement ,  ou  dans  lefquelles  i'Êvê- 
que  adroit  d'entrée  &  de  voix  dans  le 
Chapitre,  pour  prefenter  comme  Cha- 
noine ,  &  conférer  enfuite  en  qualité  d'E- 
vêque  fur  la  reprefentation  du  Chapitre  , 
il  lera  par  Nous  député  un  Commiflairc 
qui  affiftera  en  notre  nom  à  l'Aflemblée 
du  Chapitre  ,  pour  conférer  avec  ledit 
Chapitre  les  Prébendes  ,  Ci  la  Provifion 
en  appartient  à  l'Evêque  &c  au  Chapitre 
par  indivis  ;  ou  pour  prefenter  avec  le 
Chapitre,  Ci  TEvêque  comme  Chanoine 
y  a  voix  ,  pour  faire  la  prefentation ,  & 
en  ce  cas  la  prefentation  du  Chapitre  Nous 
fera  addreflee,  pour  la  Provifion  en  être 
expédiée  en  notre  nom  en  la  même  forme 
qu'elle  Peft  par  l'Evêque  feul  -,  notre  inten- 
tion n'étant  d'exercer  pendant  la  Vacance 
desEglifes  Métropolitaines  &  Cathédrales 
de  notre  Royaume  ,  les  Droits  de  leurs 
Prélats  ,  qu'ainfi  &  en  la  même  forme 
qu'ils  ont  accoutumé  d'en  ufer  à  l'égard  de 
leurs  Chapitres ,  fans  préjudice  au  fur- 
plus  de  notre  Droit  de  Régalé,  dont  Nous 
entendons  jouir  en  la  même  manière  que 

les 
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les  Rois  prédéccflcurs ,  &  Nous  l'avons 
fait  jufques  à  prcfent.  Si  donnons  en  man- 
demeat  à  nos  amez  &  féaux  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
que  ces  prefentcs  ils  ayent  à  faire  lire  , 
publier  &  regiftrer >  &  le  contenu  en  icellcs 
entretenir  &  faire  entretenir  ,  garder  & 
obferver,  fans  y  contrevenir  ni  foufïrjr 
qu'il^y  foit  contrevenu  en  quelque  forte 
6c  manière  que  ce  foit^nonobftant  tous  Arr 
rets  y  Ufages  &  autres  chofes  à  ce  con** 
traites  ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  i  Car  tel  eft  notre  plaifir ,  & 
afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  i 
toujours ,  Nous  avons  fait  mettre  notre 
Scei  à  cefditcs  Prefentes.  Donne'  à  Se 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Janvier  %  l'an 
de  Grâce  168  2,&  de  notre  règne  le  trente- 
neuvième.  Signé  L  O  U  I  S  :  Et  plus  bas  3 
par  le  Roy  ,  Colb  e  rt. 

Fifa  Letellier,  pour fervir à  TEdît 
concernant  l'Ufage  de  la  Regale* 

Regifirées  s  oui  &  ce  requérant  le  Procu- 
reur General  du  Roy ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  >  fuivant  l'arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  le  24 
Janvier  \6%  u  Signé  J  A  c  qv  e  s. 
• 

».    •  > 

*  • 

Tome  ir.  B 
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POVrOIR  A  MESSIEURS  DE 
jMontbron  &  le  Pelletier pour  traite? avec 
le  Chapitre  de  Cambray. 

LE  Roy  ayant  été  informé  qu&  du 
tems  que  le  Cambrcfis  étoit  fous  la 
domination  d'Efpagne  ,  les  Rois  Catho- 
liques ont  toujours  nommé  à  i'ArchevcU 
ché  de  Cambray  y  lorfque  le  Siège  a  va- 

3ué  y  &  bien  que  Sa  Majefté  foie  Qn  droit 
m  c  prétendre  la  même  ebofe  *  &  de  rc-; 
courir  en  Cour  de  Rome  pour  obtenir  un 
induit  en  vertu  duquel  il  peut  nommer 
aucjit  Archevêché  ,  le  cas  arrivant  :  néan- 
moins cqmme  Sa  Majefté  a  appris  que  le 
Chapitre  dudit  Çambraya  une  prétention 
fondée  tant  fur  le  Droit  commun  qu'eu 
confequence  duConcordatGermanique  Se 
de  i'ufagç  pratiqué  auparavant  que  Cam- 
bray fût  fous  la  domination  d*Efpagne,de 
pouvoir  élire  fon  Archevêque,  Ôc  que 
cependant  il  étoit  dans  de  bonnes  dispo- 
sitions de  fc  defifter  de  cette  prétention  en 
faveur  de  Sa  Majefté  a  &  de  lui  céder  fous 
de  certaines  conditions  tout  le  droit  que 
ledit  Chapitre  peut  y  avoir  ,  &  convenir 
que  Sa  Majefté  obtienne  de  N.  S,  P.  le 
Pape  cet  induit  pour  jouir  du  Droit  de 
noramç*:  audit  Archevêché  ,  vacation  ar- 
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Vivant  d'icclui,fur  la  connoiflance  que  lcd. 
Chapitre  a  du  bon  choix  que  Sa  Majcfté 
fait  des  Prélats  qu'elle  nomme  aux  Arche- 
vêchez  &  Evêchez  de  fon  Royaume  >  8C 
de  la  puiflante  protection  qu'elle  dpnne 
aux  Eglifes  dont  clic  a  la  nomination  :  Sa 
Majcfté  a  bien  volontiers  entendu  aux 
propofitions  qui  lui  ont  été  faitts  fur 
ce  lujct  3  &  étant  neceffaire  de  com- 
mettre des  per/bnnes  capables  pour  traiter 
8c  convenir  avec  ledit  Chapitre  de  la  ma- 
nière &  des  conditions  dudit  défiftement 
8c  confentement    Sa  Majcfté  fe  confiant 
en  la  capacité  /  fidélité  &c  affe&ion  à  ion 
Seïvice  des  Sieurs  Comte  de  Montbron  ^ 
l'un  des  Lieutcnans  Généraux  en  fes  Ar- 
mées ,  fon  Lieutenant  General  en  Flan- 
dres, &  Gouverneur  dudit  Cambray*,  8c 
le  Pelletier  ,  Confeillcr  en  fon  Confeil  Se 
en  la  Cour  de  Parlement  à  Paris  y  Inten- 
dant de  la  Jufticc,  Police  &  Finances  en 
Flandres  >  les  a  commis  8c  commet  pour 
&  en  fon  nom  traiter  &  convenir  avec  ied. 
Chapitre  de  Cambray  dudit  défiftement 
en  faveur  de  Sa  Majefté  &  des  Rois,  fes 
Succefleurs,  du  Droit  prétendu  par  ledit 
ChapitEe  d'élire  fon  Archevêque  lors  de 
la  vacance  dudit  Archevêché  de  Cambray 
8c  de  fon  confentement  pour  en  pourfuî- 
vrc  par  Sa  Majefté  l'Induit  en  Cour  de 
Rome  ,  Se  ce  en  fa  maniepc  8c  aux-  condï- 
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1%  Traite  des  Moyens  Canoniques 
tions  qu'ils  eftimeront  les  meilleures  &  les 
plus  avantageufes  à  Sa  Majefté  3  &  d'eu 
pafler  avec  ledit  Chapitre  tous  aftes  ne- 
cellaires  \  promettant  Sa  Majefté  d'ap- 
prouver tout  ce  dont  lcfdirs  fieursdcMont- 
tron  Se  le  Pelletier  feront  convenus  avec 
ledit  Chapitre  (ur  ce  fujet  ,  &  d'en  ratifier 
les  a6tes  dans  le  tems  porté  par  iceux.  Fait 
à  Verfailles  le  1  o  Juillet  1682.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  1  Letbllier. 

Collât ionné  par  Nous  Confeillcr  -  Secré- 
taire du  Roy ,  Maifon  &  Couronne  de  Fran- 
ce ,  Audiancier  en  la  Chancellerie  de  Dau- 
phiné.  Signé  L  A  g  a  u  ,  avec  paraphe. 

L'A  N  mil  fîx cent  quatre-vingt-deux 
le  vingt-cinquième  jour  d'Août, Mre. 
François  de  Montbron,  Chevalier ,  Comte 
de  Montbron  ,  Lieutenant  General  pour 
le  Roy  en  Flandres ,  &c  l'un  des  Lieute- 
nans  Généraux  de  Sa  Majefté  dans  fes 
Armées ,  Gouverneur  des  Ville  &  Cita- 
délie  de  Cambray  ;  &  Meilire  Michel  le 
Pelletier  ,  Confeiller  du  Roy  en  fon  Con- 
fcild'Etat&ren  fa  Cour  de  Parlement  de 
Paris  ,  Intendant  de  la  Juftice  3  Police 
&  Finance  en  Flandres ,  Commiflaircs 
dénommez  par  le  Roy  à  l'eftet  ci^après 
par  ordre  de  Sâ  Majefté  du  20  jour  de 
Juillet  16 Si  ,  donc  la  copie  demeurera 
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annexée  en  la  minutte  du  prefent  a&e  ,  SC 
Meffîres  Jacques  de  Franqucville ,  Prévôt 
&  Chanoine  de  la  Métropolitaine  de 
Cambray  ;  Antoine  Vanderbuch  >  Archi- 
diacre Major  &  Chanoine  \  Philippe  de 
Maldonade  ,  Archidiacre  de  Brabant  & 
Chanoine-,  Nicaife  de  Maldonade  ,  Ar- 
chidiacre de  Hainault  &  Chanoine  >  Fré- 
déric Boulanger  ;  Renier  Paulus  de  Cra- 
favernas  i  François  Bourdon  j  Jean  Crule  , 
Jacques  Moard  ,  Chanrre  ;  Henry  Fi- 
cuet  -,  Odoard  le  Long  -,  François  Van- 
derbruch  ;  Frédéric  Dauncux  }  Cornille 
Briquet  >  Antoine  Ignace  Charte  j  Jacques 
de  la  Ramonierc  j  Gérard  de  Berinfcrme  } 
Gilles  de  Rons  ;  Antoine  Dor  Philippe 
de  la  Mothe  \  Jérôme  Jofeph  Lienou  *, 
Jacques-Henry  de  Condé  ;  Charles-  Phi- 
lippes  Benoift-,  François  Baflèlicrs  ;  Char- 
les-François de  Baral  le  i  Simeon  Dumou- 
lin ;  Jean-François  Pierrat  i  Jean-Ignace 
Vandcrbruch  &  Philippes  Baudequin  , 
Chanoines  de  ladite  Egîile  ,  étant  aflem- 
blcz  dans  le  Chapitre  y  où  lefdits  fieurs 
CommifTaircsdu  Roy  le  font  rendus  ,  & 
lefdits  fieurs  Prevoft  ,  Doyen  &  Cha- 
noines ont  étécapitulairemcnt  convoquez 
par  ferment  &  en  la  forme  ordinaire  >  le- 
dit Meflire  Jacques  de  Franqucville  >  Pré- 
vôt Se  Grand  Miniftre  de  ladite  Eglife 
Métropolitaine  de  Cambray au  nom  Se 
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3  o    Traite  des  Moyens  Camniquet 
de  la  part  dudit  Chapitre  affcmblé  /a  dit 
,    que  ledit  Chapitre  confiderant  que  la  Ville 
&  Cité  de  Cambray  avoir  été  heureufe- 
ment  réunie  &  incorporée  à  la  Couronne 
de  France  ,  &  que  la  pofleffion  paifible  en 
a  voit  été  laiflée  au  Roy  par  le  Traité  fait 
à  Nimegue  avec  l'Empereur  ,  l'Empire  Se 
le  Roy  d'Efpagne,,  connoiflant  auffi«que 
SaMajefté  mettoit  principalement  fa  gloire 
à  rendre  i'Eglife  flori (Tante  3  foit  par  le 
choix  des  Prélats ,  qu'elle  nomme  aux 
Archevêchez  &  Evêchezdcfon  Etat,  foie 
par.  la  deftru&ion  de  l'hérefie  &  de  tout 
ce  qui  eft  contraire  au  véritable  culte  de 
Pieu  3  foit  par  les  Millions  qu'elle  procure  . 
§c  qu'elle  Ioûtient  par  fa  puifTancc  3  pour 
étendre  jufqucs  dans  les  Pays  des  Infidèles 
l'Empire  de  Jefus-Chrift  5  ledit  Chapitre, 
a  intérêt  pour  davantage  de  ladite  Eglifc 
&  pour  la  tranquilité  publique  ,  que  va- 
cation arrivant  de  l'Archevêché  de  Cam- 
bray 1  il  y  (oit  pourvu  d'une  perfonne 
attachée  àu  Service  de  Sa  Majefté  >  6c 
dont  la  fidélité  lui  foit  connue  :  c'eft  pour- 
quoi il  a  déclaré  au  nom  dudit  Chapitre 
aflemblc  que  pour  faciliter  â  Sa  Majefté 
l'obtention  en  Cour  de  Rome  3  d'un  In- 
duit portant  faculté  en  fa  faveur  de  nom. 
mer  audit  Archevêché  en  cas  de  mort  ë  . 
démiflion ,  permutation  ,  refignation  s  co- 
adjutorerieavec  future  fucceffion  ou  autre- 
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fnentcn  quelque  manière  que  ce  foit ,  une 
perfonne  de  la  qualité  requife  ;  ledit  Çha- 
pitre  fc  défiftc  lous  le  bon  plaifir  de  N*' 
S.  P.  le  Pape  du  Droit  appartenant  audit 
Chapitre  f  Se  de  la  pofleflion  en  laquelle 
il  eft  d'élire  fon  Archevêque  f  tant  en 
vertu  du  Droit  commun  qu'en  conlequence 
du  Concordat  Germanique,  aconfenti  Se 
confent  par  ces  Prefentes  que  Sa  Majefté 
obtienne  de  N.  S.  P.  le  Pape  un  Induit 
pour  joiiir  dudit  Droit  de  nomination  :  Et 
our  prêter  le  confentement  neceflaire  à 
expédition  dudit  Induit ,  ledit  Chapitre 
aflemblé  donne  plein  pouvoir  au  porteur 
des  Prefentes  de  ce  faire  en  la  forme  & 
manière  qu'il  conviendra  ♦>  lequel  defîfte- 
ment  Se  coofentement.lefdits  Sieurs  Corn- 
iniffàires  du  Roy  ont  accepté  &  accép- 
•  tent,  &  ont  promis  au  nom  de  Sa  Mr.- 
jeftéque  Vacation  arrivant  dudit  Archevç* 
ché  de  Cambray  ^  par  mort  ou  démiflion 
permutation  ,  refignation,  coadjutorcrie 
ou  autre  genre  de  vacance ,  comme  dit  cft 
ci-dc/Tus,  i'Églifedc  Cambray  jouira  com- 
me elle  a  cy-devant  fait  de  l'exemption 
de  la  Régale  temporelle  Se  fpirituellc  5  Se 

maintenue  à  titre  onéreux  ;  Se 
en  confequence  l'adminiftration  des  reve- 
nus temporels  dudit  Archevêché  appar- 
tiendra comme  cy-devant  aufdi ts  Prévôt; 
Doyen  Se  Chapitre  de  ladite  Eglife  Mé- 

T>     •  • •  • 
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3  2  Traité  des  Moyens  Canoniques 
rropolicaine  de  Cambray  3  pour  être  lefc 
dits  revenus  confervez  &  rendus  au  futus 
fuccefleur,  après  qu'il  leur  aura  fait  appar- 
roirdu  ferment  de  fidélité  par  lui  prêté  à 
Sa  jMajeftê  %  à  la  charge  toutefois  par  ledit 
Archevêque  payer  audit  Chapitre  les  ren- 
tes ordinaires  &  accoûtumées*  &  confor- 
mément à  la  Bulle  d'Urbain  cinquième  & 
à  la  Sentence  du  Duc  de  Bourgogne  ;  com- 
me aallî  que  pendant  la  vacance  dudit  Ar- 
chevêché, les  Dignitez,  Perfonats ,  Of- 
fices ,  Canonicats,  Prébendes ,  Chapelles 
&  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans 
ladite  Eglife  &  Dioccfc  de  Cambtay  ,  fe- 
ront  conférez  par  le  Pape ,  les  Patrons  & 
Collateurs  ordinaires  5&  que  les  Bénéfices 
dépendans  dudit  Archevêché  de  Cambray 
demeureront  refervez  au  futur  fuccefleur 
"pour  par  lui  être  pourvu  ;  &  pour  auto- 
ïifer  le  prefent  Concordat  ,  &ena(Tûrer 
l'exécution  y  lefdits  fleurs  Commiflaires 
ont  promis  au  nom  du  Roy  dé  le  faire 
confirmer  par  Lettres  Patentes  de  Sa  Ma- 
jefté  qui  feront  enregiftrées  au  Parlement 
de  Paris ,  &c  partout  où  bcfotn  fera  >  & 
ledit  Chapitre  pourra  pourfuivre  l'homo- 
logation dudit  Concordat  en  Cour  de 
Rome. 

En  foi  dequoi  lefdits  fleurs  Commiffai- 
res  &  lefdits  fleurs  Prévôt  ,  Doyen  & 
Chanoines ,  faifant  le  Chapitre  de  ladite 
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peur  Acqiitrii  &  conferver  >  &C.  33 
Eglife,  ont  figné  le  prefenc  adte  double  lcf- 
dits  jour  ,  mois  &  an  quedeflus  >  &  ont 
fait  appoïcr  les  cachets  defdits  ficurs  Com- 
miflaircs  >  &  le  fceaududit  Chapitre.  A  infi 
figné  :  François  de  Montbron  ,  Michel  le 
Pelletier,deFran<juevillef  AntoincVander- 
bruch ,  Philippesde  Maldonade.,  Nicaife 
de  Maldonadc.,Fredcric  Boulanger^enief 
Paulus  de  Crafavernas^François  Bourdon^ 
JcanCrule^  Moart,  Frcvct,  Oudar  le 
long,  François  Vandcrbruch ,  Frédéric 
Daunenx  -y  Briquet ,  Chafte  %  Jacques  de 
la  Ramoner  ie  ,  de  Bcrinferme  ,  de  Rons  % 
Antoine  Dor  ,  Philippes  de  la  Mothe  ,  Jé- 
rôme- Jofeph  Lienou ,  Jacques- Henry  de 
Condé,  Cnarlcs-Phiiippes  Benoift  Braf- 
felierc  ,  de  Baralle  y  du  Moulin  ,  Jean- 
François  Pierrat*  Jean- Ignace  Vander- 
bruch  y  Se  Philippes  de  Baudequiiu  Et  ait 
deflbus  eft  écrit  1  Regilhé,  oui  fur  ce: 
requérant  le  Procureur  General  du  Roy  ^ 
pour  être  exécuté  félon  la  forme  &  teneur 
îuiyant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Par- 
lement le  7  Septembre  Signé  Don» 
.  çois  y  6c  fccllé  deldits  cachets  &  fecau* 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  &  de- Navarre-  :  A  nos. 
amez  Se  féaux  les  Gens  tenans  notre  Cour 
de  Parlement  à. P«u*is*  S  a  h  u  t  :  Ayant  v& 
&  lu  le  Concordat  y  £ait  &  paflé  le  25  dm 
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3  4  Traité  des  Moyens  Canoniques 
prcfent  mois  d'Août,  en  confequence  de 
ros  ordres,  entre  le  fieur  Comte  de  Mont- 
bron  ,  L'un  de  nos  Licutenans  Généraux 
en  nos  Armées  ,  &  notre  Lieutenant  Ge- 
neral en  Flandres,  Gouverneur  de  notre 
Ville  &  Citadelle  de  Cambray  }  de  le 
fieur  le  Pelletier  ,  Confciller  en  notro 
Confcii  d'Etat  &  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Paris ,  Intendant  delà  Juftice, 
Police  &  Finances  en  Flandres ,  Commif- 
faires  par  Nous  députez  à  cet  effet  j  & 
les  Prévôt  ,  Doyen  &  Chanoines  de  PE- 
glife  Métropolitaine  de  Cambray  capitu- 
kirement  aflemblez  auffi  pour  le  même 
fujet  &  pour  la  paflation  duditConcordat, 
lequel  eft  cy  attaché  fous  le  contrefccl  de 
notre  Chancellerie  j  &  ayant  ledit  Con- 
cordat bien  agréable,  defirant  ,  fuivant 
qu'il  eft  porté  par  icelui ,  &  dont  nos  Com- 
miflaires  font  convenus  en  notre  nom ,  le 
confirmer  &  autorifer. 

Aces  causes  &  autres  bonnes 
coofiderations  à  ce  nous  mouvants  ,  nous 
avons  approuvé  Se  confirmé  J  approuvons 
&c  confirmons  par  ces  Prcfentes  lignées  de 
notre  main  ledit  Concordat  *  voulons  & 
nous  plaît  qu'il  forte  fon  plein  &  entier 
effet  ,  &  pour  cette  fin  nous  avons  promis 
&  promettons  en  foi  &  parole  de  Roy  , 
de  l'entretenir  &  faire  entretenir  &  garder 
de  notre  part ,  fans  y  contrevenir  ni  per- 
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mettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune 
manière  >  &  pour  en  aflurcr  &  rendre  Pc-; 
xecution  plus  certaine ,  nous  vous  man- 
dons &  ordonnons  que  ces  Prcfentcs  &C 
ledit  Concordat  vous  ayez  à  enregiftrer 
&  le  contenu  en  Iceux  faire  pareillement 
en  tout  ce  qui  nous  concerne ,  garder  & 
obferver  fclon  leur  forme  &  teneur  ,  fars 
y  contrevenir  ni  permettre  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  façon  quelconque  ;Cak 
tel  eft  notre  plaifîr.  D  o  N  n  é'  a  Vcrfaille* 
le  trentième  jour  du  mois  d'Août  3  Pan 
de  Grâce  i6%i  ,  &  de  notte  Règne  le 

2uarantiémc.  Signé  LOUIS,  Et  plus 
as,  par  le  Roy  ,  lb  Tellier.  Et 
fcellée  du  grand  fceau  ,  &  au  bas  eft  écrit  : 

Regifirées  5  oiti  &  te  requérant  le  Vrofu* 
reur  Oefieral  du  Roy  y  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  fuivant  P  Arrêt 
de  ce  jour.  A  Taris  en  Périment  le  7  Sep* 
tembre  t6%%%  Signé  Do  kg  ai  s, 

Colïationné  aux  originaux ,  par  Nou$ 
Confeilier-Secretaîte  du  Roy  ,  Maifôn  , 
Couronfie  de  France ,  Audiancicren  la 
Chancellerie  de  Dauphiné.  Signé  La  g  au 

avec  paraphe. 

r 
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CHAPITRE  II. 

Jgue  la  Regale  a  lieu  dans  tout  le 
Royaume  ,  &  que  la  GrandyCham- 
bre  du  Parlement  de  Paris  en  eji 
feule  compétente.. 

• 

N\  ï.  TF  A  Déclaration  du  10  Février 
JL/  i  6*7  3  3  enregiftrée  le  18  ,  a 
confirmé  ces. deux  difpofitions  dont  I'u- 
fage  étoit  établi  longtcms  auparavant  par 
des  Arrêts,  Le  Droit  de  la  Régale  eft  par- 
ticulier aux  Rois  de  France  >  il  a  été  re- 
gardé avec  envie  par  les  étrangers  \  ils  ont 
crû  que  les  Droits  de  la  Cour  de  Rome 
croient  beaucoup. au-»defl Us  ,  plus  anciens 
&  plus  privilégiez* 

.  Mais  il  fuffit  de  prouver ,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  le  chapitre  précédent,  qjue 
c'étoit  un  Droit  de  la  Couronne  pour  être 
uniforme  dans  tout  le  Royaume  ;  en  effet 
iî  on  l'accorde  dans  un  Evêché  9  ce  font 
les  mêmes  principes,  pour  la  reconnoîtrei 
dan$  Içs  autres. 

Que  files  principaux  fôndemcns  delà 
Rcgale  font  les  munificences  de  nos  Rois* 
leur  protc&ion  ,  leurs  fondations  y  leurs 
jiirififc&ions  &  féodalité*  i  que  ce  foient 


Digitized  by  Google 


four  acquérir  &  conferve*  y  &c.  $7 
nos  Princes  qui  ayent  donné  l'être  aux 
Eglifcs  ;  qui  ksayent  fait  bâtir  ,  enrichir 
de  gros  revenus  ,  dote  de  Fiefs  nobles  dé- 
pendansde  leurs  Couronne  &  Domaines  y 

âu'il  y  ait  eu  de  l'égalité  &  de  L'uniformité 
ans  ces  largefles  :  n'eft-il  pas  jufte  qu'il 

Ïait  un  retour  de  reconnoiffance  des  Egli- 
es  &  de  ceux  qui  les  adminiftrent  en  fa- 
veur du  Roy  &  de  la  Couronne  ?  Nos 
Rois  ont-fujet  de  demander  des  aûcs  de 
fidélité  à  ces  Prélats. 

2.  Ceft  non-feulement  leur  éredion  8c 
fondation  auffi-bien  que  la  féodalité  pour 
le  temporel  des  Eglifes  ,  qui  leur  a  mérité 
le  Droit  de  Régale  mais  il  y  a  dans  le 
Royaume  plufieurs  Fiefs  donnez  aux  Cu- 
res ,  Prieurez  &  Chapelles  à  la  charge  du 
rachat  à  chaque  mutation  >  &  de  la  pre- 
Icntation  aux  Cures  &c.  Ne  dira  t'on  point 
que  c'eft  mertre  la  main  à  i*encen(bir ,  que 
de  prendre  les  fruits  de  ces  Bénéfices  pen- 
dant une  année-  ?  Ôppofons  des  principes 
de  Droit  Canon  à  ces  critiques  faftidieux  >t 
encore  que  la  Rcgale  fe  règle  ôt  fc  déter- 
mine par  d'autres  Lo:x  qui- font  avant  lès 
Décrétâtes.  Luce  111.  du  nom  en  a  faie 
une  Décrcrale  qui  commence  A  praterea 
2$  y  au  titre  de  fuie  Patronat us  ,  qui  or- 
donne que  ceux  qui  auront  rclervé  des 
droits  fur  les  Egiiles  qu'ils  auront  fondées  M 
ta  feront  payez  ^  même  ceux  qui  feront 
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Avocats  &  Protecteurs ,  fodrum  ,  alber* 
gias  ê  reginm  \  la  Glofe  fur  ces  trois  mots 
dit  que  le  premier  eft  propre  aux  Lom- 
bards ,  c'eft  une  colle&e  i  le  fécond  eft 
une  convention  pour  des  repas ,  comme 
la  paétion  de  Philippes  Augufte  pour  PE- 
vêché  d'Arras  ;  &  le  troificme  ,  efi  tribu- 
tum  Régi  debitum.  xi ,  qu.  i ,  cap.  Si  tribu* 
tnm\  n,qu.t>  cap.  Convenior. 

3.  Il  y  a  plufieurs  Bénéfices  dans  le 
Royaume  3  Cures  &  fimples,  qui  font  pré- 
sentez par  des  Patrons.,  qui  m'ont  pafTé  par 
les  mains  ,  qui  ont  une  année  du  revenu  : 
&  s'il  dependoit  un  Fief  de  ce  Fief  qui  fut 
ouvert  en  même  tems,  &  qu'il  eût  un 
droit  de  prefentation  ou  collation  -,  il  eft 
indubitable  que  le  Patron  de  ce  Bénéfice 
en  auroit  la  difpofïtion  \  pourquoi  veut- 
on  retrancher  au  Roy  Se  diminuer  fes 
droits  ^  quand  les  Egiifcs  font  vacantes  , 
qu'il  ne  puifTe  pas  jouir  des  droits  utiles 
&  honorifiques  qui  lui  font  refervez  ab 
anticfHo  >  &  dont  fes  prédecerteurs  ont  eu 
Péxercice  > 

Mais  fuppofons  que  les  perfonnes  doi- 
vent fe  re(crver  ces  droits  au  temps  de  la 
fondation  s  s'ils  ne  Pont  pas  ,  &  qu'ils  ne 
puiflent  la  rapporter  ,  il  fufl&t  de  la-  prou- 
ver par  deux  ou  trois  prel'entations  &  une 
pofTeffion  de  40  ans ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  du  chap.  Cum  Eccfejta futrina,de  cauf* 
fojfjjjîonis  &  proprietatis. 
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Que  fi  ce  Droit  eft  établi  à  l'égard  des 
Particuliers  ,  comme  j'en  ai  vu  plufieurs 
exemples  >  quand  il  y  a  eu  des  jouiflanecs 
de  trois  Patrons  &  40  ans  de  pofleflion  , 
pourra-t'on  lescontefter  aux  particuliers  î 
A  plus  forte  raifon  le  Roy  qui  a  plus  don- 
ne ,  aura-t'ilde  plus  grandes  prérogatives  , 
&  une  pofl'cilion  immémoriale  de  plufieurs  . 
fîécles  eft  beaucoup  au-deffus  de  celle  de 
40  ans. 

4.  Que  Ci  c*eft  un  Droit  de  la  Couronne  - 
qui  s'exerce  fur  plufieurs  Evêchez  &  Ar- 
chcvêchcz  fansxontredit  ,  il  faut  voir  fi 
ceux  qui  s'en  prétendent  exempts  ont  un 
privilège  particulier  y  perfonnel  ou  récj 
ou  mixte en  partie  perfonnel  >  ou  réel 
&  perpétuel.  ~ 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  Pexcep- 
tion  3  il  eft  plus  naturel  &  méthodique 
d'établir  le  principe.  Nous  avons  été  juf- 
qnes  aux  fources  Se  à  l'origine  de  la  Re- 
gale :  c'eft  un  Droit  de  la  Couronne  ,  un 
Droit  réel  qui  paflè  par  les  traces  du  fang 
à  tous  les  Rois  ,  ex  concejfis  >  elle  a  lieu 
fur  quelques  Evêchez  ,  ex  concedendis  $ 
elle  doit  avoir  lieu  fur  les  autres  qui  font 
dans  le  Royaume  ,  d'autant  que  ce  Droit 
eft  irniverfel  &  fe  répand  avec  égalité  par 
la  même  autorité  fur  les  uns  &  fur  les  au- 
très  i  ce  font  les  mêmes  raifons  Scies  mê- 
mes principes  qui  produisent  les  mêmes 
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moyens  Se  tendent  à  la  même  fin  ,  étant 
utile  au  Roy  &  au  Royaume  de  n'avoir 
que  des  perfonnes  d'une  fidélité  éprouvée  > 
uniforme  &  commune  ,  que  l'ufage  en 
foit  commun  fur  tous  &  avec  tous. 

5.  Une  première  railon  qui  fe  tire  des 
principes  que  nous  avons  établis  dans  le 
premier  chapitre  ,  c*eft  un  Droit  de  la 
*  Couronne  qui  eft  univcrfel.  20.  Cette 
univerfaiité  eft  fondée  fur  deux  Arrêts 
rendus,  l'un  fur  les  Conclu/ions  de  Me 
le  Bret,  Avocat  General  en  i6ofs  au 
fujet  d'une  Régale d'Angoulême  ;  &  l'au- 
tre fur  un  Arrêt  encore  plus  gênerai  rendu 
en  1608  y  pour  une  Prébende  del'Eglile 
du  Puy  y  &  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'en 
douter  ;  celui-ci  eft  fur  les  Concluions  de 
Mr  Servin  ,  Avocat  General  i  ii  faut  vois 
Mr  Loiiet,  lettre  D.  n.  ftf» 

La  Déclaration  de  1^73  ne  fait  donc 
-■•  que  renouveller  &  confirmer  ces  Arrêts. 
Ce  Droit  étant  donc  établi  lî  univerfelle- 
ment  dans  le  Royaume  ,  on  dira  pour 
moyens  qu'il  y  a  des  Archcvêchcz  &  Evê- 
chez.,  dans  lefquels  nonobftant  ces  Arrêts 
h  Regale  n'a  point  été  exercée  ,  ce  qui 
femble  montrer  que  le  Roy  n'a  la  Régale 
que  dans  les  lieux  où  elle  étoit  d'ufage. 

On  ajoute  que  fuivant  les  Rcgaliftes  que 
rota  frajudicatis  confiât,  &  que  n'y  aïant 
eu  aucuns  préjugez  pour  pluficurs  Eglifes  * 
qtfellesfiDdDt  cenfées  exempter 
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Is  prétendent  que  c'eft  une  fervitude 
fans  raifon,que  fuivant  le  chapitre  Pervertit 
de  cenfibHS  aux  Décrétâtes  ,  il  faut  fça- 
voir  la  caufe  du  Droit -,  d'ailleurs  que  les 
Eglifes  font  nées  avec  liberté,  que  leurs 
privilèges  &  leurs  exemptions  font  du 
même  temps  \  qu'il  n'y  a  eu  aucune  charge 
impoféc  dans  leur  origine &  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  diminuer  les  immunitez  des 
Eglifes  ,  &  de  donner  atteinte  à  la  pureté 
de  leur  être  en  les  obligeant  a  recevoir  la 
Regale  dont  elles  font  exemptes  ,  dautant 
que  c'eft  une  charge  &  une  iervitude  dont 
elles  ont  été  affranchies  jufqu'aprefent  î 
que  fuivant  la  difpofition  du  chapitre  % 
Prdtttrea,  de  Jure  Patronatus  ,  la  referve 
n'en  a  point  été  faite  dans  le  tems  ni  avant 
la  fondation. 

Que  s'il  y  a  quelques  Eglifes  fur  Icf- 
quelles  ce  Drok  ait  été  reconnu  3  tantum 
fr&fcriptum  quantum  pojfejfum  qu'il  y  a 
plufîeurs  Arrêrs  qui  ont  jugé  pour  les 
Dixmes  &  autres  droits ,  qu'en  différentes 
&  quelquefois  dans  la  même  Paroifle,  on 
avoit  un  Droit  fondé  fur  la  poffeflîon  qui 
avoit  acquis  la  prefeription  pour  les  Dix- 
mes infolites  ,  &  d'autres  qui  avoient  lieu 
étant  folites  &  accoutumées  ,  quoique 
ce  fut  le  même  Droit  >  la  pofTeffion  en 
ayant  confervél'ufage  pour  une  partie ,  &: 
ayant  exclu  pour  l'autre. 
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7.  Les  rcponfcs  à  ces  moyens  font  que 
la  Regale  eft  imprcfcriptible  >  ce  n'eft  pas 
une  fervitude  3  mais  un  Droit  qui  a  des 
caufes  légitimes  quand  les  titres  primitifs 
&  conftitutifs  font  nez  avec  les  Eglifes. 
Ce  titre  de  Roy  Très-Chrêtien  n'eft  pas 
un  cara&erc  indiffèrent  &  dont  I'impref- 
fion  foit  paflagere  >  les  fecours  extraordi- 
naires donnez  pluficurs  fois  au  S.  Siège  , 
font  d'une  nature  &c  d'une  qualité  à  n'être 
pas  oubliez  2  &  fi  ces  Droits  Régaliens 
étoient  des  privilèges  &  des  prérogatives 
qui  euflentété  accordez  par  quelque  auto- 
rité étrangère  >  on  en  decouvriroit  les  conv» 
mencemens  par  quelques  veftigcs&  quel- 
ques traces.  Le  Pape  Adrien  en  a  donné 
de  plus  confiderablcsà  Chirlemagne  &  à 
fes  fuccefleurs. 

Mais  il  n'y  en  a  point  d'autres  que  dans 
le  centre  de  la  Couronne  fur  pluficurs 
moyens  qui  en  forment  le  Droit,  celui  de 
la  Régale  étant  un  des  plus  beaux  fleurons 
delà  Couronne  \  s'il  eft  fondé  folidement 
fur  quelques-uns  des  Evêchez,  les  mêmes 
raifons  militent  fur  les  autres  >  la  pofïcflion 
met  à  la  vérité  le  droit  en  évidence  ,  mais 
le  non-ufage  pendant  quelque  tems  n'en 
éteint  pas  la  propriété  $  les  Droits  de  la 
Couronne,  font  imprescriptibles. 

8.  C'eft  ce  Droit  Sacré  qui  n'eft  point 
fujet  aux  changement ,  ni  à  preferipeion  i 
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ce  D roit  a  dormi  &  a  cic  fufpendu  ,  fi  l'on 
veut  >  mais  quand  nos  Rois  voudront  en 
faire  ufage  ,  les  chofes  de  faculté  auffi- 
bien  que  les  Droits  de  la  Couronne  font 
imprescriptibles ,  &  toutes  les  raifons  em- 
ployées par  Dumoulin  en  fon  Confcil 
dix,,  pour  montrer  qu'on  ne  peut  preferire 
contre  fon  titre3qu'on  eft  toujours  au  com-  ' 
mencementde  fa  poflefïion ,  &  qu'on  n'en 
peut  changer  la  caufe  ,  feront  toujours  en 
vigueur  pour  conferver  les  Droits  en  fa- 
veur des  titres  Se  principalement  de  ceux 
de  la  Couronne. 

Ils  font  en  garde  Se  réclament  toujours 
contre  ceux  qui  les  veulent  ufurper  ou  y 
contrevenir  :  avouons  de  bonne  foi  que  fi 
le  ferment  de  fidélité  eft  fait  au  Pape  pour 
le  fpirituel  ,  avant  que  les  Bulles  foient 
obtenues  >  y  ayant  une  forme  de  jurement 
avant  les  Provifionsqui  font  en  forme  gra- 
cieufe  àcauic  des  informations  fur  la  doc- 
trine &  fur  les  mœurs  du  pourvu  }  c'eft 
dans  l'intervalle  de  la  vacance  &  de  l'enre- 
giftrement  à  la  Chambre  des  Comptes  > 
lignifié  à  l'Econome  &  à  Mr  le  Procureur 
General  ou  à  fcs.  Subftituts ,  que  la  Régale 
a  lieu. 

9.  Mais  c'eft  cette  égalité  dans  les  prhv» 
cipes  de  ce  Droit  &  dans  tous  les  attributs 
qui  le  compofenc  ,  que  convenant  que 
c'eft  un  Droit  de  la  Couronne  dans  quel- 
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ques-uns ,  c'eft  la  même  puiflance  &  la 
même  autorité  à  l'égard  des  autres  ;  ce 
font  les  conftru&ions  &  fondations  des 
Eglifes  provenansde  la  libéralité  &  de  la 
pieté  de  nos  Rois  \  c'eft  la  même  féodalité  j 
c'eft  la  même  protection  3  ils  font  tous 
unis  par  le  même  ferment  de  fidélité  au 
Roy  -,  c'cft  un  feu!  corps  myftique  de  l'E- 
glife  Gallicane  qui  fe  gouverne  par  une  dif- 
cipline  uniforme. 

La  prote&ion  eft  égale  pour  toutes  les 
Eglifes  du  Royaume  ,  de  manière  que  les 
Prélats  des  Archevêcbez  Se  Evêchcz  fut 
lefquelsonafait  l'exercice  de  la  Régale  ne 
font  pas  un  autre  ferment  de  fidélité  au 
Roy  que  ceux  fur  lefquels  on  étoit  dans 
l'exercice  de  la  Regale  $  leur  temporel  dé- 
pend de  la  féodalité  du  Roy  >  comme  celui 
des  autres  Prélats  ;  ce  font  les  mêmes  at- 
tributs }  c'cft  un  droit  folidaire  fur  les  uns 
&  fur  les  autres  ;  c'eft  donc  un  droit  gê- 
nerai &  univerrel  que  celui  de  la  Regale 
qui  a  lieu  partout  le  Royaume  :  on  répète 
plufieurs  fois  cette  même  vérité. 

i  o.  Que  fi  on  defeend  dans  l'ufage  & 
l'exercice  de  la  Regale  >  foit  pour  l'emploi 
des  biens  temporels  ,  foit  pour  la  collation 
r  des  Bénéfices  ,  peut-on  en  trouver  de  plus 
avantageufes  ?  le  Roy  en  diftribuë  une 
partie  aux  Nouveaux  Convertis  ,  &  l'autre 
partie  à  ceux  qui  doivent  remplir  les  Sièges 
vacans. 
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L'un  fait  l'éloge  du  Roy  qui  a  extirpé 
l'hércfie  de  fon  Royaume  ;  cet  emploi  çies 
biens  temporels  adminiftrez  parles  Econo- 
mes ,  fait  voir  qu'il  mérite  le  nom  augtrfte 
de  Très-Chrêtien ou  dumoins  il  en  con- 
firme le  nom  par  une  diftribution  aufli  gra- 
tieufe  &  auflï  utile  pour  ceux  qui  font  ren- 
trez dans  ^Eglife. 

Et  l'autre  ,  pour  aider  les  nommez  par 
Sa  Majefté  auxgrandes  dignitez  à  payer 
l'annatc  aux  Officiers  de  Cour  de  Rome. 

'  1  x  •  A  l'égard  des  Bénéfices  j  le  Roy  ne 
les  donne  qu'à  de  bons  fujets  dans  un  âge 
capable  de  difeernement d'une  bonne 
dodttinc  &  de  bonnes  mœurs. 

Que  Ci  la  matière  de  la  cenfure  eft  étou- 
fée  dans  fa  naiflance  pour  le  fonds  du  Droit 
ï  qui  eft  iuffi  refpcéhbie  par  toutes  les  râl- 

ions que  nous  avons  expliquées  ê  &  l'exer- 
cice en  étant aulfi  jufte  Se  aufli  louaT>Ieen 
faveur  des  Nouveaux  Convertis  &  des 
nommez  aux  Prelaturcs  \  il  faut  conclure 
de  cette  première  particquec'eftavcc  beau- 
coup de  raifon  que  la  Regale  a  été  univer- 
feile  &  gcncralc  fur  tous  les  Archevêchcz 
&  Evêchez  du  Royaume,  comme  étant 
un  Droit  de  la  Couronne  ,  tous  les  Prélats 
y  étant  également  renfermez ,  &  rie  faifant 
qu'un  feui  Corps  -,  ce  font  les  mêmes  ope- 
rations  &  les  mêmes  effets  à  l'égard  des  uns 
&  des  autres. 
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1 2.  Si  on  n'a  pas  fujct  de  fe  plaindre  du 
Droit  ni  de  l'exercice  du  Droit  pour  le 
temporel  des  Prclatures,  ce  qui  confifte 
dans  la  collation  des  Bénéfices  étant  aulïï- 
bien  regi  &  adminiftré  ,  il  n'y  a  que  les 
Archevêchez  &  Evêchez  exempts  à  titre 
onéreux  ,  qui  foient  dans  l'exception  de  ce 
Droit  \  ce  qui  en  confirme  le  titre  &  eu 
fait  voir  Tuniverfalitc  :  &  quand  quelques 
uns  fe  font  donnez  des  mouvemens  pour 
s'attribuer  la  connoiflànce  du  Droit  de 
Rcgalc  J  on  n'a  pas  écouté  Mr  le  Procu- 
reur General  du  Parlement  de  Tournay  9 
qui  en  a  fait  la  tentative  au  Confeil  du  Roy 
pour  faire  diftf  a&ion  du  reflbrt ,  il  en  a  été 
débouté, &  le  renvoi  en  a  été  fait  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  les  autres  Compagnies  du 
Royaume  mieux  inftruites  desLoix  géné- 
rales n'en  ont  fait  aucune  adion  ,  l'Arrêt 
du  Confeil  fera  à  la  fin  du  chapitre. 

Non-feulement  c'eft  le  Parlement  de 
Paris  4  mais  comme  les  Droits  de  la  Cou- 
ronne font  portez  à  la  Grand'Chambre  > 
quand  il  y  a  eu  des  procès  par  écrit ,  aux 
Enquêtes  \  encorequ'ils  attirent  les  appel- 
lations verbales  :  c'eft  le  contraire  par  la 
Regale,  la  Grand'Chambre  attire  les  Pro- 
cès par  écrit  des  Enquêtes  qui  peuvent  y 
être  connexes  &  en  dépendre.,  comme  il 
a  été  jugé  ,  moi  plaidant  pour  le  fieur  Ger- 
bicr  Regalîfte  ,  l'Arrêt  fera  aufli  à  la  fin 


» 


Digitized 


t 

pêHr  acquérir  &  conferver ,  &c*  47 
de  ce  chapitre  ,  Mr.  le  Premier  Prefident 
Portail  y  porta  la  parole,  étant  Avocat 
General  en  ce  tems  là  }  ce  qui  prouve  l'e- 
xécution de  la  première  Déclaration  de 
1^73  :  il  en  cft  de  même  de.  l'Edic  de 
l6$i. 

13.  La  première  partie  de  cet  Edit  cft 
pour  la  dilpofition  des  Bénéfices  qui  ont 
quelque  ordre  annexé  ,  jurifdi&ion  8c 
adminiftration  j  le  Roy  limite  fon  pouvoir 
fuivant  la  difpofition  des  Canons 3  de  la 
difeipline  &  des  règles  de  l'Eglife  >  il  corn* 
mence  par  les  Doyennez  &  autres  dignitez 
de  I'Eglife  qui  ont  charge  d'ames  enfuite 
par  les  Archidiaconez  ,  Théologales  > 
Pcnitenccrics  &  Bénéfices  qui  ont  droit 
d'exercer  quelque  Jurildi&ion  &  fonction 
fpirituelle  &  ecclefiaftique il  veut  qu'ils 
ayent  l'âge  ,  les  dégrez  &  capacitez 
preferites  par  les  faints  Canons  &  par  nos 
Ordonnances  :  peut-on  faire  des  JLoix  plus 
fages  &  qui  rendent  plus  à  l'Eglise  ce  qui 
lui  appartient  ? 

Cette  difpofition  remet  les  chofes  fui- 
vant le  Droit  Canon  3  le  Roy  fait  voir 
qu'il  s'étoit  relâché  à  U  diminution  de  Ces 
droits  ayant  partagé  fon  pouvoir  avec  l'au- 
torité Eçclcuaftique  ,  lui  ayant  remis  ce 
qui  lui  appartenoit  qui  eft  l'inftitution  ca- 
nonique ainfi  il  paroîç  qu'il  a  rétabli  h 
concorde  çotre  le  Sacerdoce  &  l'Empire. 
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1 4.  Il  ordonne  donc  que  ceux  qui  feront 
pourvus  de  ces  Bénéfices  en  Regale  fc  pre- 
ienteront  aux  Vicaires  Généraux  établis 
par  les  chapitres  ,  fi  les  Cathédrales  font 
encore  vacantes  >  ou  alix  Prélats  y  s'il  y  en 
a  eu  de  pourvus ,  pour  en  obtenir  l'appro- 
bation &  miflîon  canonique  avant  que  d'en 
pQuvoir  faire  aucune  fonction. 

On  pourroit  faire  ici  une  queftion  1 
fçavoir  files  pourvûs  en  Regale  des  Bé- 
néfices de  la  qualité  propofée  par  l'Edit  , 
prenoient  poflelïion  lans avoir  cette  million 
canonique  de  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir  y 
fi  on  feroit  intrus  3  &  fi  on  feroit  privé  du 
Bénéfice  ,  fi  on  en  faifoit  quelque  exer- 
cice. 

On  peut  répondre  que  la  Loi  ne  pro- 
nonce point  de  peine  dans  ce  cas  ;  mais  de 
droit  fi  on  s'ingeroit  dans  l'exercice  d'une 
Cure  ou  autre  Bénéfice  fans  Vif  a  ni  être 
autorifé  par  fon  fupericur  qui  donne  l'e- 
xercice ,  j'eftime  qu'il  y  auroit  intrufion  , 
d'autant  que  le  Legiflateur  n'a  pas  inféré 
dans  fa  Loi  un  fait  de  cette  importance  , 
fur  la  relation  &  la  plainte  du  Clergé  ; 
inutilement  &  fans  effet  ,  &  que  la  con- 
travention à  la  Loi  produit  une  nullité  , 
fuivant  la  Loi  non  dubium  ,  au  Code  de 
Le  gibus. 

15.  L'Edit  propofe  ce  qu'il  faut  faire 
pour  l'exécution  des  Provifions  en  Régale  , 

fi  le 
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fi  le  pourvu  s'étoit  prelcnté  aux  Vicaires 
Généraux  ou  Prélats  ;  ils  doivent  expli- 
quer les  cailles  de  leur  refus,  pour  être  par 
le  Roy  pourvu  d'autres  perfonnes  ,  fi Sa 
Majefté  le  juge  à  propos ,  ou  pour  fc  pour- 
voir  par  ceux  qui  feront  ainfî  refufez  par- 
devant  les  Juges  Ecclefiaftiques  ,  ou  par 
les  autre? voyes  de  droit  obfervécs  dans  lo 
Royaume. 

Il  y  a  ici  deux  chofes  à  éclaircir.  La  pre- 
micre,s'il  yavoitun  premier  refus  pour  in* 
capacité  dans  la  feience  ou  dans  les  mœurs 
le  Roy  pourroit  y  pourvoir  de  nouveau 
n'étant  pas  fujetaux  mêmes  peines  des  Or- 
dinaires qui  ne  peuvent  varier. 

La  féconde  ,  s'il  faut  attendre  que  les 
degrez  de  Jurifdiction  du  Royaume  foienc 
paflez,  j'eftime  qu'il  pourroit  y  avoir  des 
refus  contre  Iefquels  fe  pouvant  pourvoir 
il  faut  qu'il  y  ait  une  Juftice  entière  ,  mais" 
que  le  temps  utile  ait  été  employé  par  le 
retuie  pour  fe  pourvoir. 

On  en  peut  ajouter  une  troifiéme  qui  cft 
dans  1  Edit  (  ou  par  les  autres  voyes  de 
droit  obiervecs  en  notreRoyaumeJ  ce  qui 
doit  s'expliquer  par  un  déni  de  Juftice  des 
Collateurs  Ecclefiaftiqucs  qui  refuferoient 
de  donner  une  inftitution  canonique  fans 
«ufe  ;  ce  déni  de  Juftice  peut  donner  lieu 
a  fc  pourvoir  pâr  appel  comme  d'abus, 
mais  il  faut  voir  en  quoi  les  Ecclefiaftiqueî 
Tome  IV,  q  * 
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peuvent  avoir  donné  lieu  à  ce  refus  ,  & 
quelle  en  eft  la  caufe. 

16.  L'Edit  entre  dans  le  mérite  du  fonds 
pour  régler  les  Droits  de  Régale  par 
ceux  des  Ordinaires  ,  le  Roy  n'entendant 
conférer  que  comme  les  Archevêques  6c 
Evêqucs  qui  font  en  bonne  èc  légitime 
poffêflion  de  conférer.  LcRoy  marque  pré- 
cifément  qu'il  ne  veut  exercer  fon  Droit  de 
Regale  y  foit  que  i'Evêque  confère  en  com- 
mun avec  le  Chapitre  ,  foit  qu'il  prefente 
comme  Chanoine  &  confère  comme  Evê- 
que  ;  il  fera  député  par  le  Roy  un  Com- 
miflaire  qui  affiftera  en  fon  nom  en  i'Af- 
femblécdu  Chapitre  pour  conférer  les  Pré- 
bendes ,  Ci  la  Provifion  en  appartient  à 
l'Evcque  &  au  Chapitre  par  indivis  y  foit 
d'un  côté  y  foit  alternativement  &  de  queU 
que  manière  que  les  Evêques  &C  Archevê- 
ques confèrent  les  Bénéfices. 

17.  Cet  Edit  fait  Juftice.au  Clergé 
d'une  manière  auflî  étendue  que  font  les 
Droits  des  Prélats,  pour  en  faire  l'exercice 
dans  les  juftes  bornes  dont  le  Roy  s'eft 
expliqué  j  c'eft  donc  dans  ces  principes 
qui  nous  font  preferits  par  ces  deux  Décla- 
rations &  par  TEdit  qu'on  doit  décider 
dans  les  affaires  de  Regale  ;  il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  qui  y  donnent 
un  relief  confiderable  3  &  qui  font  ap- 
prouvées par  l'ufage,en  ce  que  le  Roy  n'eft 
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pas  tenu  de  fuivre  les  Décreralcs  3  &  le 
Sexre  -,  il  ne  reconnoît  point  la  fî&ion  }  il 
confère  lesBcncfïccs  dans  l'état  qu'ils  (ont, 
&  il  y  a  des  droits  particuliers  affettez  3, 
la  Régale  qui  ne  pourr oient  être  exercez 
par  les  Archevêques  &r  Evêques,  c'eft  à 
caufe  de  l'éminencede  ce  Droic  ;  nous  en 
ferons  un  chapitre  particulier.  Ce  n'eft  pas 
par  entreprise  pour  diminuer  ni  aftoiblir 
le  Droit  du  Clergé  ,  ni  faire  extention  du 
Droit  de  Regale ,  mais  pour  en  exalter  les 
prérogatives,  &  confirmer  les  Droits  du 
Roy  ,  fans  qu'il  foit  obligé  à  quelques  for- 
malitez  des  Ordinaires. 

18.  La  raifon  3  c'eft  un  Droit  de  la 
Couronne ,  ce  que  nous  avons  prouvé  être 
fondé  fur  les  moyens  que  nos  bons  Auteurs 
ont  rapporté. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  fi  quelquesEtran- 
gers  &  mêmes  des  Ecclcftaftiques  intereflez 
ont  fait  des  propofitions  contraires ,  il  faut 
avoir  été  élevé  ôc  nourri  dans  le  Parle- 
ment de  Paris  ,  pour  en  concevoir  des 
idées  juftes  >  dautant  que  lesEtrangers  qui 
n'ont  pas  des  droits  pareils  3  ne  raifon- 
nent  que  fur  des  principes  fautifs  >  ne  con- 
noiflaht  ni  le  fonds  ni  les  Droits  de  la  Re- 

Îjalc  ,  Se  à  l'égard  des  autres  leur  intereft 
es  prévient.  Nous  en  étions  reftez  dans 
ces  termes  quand  on  a  plaidé  la  Regale 
d'Arras. 

Çij 
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19.  Nous  avions  crû  que  Cambray  ayant 
été  uni  au  Royaume  par  conquête  ,  &  la 
Regale  y  ayant  été  reconnue  3  que  ce  pou- 
voit  être  un  exemple  pour  ceux  qui  s'in- 
tereflbient  dans  la  Régale  d'Arras  à  fe  ran- 
ger du  même  parti. 

Ils  avoient  encore  moins  de  raifon  que 
le  Chapitre  de  Cambray  ,  d'autant  que 
c'étoit  un  ancien  Domaine  de  la  Cou- 
ronne qui  y  étoit  rentré  heureufement  ôc 
qui  devoit  être  accoutumé  aux  mêmes 
Loix. 

Deffunt  Mr.  l'Evêquc  d' Arras  avoit  été 
obligé  de  reconnoître  qu'en  171 5  cette 
Province  étoit  unie  à  la  Couronne  &  fu- 
jette  au  Concordat  ;  il  y  avoit  eu  un  Ar- 
•  rêt  du  Conleil  en  1  6  8  8  qui  l'y  avoit 
obligé. 

La  R  égale  ayant  lieu  dans  tout  IeRoyau- 
de  &  dans  le  Diocèfe de  Cambrai  >  à  plus 
forte  raifon  dcvoit-elle  être  reçue  en  celui 

Arras  qui  étoit  retourné  fous  Ton  autorité 
légitime,  après  une  éclipfe  de  plus  d'un 
fïécle  qu'il  avoit  été  fournis  aux  Eipagnols  > 
j'avois  confeillé  à  quelques  Ecclefîaftiques 
de  prendre  des  brevets  en  Regale. 

20.  Cependant  on  avoit  laiffé  Mr.  de 
Seve  dernier  Evêque  d' Arras  en  pofTcffîon 
paifîblc  encore  qu'il  n'eût  point  fait  en- 
regiftrer  fon  ferment  de  fidélité  5  la  tôle- 
rance  pendant  plusieurs  années  n'avoit  pas 
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acquis  un  titre,  ni  une  prefeription  à  ce 
Prelac.  . 

11  y  avoir  deux  forces  de  Regaliftcs  3 
quelques-uns  avoienr  des  titres  .&  brevets 
•  fur  le  fondement  que  le  ferment  de  fidélité 
n'étoit  point cnregiftréi  d'autres  enavoient 
obtenu  depuis  la  démiiïion  faite  par  Mr. 
l'Evêque  d'Arras  entre  les  mains  du  Roy 
pour  caufe  de  coadjutorerie  en  faveur  de 
Mr.  fon  neveu  :  de  ce  jour-là  la  Regale 
étoit  donc  ouverte,  encore  qu'il  ne  fut  • 
pas  délié  du  fpirituel  qu'il  exerçoit  tou-  • 
jours  jufques  à  ce  qu'il  y  eût  été  pourvu 
parle  Pape  d'une  autre  perfonne 

Chaque  autorité  a  fes  bornes  }  c'eft  du 
Roy  que  dépend  le  temporel  ;  c'eft  du 
Pape  que  les  Evêques  font  autorifez  pour 
le  fpirituel  après  leur  Sacre  ,  pour  faire  les 
fondions  &  l'exercice  de  leurs  Prelatures.' 

21.  Ce  font  des  principes  certains  fur 
cette  matière  qui  eft  d'autant  plus  difficile  i 
décider  ,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  Bulles; 
de  coadjutorerie,  &  que  ce  n'eft  pas  fur 
cette  démiflionque  l'Evêché  d'Arras  eft 
aujourd'hui  rempli  par  Mr.  de  la  Salle  j 
mais  fur  la  mort  de  défunt  Mr.  l'Evêquc 
d'Arras.  J'avois  étéconfulté  pinfîeurs  fois 
pour  fçavoir  fi  les  premiers  Regaliftes 
pourvus  avant  la  démiilîon  de  défunt  Mr.* 

|'Evêqued'Arras)&  ceux  pourvus  depuis;  - 
étoient  bien  fondez* 

C  iij 
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Ceux  du  parti  contraire  avoient  fait 
d'autres  Conlul tarions  ;  les  Mémoires  & 
Confultations  feront  à  la  fin  de  ce  chapitre 
pour  ne  point  repeter  deux  fois  les  moy  ens* 
il.  Il  y  a  eu  de  grands  mouvemens  , 
tant  au  Confeil  qu'à  la  Grand'Chambre  -, 
&  comme  elle  feule  a  droit  de  connoître 
de  la  Regale  ,  la  Caufe  y  a  été  renvoyée  5 
lesmoyens  des  Partiesy  ontété  expliquez 

Sendant  plufieursAudianceSj&lc  jour  que 
evoit  parlerM. Gilbert  dcVoifîns,  Avocat 
General,  ayant  été  fixé  au  Jeudy  20  Mars 
1727  ,  nous  avons  été  au  Palais  avant  huit 
heures  ;  la  Cour  efl:  entrée  à  la  Grand'- 
Chambre  en  ce  temps-là,  &:  Mr.  l'Avo- 
cat General  a  commencé  fon  difeours  qu'il 
a  continué  avec  force  &  véhémence  ,  ayant 
difeuté  les  interefts  des  Parties  avec  beau- 
coup de  clarté  &  de  précifion. 

Il  a  fait  voir  que  la  Regale  s'étendoit 
partout  le  Royaume,  que  depuis  1608 
qu'il  y  a  voit  eu  un  Arrêt  qui  avoit  ordon- 
né aux  Avocats  &  Procureurs  de  n'en 
plus  douter  ,  que  la  Déclaration  de  i6Zz 
avoit  confirmé  ce  Droit. 

Il  a  pris  l'autorité  de  défunt  Mr.  Bt- 
gnon,  Avocat  General  ,  qui  a  établi  les 
iources  de  la  Regaie  3  foit  pour  les  fonda- 
tions des  Eglifcs  ,  la  jurifdiâion  ,  féo- 
dalité s  prote&ion  &:  autres  attributs  , 
ayant  épuifé  la  matière  ,  &  qu'il  n'y  avoit 
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qu'une  Ceule  exception  ,  que  l'on  eut  ac- 
quis l'exemption  de  la  Regale  à  titre 
onéreux. 

23.  Il  a  fait  voir  à  n'en  point  douter 
que  la  Charre  de  Philippes  Augufte  de 
1203  ,  étoità  titre  gratuit  3  &  non  point 
onéreux,  que  la  Bulle  d'Innocent  111.  en 
1 2.05  ,  en  faifoit  la  preuve  ,  le  motif  de  la 
remife  y  étant  expliqué. 

Que  la  quittance  de  mil  livres  touchée 
par  Philippes  Augufte  en  1 204  ne  pouvoir 
être  confiderée  pour  produire  la  caufe  de 
cette  remife,  qu'il  y  avoit  d'autres  Droits 
dûs  au  Roy  ,  &  que  ce  pouvoir  être  pour 
quelque  autre  caufe}  il  a  paffé  plus  avant 
éc  a  foutenu  qu'il  y  avoit  eu  quelque  chofe 
d'oblique  y  en  ayant  expliqué  les  circons- 
tances -,  il  a  continué  à  faire  voir  que  s'il 
n'y  avoit  point  eu  de  remife  à  titre  oné- 
reux ,  on  ne  pouvoit  oppofer  une  poflef- 
fîon  quand  elle  feroit  de  plufîcurs  fiéclcs. 
1  11  a  fait  voir  qu'il  y  avoir  toujours  eu  des 
interruptions-,  que  d'ailleurs  ce  n'étoit 
point  par  une  poflcflîon  troublée  de  tems 
en  tems  qu'on  pouvoit  établir  un  Droit  de 
cette  qualité. 

Il  a  fait  fentir  que  la  Régale  ctoit  Jm- 
jprefcriptiblc  &  d'une  nature  à  ne  pouvoir 
erre  aliénée  \  il  a  montré  que  dans  la  capi- 
tulation d'Arras  il  n'avoit  point  été  fait 
mention  de  Régale  i  que  les  Droits  du  Roy 

C  ni; 


Digitiz 


5  6     Traité  des  Moyens  Cdnoniques 
n 'avoient  pû  être  altérez  ni  diminuez  >  ce 
qu'il  montra  en  termes  choifîs  &  propres 
au  fujen 

24.  Après  avoir  établi  le  Droit  du  Roy, 
il  dit  qu'il  y  avoit  deux  fortes  de  Rega- 
liftes  ,  que  quelques-uns  avoient  été  pour- 
vus par  défaut  d'enregiftrement  du  ferment 
de  fidélité,  &  les  autres  à  caufe  de  l'eu- 
verture  en  Regale  arrivée  par  la  démiffïon 
faite  entre  les  mains  du  Roy  par  défunt 
Mr.  l'Evêque  d'Arras  ,  &  acceptée  par  le 
Roy  y  mais  qui  n'avoit  eu  aucune  fuite  ,  le 
neveu  de  Mr.  l'Evêque  d'Arras  n'ayant 
point  été  pourvu  fur  cette  démiiîion  5  de 
manière  que  quelques-uns  pourvus  par 
l'Ordinaire  ,  prétendoient  avoir  joint  à 
leurs  titres  la  pofl'effîon  triennale  \  il  ex- 
pliqua en  deux  mots  l'article  27  de  l'Edit 
de  1600  3  &  fit  unediftin&ion  des  vacan*. 
ces  en  Regale  &des  Provifions  de  l'Or- 
dinaire, que  celles  accordées  par  celui-ci 
ou  par  le  Pape  avant  la  Regale  s  qui  pou- 
voient  encore  vaquer  depuis  l'ouverture 
en  Regale  >  quand  ils  avoient  joui  pendant 
trois  années  de  pofleffion  ,  le  décret  de  pa- 
cificis  avoit  lieu  ,  parce  qu'ils  avoient  un 
titre  coloré  3  mais  que  les  Bénéfices  qui 
venoient  à  vaquer  pendant  la  Régale  ne 
pouvoient  être  conférez  que  par  le  Roy  > 
ôi  que  ceux  pourvus  par  le  Pape  Se  par 
les  Chapitres  n'avoient  aucun  titre  cano- 
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nique,  &  il  laifla  quelque  doute  fur  U 
pollcflion    l'affaire  tut  appointée  au  Con- 
feil  ,  l'Arrêt  ,  les  Mémoires  &  Confulta- 
rions  feront  à  la  fin  du  chapitre. 

25.  La  Regale  eft  tellement  univerfelle 
que  nous  avons  des  Arrêts  dans  nos  Livres 
qui  ont  jugé  que  les  Bénéfices  de  Bretagne 
qui  étoient  à  la  difpofition  du  Pape ,  com- 
me vacans  dans  fon  alternative ,  y  étoient 
fujets  ;  ceux  qui  étoient  pourvus  par  lui , 
foutenoient  que  le  Roy  rjavoit  aucun 
Droit  de  conférer  les  Bénéfices  qui  étoient 
à  la  difpofition  du  Pape  qui  n'etoit  point 
Ordinaire  de  Bretagne.  •  ■ 

On  repliquoit  quM  n'étoit  pas  de  meil- 
leure condition  que  les  Ordinaires  ,  c'é- 
toit  le  plus  grand  avantage  qu'il  pouvoit 
efperer,que  la  Regale  croie  réelle  Se  avant 
lesrefcrves  &  expectatives,  &  même  avant 
les  Décretales  &  le  Sexte  -,  que  comme 
c'étoit  une  charge  fur  i'Evcché,  &  le  Roy 
ayant  ce  Droit  Jure  Coron* ,  les  Evêqucs 
y  étant  fournis ,  tous  les  Bénéfices  du  Dio- 
cèfe  y  étoient  fujets.  La  Caufc  s'en  étant 
prefentée  pour  une  Prébende  du  Diocèle 
de  Léon  ,  elle  fut  jugée  le  18  Avril  \6iJ(y 
&  faifant  droit  fur  les  Conclufions  de  Mr  » 
le  Procureur  General ,  on  déclara  Us  Bé- 
néfice* qui  vaqueroient  tant  en  l'Evêché  de 
Léon  qu'autres  de  Bretagne  vacants  en 
Regale  juiquesace  que  les  Brevets  ciment 
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*  été  enregiftrcz  >  il  faut  ajourer  &  la  main- 

•  levée  fïgnifiée  à  l'Econome  &  au  Subftitut 
de  Mr.  le  Procureur  General.  , 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Confeil  Privé  du  Roy. 

ENNTRE  Jacques- Robert  Dubois  ; 
Prêtre  du  Diocèfede  Paris,  Pourvu 
en  Régale  de  la  Chapelle  de  S.  Nicaife 
de  Tournay  dans  l'Eglifè  Paroifliale  de 
Tcmplune  ,  Demandeur  aux  fins  des  Let- 
tres en  Règlement  de  Juges  ,  du  i  Juin 
lé?  3  ,  &  aflignations  données  en  confe- 
quence  le  10  du  même  mois  d'une  part  ; 
&  Pierre- Ignace  Houllié ,  Prêtre  du  Dio- 
cèfe  de  Tournay  3  pourvû  de  la  même 
Chapelle  de  S.  Nicaife  de  Tournay  ,  Dé- 
fendeur d'autre  part  ;  &  Meflire  Ladiflas 
de  Baralle Confeiller  &  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  au  Parlement  de  Tournay  ^ 
reçu  Partie  intervenante  par  Ordonnance 
mile  au  bas  de  la  Requête  par  lui  prefen- 
téc  au  Confeil  le  18  de  ce  même  mois 
d'autre  part  3  fans  que  les  quaiitez  puiflent 
nuire  ni  préjud*cier  aux  Parties. 

Vûau  Confeil  du  Roy  les  Lettres  en 
Règlement  de  Juges  obtenues  par  le  fieur 
Dubois  >  Prêtre  du  Diocèfe  de  Paris ,  pour 
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être  réglé  de  Juge  d'entre  le  Parlement  de 
Paris  &:  celai  de  Tournay  :  voir  dire  &: 
ordonner  fi  faire  (c  doit  que  les  Parties 
feront  renvoyées  à  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  quia  une  atrribution 
particulière  pour  ces  fortes  de  contefta- 
tions  ,  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  Par* 
lemens  du  Royaume  ,  pour  y  procéderez 
tr'elles  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  y  a  été 
rendu  le  25  Février  1693  ,  &  en  outre  fur 
leurs  Procès  &  différends ,  circonftances 
&  dépendances  >  fuivant  les  derniers  erre- 
mens  3  &  le  fieur  Houllié  condamné  aux 
dépens.  Aflignations  au  Confeil  données 
en  confequence  des  mêmes  Lettres  le  10 
Juin  1^93  ,  a  la  requefte  du  fieur  Dubois1 
au  fieur  Houllié.  Requefte  fur  laquelle  le 
fieur  d'Herbigny  ,  Confeillcr  du  Roy  en 
fes  Confeiis,  Maître  des  Requcftes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel  ,  a  écé  commis  Rap- 
porteur de  Plnftance  d'entre  les  Parties  , 
au  bas  cft  la  fignification  qui  en  a  été  faite 
à  l'Avocat  du  fieur  Houllié.  Procès- ver- 
bai  du  29  Août  dernier  qui  ordonne  la  fi- 
gnature  de   l'appointement  d'entre  les 
Parties.  Appointement  du  même  jour  qui 
les  règle  à  fe  communiquer  rcfpe&ivement 
les  pièces  dont  elles  entendent  le  fervir 
en  l'Inftance  dans  trois  jours  5  écriront  Se 
produiront  rrois  jours  après  ,  au  bis  cft 
la  fignification  qui  en  a  été  faite  à  l'Avocat 
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du  fieur  Houllié.  Inventaire  lommaire  8c 
communication  de  pièces  du  fieur  Dubois 
à  l'Avocat  du  fieur  Houllié,  au  bas  cft 
la  fignification  qui  lui  en  a  été  faite  le  8 
Octobre  dernier.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  16  Février  1693  *  obtenu  par  le 
iîeur  Dubois  fur  les  Conclufions  du  fieur 
Procureur  General  ,  qui  déclare  le  défaut 

5ar  lui  obtenu  contre  Houllié,  8c  Jean 
u  Burcq  Fermier  du  revenu  de  la  Cha- 
pelle en  queftion,  bien  &c  duëment  obtenu ^ 
&  adjugeant  le  profit ,  déclare  le  Bene-. 
iîce  en  queilion  avoir  vaqué  en  Régale  , 
&  en  confequence  des  Lettres  Patentes  >( 
Provifions,  prifede  poflTeffion  &  enregif- 
trement ,  maintient  le  fieur  Dubois  en  pof- 
feflion  de  la  même  Chapelle,  fruits  Se 
revenus  en  dépendans  \  fait  défenfes  à 
Houllié  &  tous  autres  de  l'y  troubler  ; 
ordonne  que  les  fruits  &  revenus  feront 
baillez  &  délivrez  à  Dubois,  à  ce  faire 
.  Duburcq  contraint  par  toutes  voyes.  Si- 
gnifications faites  du  même  Arrêt  le  191 
Mars  de  la  même  année ,  à  la  requefte  de 
Dubois  à  Duburcq  ,  avec  commandement 
de  payer  tous  les  fruirs  &  revenus  de  la 
Chapelle  en  queftion.  Arrêt  du  Parlement 
de  Tournay  obtenu  par  Houllié  le  15 
Avril  1693  ,  qui  cafl'c  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris*,  avec  défenfes  à  Dubois  de 
fc'en  fervir  ,  à  peine  de  mil  livres  d'amende 

« 

1 


1  Digitized  by 


pouirttc  quérir  conftrver  >  &c.  6t 
&  de  rous  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 
Comm illion  iur  le  même  Arrêt ,  au  bas 
cft  la  lignification  faite  du  même  Arreft. 
Requefte  de  Dubois  du  1 4  O&obre  der- 
nier 5  employée  pour  fatisfaire  à  l'appoin- 
tement  de  Règlement  ligné  à  l'inftance 
d'entre  lesParties^au  b:is  eft  l'Ordonnance 
qui  donne  ade  de  l'emploi  ^  enfuitecft  la 
lignification  du  1 5  du  même  mois  d' O&o- 
bre qui  en  a  été  faite  à  l'Avocat  deHouilié. 
Inventaire  de  produ&ion  du  fleur  Dubois^ 
A&e  de  produit  fignifié  de  fa  parc  à  l'Avo- 
cat de  Hou  1  lié.  Copie  collationnéc  des 
Provifions  de  la  Chapelle  de  S.  Nicaifcau 
profit  de  Houlliéj  du  6  Mars  1  é^oienfuite 
cft  l'a&c  de  prife  de  poflcfïion  qu'il  en  a 
faite  le  15  du  même  mois.Cerrificat  du  10 
Août  . dernier  des  Prélats  ,  Chapitres  >  Ec- 
clcfîaftiques  3  Chevaliers  &  Nobles  des 
Ville  8c  Châtellenic  de  Lille  qui  certi* 
fient  que  hors  l'Eglifc  de  Notre-Dame  de 
Tournay  &  les  Prébendes  Cathédrales  qui 
y  font  fondées  >  la  Regale  n'eft  pas  reçue  , 
pratiquée  ni  connue  en  ce  Pays.  Autre 
certificat  des  Baillifs  y  des  quatre  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  qui  certifient  que 
le  Village  de  Templune  en  Chevelle  ,  dé- 

£end  entièrement  de  la  Châtcllcnie  de 
ille*  Extraits  des  z8  Juillet  1690  . ,  31 
Mars  &  4  Août  1691 ,  1 j  Juin ,  3  Août , 
29  ôc  dernier  O&obre  16  $i  >  tkez,  de* 
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■  Regiftresdu  Chapitre  de  l'Eglifc  Cathé- 
drale de  Tournay  ,  par  lcfquels  il  paroît 
que  les  Vicaires  Généraux  ont  pourvu  aux 
l'ept  Chapelles  qui  y  font  menrionnées. 
Extrait  des  articles  propofez  au  Roy  par 
les  Députez  de  la  Ville  ScChâtellenie  de 
Lille,  Douay&  Orchies le  premier  Août 
i66j.  Copie  collationnée  d'une  Déclara- 
tion du  Roy  du  19  Novembre  169 1  >  qui 
porte  que  toutes  les  caufes  intentées  &  à 
intenter  dans  l'étendue  du  rcflbrtdu  Con- 
feil  Souverain  de  Tournay ,  pour  le  po(- 
fetfbirc  des  Bénéfices  fondez  &  fituezdans 
le  même  reflort ,  feront  pourfuivis  au  mê- 
me Confcil  Souverain  de  Tournay  3  & 
jugez  fouverainement  ,  fans  que  fous  pré- 
texte des  Committimus  expédiez  en  la 
Grande  Chancellerie  ni  autrement,  &  pour 
quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foie  >  elles 
puiflent  être  diverties  &  traduites  en  d'au- 
tres Jurifdidtions  :  enluite  eft  l'enrcgiftre- 
ment  qui  en  a  été  fait  au  Confeil  Souve- 
rain de  Tournay.  Requête  prefentée  au 
Confcil  par  Houllié  le  1 2  Novembre  der- 
nier,, employée  pour  avertiffement  pour 
farisfaire  au  Règlement  intervenu  entre  les 
Parties ,  Se  en  confequence  débouter  Du- 
bois de  les  fins  &  conclufïons  prifes  par  fes 
lettres  en  Règlement  de  Juges  ce  faifant 
ordonner  que  les  Parties  procéderont  fur 
leurs  Procès  &  différends  au  Parlement  de  , 
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pour  acquérir  &  confcrycr,  &c.  <f$ 
Tournay ,  fuivant  les  derniers  erremens  , 
&  condamner  Dubois  aux  dépens  >  au  bas 
cft  l'Ordonnance  qui  donne  a&e  de  rem- 
ploi :  cndiite  eft  la  lignification  qui  en  a 
été  faite  à  l'Avocat  de  Dubois,  Productions 
de  Houllié.  Requête  d'intervention  du 
fleur  Procureur  General  du  Parlement  de 
Tournay  ,  tendante  à  ce  qu'il  lui  foit  don- 
né a£te  de  ce  que  pour  mbyens  d'interven- 
tion ,  écritures  &:  productions  ,  il  employé 
la  prefente  Requête  &  ce  quia  été  écrit  $C 
produit  par  Houllié  ;  faifant  droit  fur  fon 
intervention  3  ordonner  que  les  Parues 
procéderont  au  Parlement  de  Tournay  fur 
kurs  procès  &  différends  concernans  le 
poflefloirc  de  la  Chapelle  en  queftion  , 
circonftances  &  dépendances  ,  fuivant  les 
derniers  erremens  ;  &  condamner  Dubois 
aux  dépens  }  au  bas  eft  l'Otdonnance  du 
dix-huit  Mars  dernier  ^  qui  reçoit  le  fieur 
Procureur  General  partie  intervenante  3  & 
lui  donne  a£te  de  l'emploi ,  enfuite  eft  la 
lignification  du  lendemain  qui  en  a  été  faite 
à  l'Avocat  de  Dubois.  Dires  de  Dubois  y 
fcrvantde  réponfeà  la  Requête  d'inter- 
vention du  fieur  Procureur  General  du 
Parlement  de  Tournay  ;  au  bas  cft  la  ligni- 
fication qui  en  a  été  faite  le  14  de  ce  mois 
à  fon  Avocat.  Requête  de  Dubois  ,  em- 
ployée pour  contredits  contre  la  produc- 
tion de  Houllié,  &  ce  qu'il  a  dit  >  écrit  ÔC 
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produit  en  l'inftance  j  au  bas  cil  l'Ordon- 
nance du  Confeil  qui  donne  a<5le  de  l'em- 
ploi du  14  Décembre  dernier  3  enfuite  eft 
la  fignification  qui  en  a  été  faite  le  16  à 
l'Avocat  de  Houliié.  Requête  profanée 
au  Confeil  par  Houliié.,  employée  pour 
contredits  à  la  production  de  Dubois  y  Se 
klvationsaux  contredits  par  lui  fournis  , 
fervant  auflî  de  productions  nouvelles  de 
la  pièce  fuivante  -,  au  bas  eft  l'Ordonnance 
qui  donne  adte  de  l'emploi  j  reçoit  la  pièce 
à  la  charge  d'en  donner  copie  du  25  Jan- 
vier dernier  y  enfuite  eft  la  fignification 
faite  le  même  jour  à  l'Avocat  de  Dubois. 
Certificat  du  Grand  Bailly  &c  Gens  tenans 
îe  Siège  Royal  du  Baillage  de  Tournay  > 
Tournefis  >  Mortaigne  ,  S.  Amand  ,  & 
des  Villes  &c  Terres  franches  &c  d'Empire* 
tant  de-çà  quede-là  de  l'Efcaut3  fignées 
Launoy  ,  par  lequel  il  déclare  qu'ils  con- 
noiftent  &  ont  toujours  connu  des  Droits 
delà  Regale  &  de  tous  cas  de  Souveraineté 
&C  privilégiez  tant  en  la  Ville  &  Qté  de 
Tournay  que  partout  ailleurs  ,  en  datte  da 
17  Novembre  dernier.  A6te  (îgnifié  de  la 
part  de  Dubois  ,  (ervant  de  réponfe  à  la 
produ&ion  nouvelle -de  Houliié.  Autre 
Requête  de  production  nouvelle  de  Dubois 
du  1 3  Février  dernier  de  la  pièce  fuivante; 
au  bas  eft  l'Ordonnance  qui  porte  ,  foitla 
pièce  reçue  ôc  communiquée  par  copie  i 
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ponr  acquérir  &  conferver ,  &c.  6 5 
cnfuite  cft  la  fignification  qui  en  a  été  faite 
a  l'Avocat  d'Houllié.  Copie  fignéc  Perrin 
d'une  Déclaration  du  Roy  du  10  Février 
1  6  7  3  >  Çu*  porte  entr'autres  chofes 
que  le  Droit  de  Regale  lui  appartient 
univerfellemcnr  dans  tous  les  Arche- 
vêchez  &  Evêchez  du  Royaume  ,  à  îa 
referve  de  ceux  qui  en  font  exempts  à 
titre  onéreux  ,  &  que  la  connoiflance  de 
toutes  les  conteftations  mues  &  à  mouvoir 
pour  rai fon  du  Droit  de  Regale ,  circon~ 
ftances  Se  dépendances  3  demeurent  &  ap- 
partiennent à  la  Grand'Chambredu  Parle- 
ment de  Paris.  A&e  de  donner  copie  de  la 
pièce  à  l'Avocat  d'Houllié.  Autre  Requête 
de  Dubois ,  fervant  de  produ&ion  nou- 
velle des  pièces  fuivantes  j  au  bas  cft  l'Or- 
donnance qui  reçoit  les  pièces  ,  à  la  charge 
d'en  donner  copie  :  enfuitc  eft  la  fignifica- 
tion qui  en  a  été  faite  à  l'A  vocat  d'Houllié. 
Brevet  accordé  par  le  Roy  à  Dubois  5  par 
lequel  il  lui  donne  &  contere  la  Chapelle 
de  S.  Nicaife  ,  fondée  dans  l'Egiife  de 
Tem'plune,  Diocèfe  de  Tournay.  Copie 
collationnée  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  obtenu  par  Dubois,  qui  ordonne  que 
,  fur  la  demande  en  Recale  3  les  Parties 
viendront  plaider  dans  les  délais  de  l'Or- 
donnance, Commiiïion  fur  le  même  Arrêt. 
Aftc  de  donné  copie  des  pièces  à  l'Avocat 
de  Houllié  6c  tout  ce  qui  a  été  mis,  écrit 
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£c  produit  pardevant  le  fîeur  d'Herbtgny  ; 
Conleiller  du  Roy  en  fes  Conlcils  ,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaire  defon  Hôtel  3 
Commiflairc  à  ce  député  :  oui  (on  rapport 
&  tout  confiderc.  LE  ROY  EN  SON 
CONSEILa  cafle  V  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Tournay  du  13  Avril  1693  ,  Se 
a  renvoyé  &  renvoyé  les  Parties  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  , 
pour  y  procéder  en  exécution  de  l'Arrêt 
qui  y  a  été  rendu  le  1$  Juillet  1692  ,  6c 
déboute  ledit  Baralle  Procureur  General 
du  Parlement  de  Tournay  de  fon  inter- 
vention -,  condamne  ledit  Houllié  aux 
dépens.  Fait  au  Confeil  Privé  du  Roy  , 
tenu  à  Paris  le  trentième  jour  de  Mars  mil 
,fix  cent  quatre-vingt  quatorze.  Collatron- 
né,  Signé  Planson  ,  avec  paraphe. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

-  de  Parlement. 

Du  29  Novembre  1700. 

LOUIS  &cc.  Au  premier  notre  Huif- 
fîer  :  fçavoir  faifons  ;  que  le  jour  & 
datte  des  Picfentes  ^  comparant  judiciai- 
rement en  notre  Cour  de  Parlement ,  M. 
François  Gerbicr,  Prêtre  du  Diocèfc  de 
Poitiers,  Pourvu  en  Regaie  parles  Provi- 
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four  acquérir  &  confervcr ,  &c.  6j 
fions  à  lui  accordées  par  Nous  le  29  Mars 
'1698  3  de  la  Chapelle  fondée  dans  l'£- 
glile  Paroiflialcde  S.  Martin  lez  S.  Ma- 
xaint  fous  le  titre  de  Notre  -  Dame  de 
Fourreufe  audit  Diocèfede  Poitiers,  va- 
cante par  le  décès  de  M.  Pierre  de  la  Borde 
dernier  titulaire  &  paifible  pofle(Icur  de 
ladite  Chapelle  *  Demandeur  en  trois 
Requêtes,  la  première  du  17  Mars  1699 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  j  en  déclarant  le 
Bénéfice  en  queftion  avoir  vaqué  en  Regale 
par  deux  genres  de  vacance^fçavoir  celle  de 
fait  &  pour  caufe  de  litige  ;  ordonner  que 
comme  tel ,  ledit  Bénéfice  fera  adjugé  au 
Demandeur  avec  tous  les  fruits ,  revenus 
&  émolumensen  dépendans ,  pour  en  jouir 
par  leDemandeur,  tout  ain  fi  qu'en  a  joui 
ou  dû  jouir  lcd.Sr  de  la  Borde  dernier  pai- 
fible Titulaire,  &  que  les  conteftans  foient 
condamnez  aux  dépens.  Les  deux  &  trois 
autres  Requêtes  des  15  Juin  &  4  Août 
audit  an  1 6*99  ,  tendantes  à  ce  qu'en  atten- 
dant le  jugement  des  conteftations  d'entre 
les  Parties  3  Se  fans  préjudice  à  leurs  droits 
au  principal il  foit  par  provifion  adjugé 
audit  Demandeur  l'état  &  la  jouiflance  des 
fruits  &  revenus  de  ladite  Chapelle  de 
Fourreufe  ,  à  vuider  les  mains  feront  les 
Fermiers  qui  ont  pardevers  eux  icfdits 
revenus  contraints^quoi  faifant  déchargez, 
&  que  le  Défendeur  cy-après  nommé  foie 
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condamné  en  tous  les  dépcns,même  en  ceut 
refervcz  par  l'Arrêt  du  30  Juillet  audit  an 
16 99  t  Ie  tout  fans  préjudice  d'autres  dûs, 
droits  8c  aétions  d'une  part  ;  &  M.  Pierre 
Gilbon  Pierre  >  qui  prétendoit  avoir  droit 
à  la  même  Chapelle  de  Fourreufe  ^  Dé- 
fend  eu  r  d'autre,  après  que  Dupcrray  Avo* 
catdu  Demandeur,  Se  le  Barbier  Avocat 
du  Défendeur  ont  été  ouis  pendant  deux 
Audiances,  enfcmble  Portail  pour  notre 
Procureur  Général,  Notredite  Cour 
a  reçu  &  reçoit  notre  Procureur  General  > 
Oppofant  à  l'exécution  de  l*appointement 
en  droit  -,  faifant  droit  fur  l'oppofïtion  & 
iiir  la  demande  en  Regale  \  déclare  la 
Chapelle  dont  eft  queftion  avoir  vaquée  en 
Régale  ,  &  comme  telle  l'adjuge  à  la  par- 
tie de  Dupcrray  ,  en  confequence  fur  la 
demande  en  provifïon  5  met  les  Parrics 
hors  de  Cour  -,  condamne  la  Partie  de  Io 
Barbier  aux  dépens.  Si  te  mandons  ,  &c. 
Donne'  à  Paris  en  Parlement  le  29  No- 
vembre 1700,,  &  de  notre  Règne  le  5$. 
Collationné  par  la  Chan  bre^  Signé  ï)v- 
tillet  avec  paraphe  ,  4  Décembre  1 700 
Signé  C  A  R  p  o  T  avec  paraphe. 

■ 

•3H    Le  6  Décembre  1700 fignifiê  &  baillé  co~ 
Mpie  a  M.  la  G  laine  en  fon  domicile  &  en  fon 
nom.  Signé  H  amonin  avec  paraphe. 
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CONSULTATIONS 

jiu.fujet.de  la  Régale  en  F  Eglife 

â'Arras. 

LE  Confcil  fouffigné  qui  a  vu  copie  de 
la  Charte  du  Roy  Philipes  Auguftc 
de  l'année  12:03  ,  par  laquelle  l'Eglifc 
d'Arras  paroît  avoir  été  affranchie  duDroit 
de  Regale ,  Copie  d'un  Arrêt  de  l'année 
1482  ,  qui  débourc  un  Pourvû  en  Régale 
de  la  demande  par  lui  formée  pour  raifon 
d'un  Canonicat  dcl'Eglifed'Arras  j  furla 
queftion  propofée. 

Eft  d'avis  que  ces  titres  ne  font  pas  fuffi- 
fans  pour  dépouiller  le  Roy  de  l'exercice 
de  fon  Droit  de. Régale  fur  ladite  Eglife  % 
parce  que  depuis  la  Déclaration  du  10  Fé- 
vrier 1673 .  il  n'y  a  d'Eglife  qui  puifle  fe 
dire  exempte  dudit  Droit ,  que  cellesqui 
peuvent  juftifier  avoir  acquis  cette  exemp» 
tion  à  titre  onéreux,  \ 
Or  il  n'y  a  pas  de  titres  onéreux  pour 
ladite  Eglife  dans  la  Charte  de  1203  9  le 
Droit  de  procuration  que  le  Roy  s'eft  rc- 
fervé  ne  peut  pas  être  confïderé  comme 
une  charge  capable  de  coinpenfer  la  remife 
du  Droit  de  Régale  >  avec  d  autant  plus 
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de  raifon  que  le  Roy  n'a  jamais  ufé  de  ce 
Droit  qu'on  appelloit  en  ce  tems,  Jus 
paftns. 

En  effet  I'Eglife  d'Amiens  qui  avoit 
obtenu  femblable  Charte  du  même  Prince, 
&  qui  en  eonféquence  de  la  longue  poflef- 
fion  dont  cette  Charte  avoit  été  fuivie, 
avoit  obtenu  en  1661  un  Arrêt  contradic- 
toire de  la  Cour  ,  contre  un  Pourvû  en 
Regale  ,  y  a  été  déclarée  fu jette  par  deux 
Arrêts  l'un  de  1689  l'autre  de  1691 ,  rap- 
portez dans  le  cinquième  Tome  du  Jour- 
nal des  Audiances  ,  nonobftant  ladite 
Charte  de  Philippes  Augufte  &  ledit  Ar- 
rêtde  î66i.  Il  faut  dire  la  même  chofe  da 
r Arrêt  rendu  en  148  z  pour  I'Eglife  d'Ar- 
ras  ,  dans  le  vû  duquel  eft  fait  mention  de 
ladite  Charte  du  Roy  Philippes  Augufte  # 
&  de  femblable  remife  faite  à  I'Eglife  d*A  - 
miens  par  le  même  Roy  ,  c'eft- à-dire  j 
que  cette  pofTeffion  Se  ces  préjugez  étant 
anéantis  par  la  Déclaration  de  1673  que 
le  Roy  veut  être  exécutée ,  nonobftanc 
tous  les  Edits  ,  Déclarations  ,  Arrêts  8c 
ufages  contraires ,  il  n'y  a^pas.licu  de  fc 
prévaloir  de  ces  préjugez. 

Les  maximes  fe  font  bien  perfection- 
nées depuis  ce  tems  là  fur  le  Droit  de  Ré- 
gale 5  on  jugeroitprefcntementque  le  Roi 
tnême  ne  feroit  point  en  droit  d'en  faire 
remife  ,  parce  qu'éunt  un  Droit  attaché 
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à  fa  Couronne.,  il  eft  inaliénable;  par  le 
même  principe  la  poffcflîon  de  l'Hglifc 
d'Arras,  fi  aucune  y  a  contre  le  Roy  ,  eft 
inutile  y  parce  que  ce  Droit  eft  impreferip- 
tible  ,  comme  il  eft  fnccflîble  &  incommu- 
nicable. Ces  cara&cres,  qui  fuivenc  d'un 
Droit  attaché  à  la  Couronneront  txprefle* 
ment  marquez  par  la  Déclaration  du  Roy  , 
de  laquelle  il  faut  compter  que  la  Cour  ne 
s'écartera  pas.  , 

Il  y  a  un  autre  principe  également  cer- 
tain >  fçavoir  qu'encore  que  l'Evêquc 
•d' Arras  qui  a  fait  fa  démiflîon  ès  mains  du 
Roy  y  ne  foitpas  dépouillé  de  (on  titre  f 
tant  que  la  démiflîon  n'eft  pas  acceptée 
par  le  Pape  >  néanmoins  le  temporel  tombe 
îbusla  main  du  Roy  y  dès  que  Sa  Majcfté 
a  accepté  fa  dén^iffion  ,  &  l'on  ne  peut 
douter  de  l'acceptation  faite  par  le  Roy  , 
quand  Sa  Majcfté  a  nommé  le  fucceflèur. 
L'ancien  Evêque  n'eft  pas  dépouillé  quoad 
jus  y  mais  il  l'eft  quoadfaftum  >  ce  qui  fuffit 
pour  donner  ouverture  à  la  Régale  :  ainû 
le  Canonicatdont  il  s'agit  ayant  vaqué  par 
incompatibilité  en  U  perfonne  du  fieur  de 
la  Croix  3  depuis  la  démiflîon  acceptée  par 
le  Roy  ,  il  n'y  avoir  que  le  Roy  qui  fut  eu 
droit  d'y  pourvoir. 

Délibéré  à  Paris  le  1%  Mars  xjti^Signé 

NOUET,  DUPIRRAY  y  LeMERRE  y  MAlI> 

I4ART  y  Capon  &  Chevalier. 
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Depuis  cette  Conlultation  ^  les  Pourvus 

5ar  l'Ordinaire  fe  fondent  fur  une  quitance 
e  iooo  liv.  qu'ils difent avoir  été  payée  au 
Roy  pour  fe  racheter  de  la  Regale  dans 
PEvêché  d'Arras,  &  foutiennent  qu'ils 
doivent  jouir  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  eu  un 
Arrêt  diffinitif  >  nonobftant  que  les  Rega- 
liftesenayent  eu  an  qui  leur  donne  i'etat. 
On  demande  ce  que  l'on  entend  par  ce  mot 
d'état  j  Se  fi  les  Regaliftes  doivent  jouir 
jufques  à  ce  qu'il  y  ait  eu  un  Arrêt  défini- 
tif  qui  ait  décidé  Iaqueftion  y  &  fi  la  Re- 
gale eft  ouverte  dans  l'Evêché  d'Arras  on 
non. 

Le  Confeil  fouflîgné  qui  a  vû  copie  de 
IaConfultationduz8  Mars  1722  &  le  Mé- 
moire cy-defTus ,  eft  d'avis  que  le  Roi  en- 
trant éminemment  par  Ton  Droit  de  Régale 
en  ceux  de  PEvêque  4  le  pouvoir  des  Ordi- 
naires qui  ont  fait  leur  démiffion  entre  fes 
mains  cefl'c ,  &  la  Regale  étant  ouverte  de 
ce  jour  -  là  ,  encore  que  les  Evêques  ne 
foient  déliez  de  l'adminiftration  fpirituellc 
qu'ils  ont  de  leur  Evêchéque  du  jour  de 
la  propofîtion  en  plein  Confiftoirc  qui  eft 
celui  de  la  date  des  Suites,  néanmoins  le 
Roi  pourvoit  en  Regaie  à  tous  les  Bénéfi- 
ces qui  vaquent  de  fait ,  ou  de  droit  3  ou 
en  litige  ,  qui  font  les  rrois  genres  de  va- 
cance de  la  Régale  ;  &  les  Evêques  qui 
ont  fait  leur  démiffion  n'ayant  plus  de  pou- 
voir , 
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voir  3  leurs  pourvus  font  fans  titre  >  aufli 
bien  que  ceux  du  Pape. 

Que  fi  on  prétend  que  la  Rcgile  n'a  pas 
lieu  dans  le  Dio:èfe  d'Arras ,  parce  que 
cet  Eveché  s'eft  racheté  de  ce  Droit ,  ou- 
tre que  c'eft  un  Droit  de  la  Couronne  qui 
cft  inaliénable  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  aucune 
proportion  entre  une  fomme  modique  de 
1000  iiv.  &  l'extinction  ou  tranfportdecc 
Droit  éminent  de  la  Régale  ,  qui  eft  in* 
ceflîble  &  incommunicable,  adh&ret  ojfi- 
bus  régis  ;  d'ailleurs  cette  fomme  n'a  point 
été  païce  pour  racheter  préciiement  le 
'Droit  de  Regale  ,  mais  d'autres  Droits 
Royaux  j  comme  il  paroît  par  les  termes 
de  la  quittance  ,  pro  perpétua  quittationc 
Regalwm. 

Les  R egaliftes  ont  obtenu  l'éfat  qui  n'cfl 
autre  choie  que  h  jouilîance  des  fruits  3 
l'uivant  l'article  1 1  du  titre  1 5  fur  le  pof- 
feffoire  des  Bénéfices  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Si  cela  eft  dans  les  Bénéfices  ordinaires 
&  qu'on  donne  les  fruits  au  furvivant ,  qui 
bien  fouvent  n'étoit  pas  préfumé  avoir  le 
meilleur  droit  >  à  plus  forte  raifon  du  Re« 
galifte  qui  a  un  droit  inconteftable  pendant 
la  Regale. 

Mais  on  dira  de  la  part  des  Pourvus  par 
l'Ordinaire  qu'ils  ont  un  titre  d'exempt 
tion  ,  &  que  le  Roi  n'eft  point  Collatcur. 

Tome  ir.  D 


Digitized  by  Google 

■ 


74    Traité  des  Moyens  Canoniques  . 

Trois  réponfcs  des  Reealiftes  ;  la  pre- 
mière, que  par  tousles  Edits  &  Déclara- 
tions la  Regale  eft  univerfellc  dans  tout  le 
Royaume  ^  ceux  qui  fe  prétendent  exemts, 
la  conteftent.  A  qui  donnera- t*on  la  pro-v 
vifion  ?  ou  à  ceux  qui  font  fondet  fur  le 
Droit  commun  de  la  Regale,  ou  à  ceux 
qui  n'ont  aucun  titre. 

La  féconde  raifon  ,  c'eft  que  quand  il 
y  auroit  un  doute  entre  le  Roi  &  Mr.  l'E- 
vêque  d'Arras,  &  que  la  provifîon  feroit 
donnée  à  Tua  des  Pourvus,  celui  qui  a  une 
provifîon  du  Collatcur  qui  eft  préfume 
avoir  le  droit  le  plus  apparent ,  doit  jouir* 
des  fruits.  Or  c'eft  une  efpcce  de  Droit 
Çommun  dans  le  Royame  ,  que  la  Régale 
eft  ouverte  dans  tous  les  Evêchez  >  &  que 
nul  n'eft  prefumé  exempt  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  vu  &  examiné  tous  les  titres  ,  &  que 
la  Cour  ,  à  qui  le  petitoire  de  la  Regale 
appartient  privativement  à  tous  les  Tri- 
bunaux du  Royaume  ,  Tait  décidé  3  les 
Rcgaliftes  doivent  joiiiï  des  fruits. 

La  troifîéme  raifon  9  la  dignité  de  celui 
qui  exerce  le  droit  de  Regale  ne  doit  pas 
être  mife  en  parallèle  avec  les  autres  puif- 
fanecs  ,  fon  pourvu  plaide  les  mains  gar- 
nies i  c'eft  pourquoi  quand  la  Cour  a 
donné  l'état  aux  Regaliftes ,  ce  n'eft  point 
contre  d'anciens  poîTefleurs  5  ces  Bénéfices 
ont  vaqué  depuis  la  démiffion  de  Mr» 
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l'Evêquc  d'Arras  ,  qui  n'avoit  plus  de 
pouvoir  de  conférer  v,  ni  la  jouiflancc 
des  fruits  ,  s'il  n'en  avoit  eu  le  don 
du  Roy  3  (es  Pourvûs  font  fans  titres  } 
Se  ceux  des  Rcgaliftes  font  certains ,  &: 
comme  le  Chapitre  d'Arras  favorile  les 
Pourvus  par  défunt  Mr.  l'Evêquc  ,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  3  que  les  Parties  vien- 
dront plaider  au  fonds  y  &  cependant 
fans  préjudice  de  leur  Droit  au  pineipal  p 
qufc  les  Arrêts  qui  ont  donné  l'état  aux 
Rcgaliftes  feront  exécutez  9  qu'ils  joui- 
ront des  fruits  3  &  que  le  Chapitre  d'Ar- 
ras  fera  tenu  de  les  inftaller  par  provifîon  , 
nonobftant  toutes  oppofitiens  faites  ou  à 
faire. 

Délibéré  a  Paris  ce  z  6  May  17  2  j  i 

DUPERRAY,  LEMERRE  &  M  A  I  Is* 
lARTt 
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COPIE  DE  VAVJS  DEMANDE*, 
far  Mr.  Blondm.. 

MEMOIRE  A  CONSULTER* 

L'Eglife  d'Arras  fe  trouve  exempte  du 
Droit  de  Regale  à  la  faveur  d'un  pri- 
vilège qu'elle  a  obtenu  à  titre  onéreux  du 
Roy  Philippe  Augufte  ,  confirmé  par  plu- 
fleurs  Arrêts  du  Parlement  3  &  en  der- 
nier lieu  par  le  feu  Roy  Louis  XIV. 

Cependant  Mr  de  Seve  dernier  Eve- 
que  cTArras  s'étant  demis  de  fon  Evêché 
l'an  1721  entre  les  mains  de  Notre  Saint 
'Pere  le  Pape  fous  le  bon  plaifir  &  con- 
formément de  Sa  Majcfté  ,  &C  Sa  Majcfté 
lui  ayant  defîgné  unfuccefleur  ,  quelques 
Ecclefiaftiques  ont  pris  de  -  là  occalïon 
d'impetrer  des  Brevets  de  nomination  en 
Régale  &  plufieurs  Canonicats  de  Bénéfi- 
ces qui  ont  vaqué  depuis  la  démiffion  ,  ôc 
aufquels  ledit  Evêquc  a  pourvû  >  ces  Ec- 
clefiaftiques nommez  en  Regale,  n'ayant 
pu  obtenir  du  Chapitre  d'être  mis  en  pof- 
fcflion  3  ont  intenté  Procès  i  ils  ont  ob- 
tenu le  4  Décembre  1724  un  Arrêt  fur 
Requête  portant  commiffion  pour  fairo 
afligner  ledit  Evêque ,  le  Chapitre  de  la 
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Cathédrale ,  &  les  Etats  d'Artois  à  eux 
joints  pour  la  défenfe  dudit  privilège  d'e- 
xemption ,  &  ils  ont  en  effet  figniné  ledit 
Arrêt  dont  copie  eft  cy  jointe,  au  Prélat, 
au  Chapitre,  parlant  à  fon  Secrétaire  ,aux 
Receveurs  des  biens  dudit  Chapitre  Se  au 
Syndic  des  Etats ,  ainfi  qu'aux  Chanoines 
qui  font  en  pofTeffion  des  Canonicats  par 
eux  prétendus  en  vertu  des  Provifions 
*  qu'ils  en  ont  eues  du  Prélat ,  Collateur  or- 
dinaire. 

Les  Procureurs  ont  été  conftituez  pour 
défendre  dans  le  tems  neceffaire  de  la  part 
du  Chapitre  &:  des  Chanoines  pourvus  par 
l'Ordinaire  &  la  caufe  n'eft  pas  encore  au 
rolle. 

Le  23  du  prefent  mois  de  Mars  un 
Huiffier  efi;  venu  fommer  le  Chapitre  ca- 
pitulairement  aflcmblé,  de  délivrer  aux 
-Regaliftes  les  fruits  des  Prébendes  par  eux 
prétendues ,  fur  ce  que  ledit  Arrêt  de  corn- 
miffion  du  4  Décembre  dernier ,  a  jugé 
l'état  du  Bénéfice  en  ces  termes  :  La  Cour 
ordonne  commijfion  être  délivrée  aux  Parties 
de  Julien  four  faire  ajfigner  celles  des  pré* 
tendans  droit  auxBenefices  dont  eft  <jueftion3 
&  cependant  leur  adjuge  l'état  du  Bénéfice. 
Fait  en  Parlement .  &c. 

L'Huiflier  en  faifant  commandement  au 
Chapitre  ,  a  déclaré  que  faute  de  ce  faire 
il  y  îcroit  procédé  par  exécution  &  pofî-. 

Diij 
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tion  des  Gardes  J  &c.  chez  les  Receveurs 
du  Chapitre. 

Le  Chapitre  a  demandé  huitaine  pour 
prendre  confeil  fur  ladite  requifition  , 
l'Huiflicr  s'eft  retiré  ,  a  verbalifé  dans  le 
veftibule  du  lieu  capitulairc  3  &  s'en  cft 
ailé  fans  délivrer  copie  de  fon  procès-ver- 
bal ,  &  reviendra  félon  les  apparences  à 
la  première  affembléc  capitulaire  ,  qui  fe 
tiendra  après  les  Fêtes  de  Pâques. 

Sur  ces  faits  &  fans  entrer  dans  le  fonds 
du  privilège  de  l'Eglife  d'Arras  ,  on  de- 
mande au  Confeil  : 

i°.  Si  cette  claufe  de  l'Arrêt,  &  ce- 
fendant  leur  adjuge  l'état  du  Bénéfice  3 
donne  droit  aux  pourvus  enRegale  de  per- 
cevoir les  fruits  des  Bénéfices  par  eux  pré- 
tendus. 

z°.  Si  cette  même  claufe  dépouille  les 
pourvus  par  l'Ordinaire  qui  font  en  pof- 
ieflïon  réelle  ,  a&ueile  &  perfonnelle  def- 
dits  Canonicats,  du  droit  de  continuer 
dans  la  perception  des  fruits  dont  ils  ont 
joui  depuis  leur  prife  de  poflTcflîon.  . 

3°.  Suians  l'hipotefe  que  les  Rcgaiiftes 
viendroient  un  jour  à  être  maintenus  con- 
tre les  pourvus  par  l'Ordinaire  ,  fi  le  Cha- 
pitre ,  ou  fes  Receveurs  particuliers  ne 
Jeroient  pas  refponfables  des  fruits  qu'ils 
aur oient  délivrez  à  ceux ,  qui  font  atta- 
quez par  les  Regaliftes. 
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49.  Si  iefdits  Rcgaliftcs  en  vertu  du 
fufdit  Arrêt  de  commiflion  font  en  droit 
de  faire  au  Chapitre  des  commandemens 
pareils  à  celui  dont  on  vient  de  parler.,  & 
de  faire  pofer  des  Gardes  Çcc. 

50.  Si  les  pourvus  par  l'Ordinaire  ont 
befoin  de  faire  oppoution  prefentement 
audit  Arrêt  /  &  s'il  ne  fuffit  pas  qu'ils 
ayenc  conftitué  Procureur  ,  comme  ils  one 
fait. 

69.  Quelle  réponfe  le  Chapitre  doit 
faire  en  cas  que  les  Regaliftes  réitèrent 
femblables  commandemens. 
„  7°.  En  casque  les  Regaliftes  vinflent  i 
prefenter  Requête  au  Parlcmenr  pour  ob- 
tenir la  perception  des  fruits  par  eux  pré- 
tendus }  fi  pour  lors  l'oppofition  de  la  part 
des  pourvus  par  l'Ordinaire  feroit  reçue 
au  Parlement  y  &  fi  elle  y  auroit  quelque 
effet,  attendu  leur  pofleflïon  &  la  litif- 
pendance  fur  le  fonds  du  privilège  de  PE-_ 
glife  d'Arras. 

8°.  Si  attendu  la  mort  de  PEvêque  par- 
tie principale  entre  les  affignez  3  il  ne  faut 
pas  pour  la  pourfuite  de  l'affaire  qu'il  y  • 
ait  un  nouvel  Evêque  affigné ,  ou  autre 
nouvelle  aflignation  faite  si  perfonnes  com- 
pétentes pour  reprefenter  l'Evêquc  en  ce 
cas. 

9°.  Si  les  Chanoines  attaquez  par  les 
Regaliftes  ont  droit  d'aflïfter  auxdélibcr 

♦  • •  • 
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rations  capitulaires  qui  peuvent  fc  faire 
dans  le  Chapitre  fur  la  Regale  ,  comme 
les  autres  Chanoines  ,  qui  Vont  paifiblcs 
poflefleurs  de  leurs  Canonicats. 

10°.  Le  Confeil  d'Artois  a  fait  faifir  Iç 
ij  Décembre  dernier ,  les  titres  de  l'Evê- 
ché,  meubles  &  effets  délaiflez  par  TE- 
vêque ,  il  paroît  regarder  cette  faifie  com- 
me une  véritable  faifie  du  temporel  de  l'E- 
vêchc  vacant ,  &  en  confequenec  par  Scn? 
tence  du  4  Janvier  a  caflé  le  renouvelle- 
ment des  Officiers  de  la  Jurifdidtion  tem- 
porelle dudit  Evêché  fait  par  le  Chapitre 
avec  défenfes  audit  Chapitre  de  deftitucr 
les  autres  Officiers. 

On  demande  fi  cette  faifie  &  les  Sen- 
tences qui  en  ont  fuivi  3  empêchent  le 
Chapitre  de  percevoir  par  ces  Officiers  les 
revenus  tem  porels  de  l'E  vêché  vacant  pour 
les  dépenfes  ordinaires  &  réparations  &cf 
aufquelles  1* Evêché  cft  fujet  ,  &  en  ren- 
dre compte  au  futur  E vêque. 

r 

Le  Conseil  foufligné qui  a  vu  le 
Mcmoite  cy-de{Tus3eftime  fur  les  queftions 
propofées  iQ.  Que  l'Arrêt  de  la  Cour  ob- 
tenu fur  une  Requête  judiciaire  faite  à 
l'Audiance  ,  qui  adjuge  l'état  du  Bénéfice  3 
n'a  lieu  que  dans  les  Bénéfices  qui  font 
a&uellcmcnt  vacans  ou  déferts  ,  &  qui 
d'ailleurs  font  incontcftablement  fujets  à 
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la  Régale,  mais  que  cette  claufc  de  ftile 
n'autorife  point  ceux  qui  ont  obtenu  cet 
Arrêt  à  dépofleder  des  pourvus  qui  font 
en  jouiflance  en  vertu  d'un  titre  Canoni- 
que9m  même  à  les  troubler  dans  leurs  pof- 
feflïons  ôedans  la  perception  des  fruits  8c 
revenus  qui  en  font  la  fuite  i  il  en  eft  à 
peu  près  de  cette  claufe  ,   comme  des 
complaintes  en  matière  beneficiale  \  l'Or- 
donnance de  i66y  >  titre  15,  art.  11  ,  die 
que  fï  durant  le  cours  de  la  procédure  , 
celui  qui  avoit  la  polfeflïon  dû  Bénéfice 
décède  3  l'état  &  la  main-levée  des  fruits 
fera  donnée  à  l'autre  partie  fur  une  fîmpie 
Requête  faite  judiciairement  en  1*  Audiance 
en  rapportant  extrait  du  Regiftre  Mor- 
tuaire ,  &  les  pièces  juftificatives  de  la 
litifpendancé  3  fans  autres  procédures. 
Cependant  il  a  été  jugé  plulïeurs  fois  que 
l'cfprit  de  cet  article  ,  qui  adjuge  l'état  au 
contendant  furvivant.,  n'étoit  pas  de  pri- 
ver un  tiers  pourvu  par  la  mort  ou  par 
la  refïgnation  du  contendant  prédécedê  , 
&qui  le  reprefente,  mais  feulement  que 
le  Bénéfice  fût  défervi ,  &  que  les  fruits 
qui  fuivent  toujours  la  pofTeflion  3  ne  fuf- 
fent  pas  perdus  >  ce  qui  a  d'autant  plus 
d'application  dans  l'efpece  de  la  queftion 
prefenre  >  qu'il  s'agit  ici  de  dépouiller 
des  pojf-jfenrs  paijtbles  des  Bénéfices  dans 
une  Iglife  qui  n'a  jamais  été  fujette  au 
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Droit  de  Regale  ,  &  qui  prétend  en  être 
exempte  à  titre  onéreux. 

z°.  Que  la  lignification  de  cet  Arrêt  ne 
doit  point  empêcher  les  Syndic  Se  Rece- 
veurs du  Chapitre  de  rendre  &  diftribuer 
les  fruits  aux  pourvus  par  l'Ordinaire  y 
puifque  l'Arrêt  portant  commiflion  ne  leur 
lie  pas  les  mains  ,  &  n'autorile  pas  les 
Regaliftes,  ni  àfaifîr  ni  à  arrêter  ces  fruits*, 
fi  par  la  fuite  ils  eu  obtenoient  un  autre 
portant  cette  permiffion,  ce  feroit  pour 
lors  que  les  pourvus  par  l'Ordinaire  fc- 
roient  bien  fondez  à  former  leur  oppofï- 
tion  â  ce  dernier  Arrêt,  quand  il  leur 
•feroit  fignifié,  &  à  pourfuivre  CAudiance 
en  la  Grand'Chambre  pour  avoir  main- 
levée de  ces  faifies  &  arrêts ,  qu'ils  ob- 
tiendroient  infailliblement  &  par  provi- 
fïon  i  mais  jufques-là  ils  ne  doivent  pas 
former  d'oppofition  à  lacommiflïon,  por- 
tant permiiïion  d'afligner  ,  il  fuffit  qu'ils 
ayent  conftitué  Procureur  -y  ils  n'ont  qu'à 
demeurer  en  repos  &  attendre  qu'on  les 
inquiète  fur  le  fonds. 

3°.  Le  Chapitre  de  fon  coté,  dans  la 
fuppofition  que  les  Regaliftes  vinflent  à 
réuflir ,  ne  peut  jamais  être  refponfable 
des  fruits  qu'il  aura  délivré  ou  fait  délivrer 
aux  pofTetfcurs ,  parce  qiCil  na  pas  les  mains 
liées  par  V  Arrêt  >  &  que  les  Regaliftes  ne 
font  point  en  droit  de  faire  des  commande- 


Digitized  by  Google 


pour  acquérir  &  conferver  ê  &cé    S  5 
mens  &  des  arrêts  en  vertu  d'une  fîmplc 
commiflïon  qui  eft  de  ftyle  ,  &  que  les 
fruits  fuivant  ladeferte,  quand  les  Rega- 
liftes  viendroient  à  obtenir  l'effet  de  leur 
demande  i  qui  eft  l'adjudication  des  Béné- 
fices -,  ils  ne  pourroient  avoir  les  fruits  que 
du  jour  de  l'  Arrêt  ou  de  la  vacance  &  de- 
ferte  -,  cette  maxime  eft  inconteftable  dans 
Pufagc  fur  lequel  les  plus  folides  principes 
delà  Regale  font  fondez  y  les  pourvus  par 
T Ordinaire  font  en  droit  d'affifter  au  Cha- 
pitrc&àtoutes  les  délibérations  capitulaires 
dans  lesquelles  ils  n'ont  qu'un  intérêt  gêne- 
rai, commeChanoines  ou  membres  duCha- 
pitre  ,  tant  fur  la  Regale  que  fur  quelques 
autres  matières  que  ce  puifTe  être,  c'eft 
une  .fuite  necefTaire  de  leur  pofleflion. 

4f.  S'il  y  a  de  nouvelles  Parties  à  met- 
tre en  caufe  ,  ce  doit  être  ,  fuivant  l'Or- 
donnance ,  à  la  requête  des  Regaliftes  3 
qu'ils  doivent  être  appeliez  ,  fans  qu'il  foit 
pour  cela  befoin  d'une  nouvelle  commif- 
fion,  il  n'en  eft  pasainfide  l'Evêque  dé- 
cédé qui  étoit  partie  principale.,  les  Re- 
galiftçs  doivent  neceflairement  mettre  en  ' 
caufe  ^  ou  fon  fuccefleur ,  ou  ceux  qui  le 
reprefentent  pour  foûtenir  fes  droits  ,  & 
pour  taire  déclarer  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra fur  le  fonds  ,  commun  avec  lui  ou  avec 
eux  ,  l'Ordonnance  preferit  à  cet  égard 
^l'ordre  que  les  Parties  doivent  fuivre  5  fi 
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les  Rcgaliftes  ne  mettent  la  procédure  en 
règle  à  cet  égard  ,  les  Défendeurs  en  Ré- 
gale font  bien  fondez  à  leur  taire  des  fom-. 
mations  à  cet  effet >  quand  la  caule  fera  au 
rolle  ,  &  qu'on  leur  aura  fait  fignificr. 

50.  La  polfefïion  où  le  Chapitre  d'Ar- 
ras  fc  dit  erre  d'adminiftrer  le  temporel  &C 
le  fpirituel  de  l'Evêché  >  le  Siège  vacant -, 
faifant  fuppofer  fes  titres  valables  ,  juf- 

3u*à  ce  qu'ils  ayent  été  détruits  ,  luidonne . 
toit  de  veiller  par  appofition  de  fccllé  > 
tant  par  iui-n.ême  que  par  fes  Officiers  fur 
la  confervation  des  effets  de  i'Evêquc  dé- 
funt &  de  ceux  de  l'Evêché,  en  fuppo- 
fantque  les  Reglernensqui  défendent  aux 
Evêqucs  &  aux  Chapitres  Se  Seigneurs 
particuliers  d'exercer  par  eux-mêmes  ces 
fondions  >  n'ayent  pas  lieu  dans  l'Artois  où 
Arras  cft  fîtué  ,  le  Chapitre  eft  donc  bien 
fondé  à  interjetter  appel  des  Ordonnances 
contraires  rendues  par  le  Confeii  Provin- 
cial d'Artois  J  &  de  demander  la  Provi- 
fion  .en  vertu  de  fes  titres ,  d'autant  plus 
que  la  fignification  qui  leur  a  été  faite  le 
28  Décembre  dernier  ne  leur  donne  point 
copie  de  la  prétendue  commiflion  en  vertu 
de  laquelle  on  dit  que  la  fignification  por- 
tant défenfe  eft  faite  ;  cette  défenfe  d'ail- 
leurs n'étant  faite  que  pour  ce  qui  regarde 
les  titres  de  l'Evêché.,  meubles  &  effets 
de  la  fucceffionde  feu  Mr  TEvêque  d'£r- 
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ras  y  n'empêche  pas  le  Cho  pitre  de  conti- 

-  nuer  dans  la  pofldlion  où  il  eft  de  gérer  & 
d'adminiftrer  les  fruits  Se  revenus  de  PE- 
vêché    comme  il  faiioir  auparavant. 

'     Délibéré  à  Paris  le  30  Mars  1725  ,  Signé 
Gacon  &  Fu£T, 

L'Arrêt  qui  met  en  pofleflîon  TAbbé 
Boullonois  Brevetairedu  Joyeux  Avène- 
ment deCambray, malgré  des  privilèges  & 
mieux  établis  &  plus  étendus  que  ceux  de: 
TEglife  d'Arras^  a  ordonné  la  reftitution 
des  fruirs. 

Voici  les  Arrêts  obje&ezpar  les  adver- 
faire 5  des  Regaliftcs. 

i°.  Arrêt  rendu  en  t  518  en  faveur  du  ■ 
privilège  de  i'Eglife  d'Arras,  où  le  Re- 
galifte  y  dit  on  >  fut  débouté  de  la  Provi- 
sion. 

2°,  En  1-5*4  en  PEglife  de  Perigueux 
la  Cour  adjugea  la  Provifion  à  la  Partie 
du  Regalifte. 

3*/Par  Arrêt  de  1555  rapporté  dans 
Tournet  lettre  R. 

4*.  En  PEglife  de  Xaintes  le  premier 
Arrêt  du  18  Janvier  1680.,  appointe  les 
Parties ,  fans  adjuger  par  provifion  la  re- 
créance. 

50.  Dans  un  Arrêt  de  1*97  la  Cour  dé- 
clarant un  Bénéfice  de  TEglife  de  Paris, 
avoir  vaqué  en  Regale,  ajouta  fans  refti^; 
mion  de  fruits. 
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£*Arrêt  du  1 8  Juillet  1717  rendu  au 
rapport  de  Mr.  Portail ,  tome  5  du  Jour- 
nal des  Audiances. 


A  R  R  E  S  T 

DE  LA  COUR 

* 

DE  PARLEMENT. 

gui  déclare  tEglife  d*Arra$  fujette 

À  la  11  égale. 

Du  i  o  Mats  1727. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlement.      "  " 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy 
de  France  8c  de  Navarre:  Au  premier 
des  Huiffiersde  notre  Cour  de  Parlemenr 
autre  Huiffieu  ou  Sergent  (ur  ce  requis  : 
fçavoir  faifons;  qu'entre  Meffire  Anne- 
Albert-Theodore  Fouquier ,  pourvu  en 
Regale  d'un  Canonicat  en  TEglifc  Cathé- 
drale d'Arras  >  vacant  par  l'incompatibi- 
lité d'Anne  Jacques  de  la  Croix  ,  &  de 
la  dignité  d'Hcolârre  ,  vacante  par  la  more 
de  Gilles  Joly  i  Meflirc  Pierre  -  Louis 
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Dumay  ,pourvu  en  Regale  d'un  Canonicat 
en  lad.  Eglife  Cathédrale  d*  Arras  ,  vacant 
par  la  mort  d'AntoineLouisDufrefne^Mef- 
lire  Fr.  Jofeph  Desforges,  auffi  pourvu  en 
Regale  d'un  Canonicat  en  ladite  Eglife 
d'Ârras  ,  vacant  par  la  mort  de  Louis- 
François  Marfclle-,  Meffire  François-Jo- 
feph  GrifFon  de  Longueruë  ,  auffi  pour- 
vu en  Regale  d'un  Canonicat  en  ladite 
Eglife  d'Arras  J  vacant  par  la  mort  d'An- 
toine-Ignace le  François  du  Fetel  ;  Mef- 
fire Pierre  de  Ribaucourt ,  auffi  pourvu 
en  Regale  d'un  Canonicat  .en  ladite  Eglife 
d*  Arras.,  vacant  par  la  mort  de  Jean  Mau- 
cuit  ;  Meffire  Erneft  de  Haynin  deQue- 
yenaing ,  auffi  pourvu  en  Regale  d'un  Ca- 
nonicat en  ladite  Eglife  ,  vacant  par  la 
mort  de  Delbecq ,  Demandeurs 

en  requête  par  eux  judiciairement  faite  en 
P Audiance  de  la  Grand'Chambre  le  4  Dé- 
cembre 1724,4  ce  qu'il  plût  ànotred.Couc 
leur  permettre  de  faire  affigner  en  icelic 
les  fleurs  Evêque  &  Chapitre  d'Arras  p 
joint  à  eux  Je  Syndic  de  la  Province  d'Ar- 
tois y  &  tous  autres  qu'il  appartiendroit  , 
pour  procéder  fur  lefdites  conteftations 
de  Régale  3  circonftances  8c  dépendances^ 
Se  voir  dire  qu'ils  feroient  main  tenus 'au 
droit  &  poffeflîon  des  fufdits  Canonicats 
&  autres  Bénéfices  de  l'Eglife  d'Arras  J  Se 
aux  dépens  i  &  cependant  que  l'état  d'i? 
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ceux  leur  fut  adjugé  ,  ladite  Requête" 
énoncée  en  l'  Arrêt  de  notredite  Cour  cîu 
4Déceipbre  1724  &c  aux  fins  des  Exploits 
du  23  Décembre  1724,  &  encore  en  deux 
Requêtes  des  16  Novembre  1716  &  3 
Janvier  1727,  la  première  tendante  à  ce 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  ,  en  venant 
par  les  Parties  plaider  la  Caufe  qui  étoit 
au  rôle  des  Jeudis  la  troifîéme  ;  les 
maintenir  au  droit  Se  pofleflïon  des  Béné- 
fices à  eux  accordez  en  Regale  ^  &  con- 
damner les  fleurs  Willain  ,  le  Teilier  , 
Roger  y  Michaux  Morel ,  Vuahé  &  de 
Milly ,  chacun  à  leur  égard  ,  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  depuis 
la  prife  de  pofïelîîon  des  Demandeurs  3 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite 
pardevanc  tel  de  Meilleurs  qu'il  plairoit 
à  notredite  Cour  commettre  ,  &  aux 
dépensa  &  en  cas  de  difficulté  ,  il  fût  or- 
donné par  provifïon  que  l'Arrêt  de  nôtre- 
dite  Cour  du  4  Décembre  1724  ,  feroit 
exécuté  :  cefaifant,  que  les  Demandeurs 
jouiroient  par  provifïon  de  l'état  defdits 
Bénéfices  ,  &  que  le  Chapitre  d'Arras 
^eroit  tenu  de  leur  faire  délivrer  les  fruits 
&  revenus  en  dépendans ,  à  ce  faire  con- 
traints ,  quoi  faUantdéchargez  :  la  féconde 
à  ce  qu'il  plût  à  notredite  Cour  dire  que 
tous  lefdks  Bénéfices  ont  vaqué  en  Regale 
&  comme  tels  les  adjuger  aux/Dcman- 


Digitized  by  Googl 
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deurs  ,  avec  les  autres  conclufions  qu'ils 
ont  prifcs  par  leur  requête  du  16  No- 
vembre 1716  avec  dépens  d'une  part  :  & 
'  les  Eratsde  la  Province  d'Artois  ,  le  Cha- 
pitre de  l'Eglife  Cathédrale  d'Arras  y  M. 
Jean  "Wilain  Prêtre,  M.  Germain  le  Tel- 
licr  Prêcre  ,  M.  François  -  Noël  Roger 
Prêtre,  M.  Etienne  -  Bernard  Michaux 
Prêtre,  M.  Léonard  Mord,  M.  Jean- 
Charles  Vuahé  3  M.  Jean  Villoy  Prêtres, 
&  M.  Jacques  de  Milly  Défendeur  d'au- 
tre :  &  entre  lefdits  Etats  de  la  Province 
d'Artois,  Demandeurs  en  recjuête  du  23 
Juin  1725  ,  à  ce  qu'il  plût  a  notredite 
Cour  les  recevoir  parties  intervenantes  en 
la  Caufe  d'entré  lefdits  Fouquier  &  con- 
forts d'une  part,  ik  les  Prévôt,  Doyen, 
Chanoines  &  Chapitre  d'Arras  ,  conjoin- 
tement ayee  les  pourvus  Se  poflefleursdes 
Bénéfices  prétendus  par  lefdits  Fouquier 
&  conforts  d'autre  part,  donner  adte  auf» 
dits  Etats  d'Artois  de  ce  que  pour  moyen 
d'intervention  ils  employoient  le  contenu 
en  leur  requête  :  &  faifant  droit  fur  leur 
intervention  ,  déclarer  les  Canonicats  & 
Bénéfices  conteftez  par  les  Demandeurs  en 
Regaie  n'avoir  vaqué  en  Regale  :  en  con- 
fequence  maintenir  l'Eglife  d'Arras  dans 
la  jouiflancede  l'exemption  de  ce  droit  , 
Se  les  Ecclcfîaftiques  pourvus  defdits  Bé- 
néfices par  l'Ordinaire  dans  la  pofleffion  où 
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ils  font,  condamner  les  Demandeurs  en 
Régale  aux  dépens  d'une  parc  :  &  lefdits 
Fouquicr  &  conforts  Demandeurs  en  Re- 
gale, ledit  Chapitre  d'Arras,  &  lefdits 
Willain,  le  Tcllier  ,  Roger,  Michaux, 
Morel,  Vuahé  ,  Villoy  &  de  Milly  Dé- 
fendeurs d'autre  :  &  entre  lefdits  Fou- 
quicr &  conforts  Demandeurs  aux  fins  de 
la  requête  &  exploit  du  7  Février  1 717 ,  à 
ce  que  l'Arrêt  fût  déclare  commun  avec 
le  Défendeur  ci-après ,  avec  dépens  d'une 
part  :  &  Meflïre  François  Bagtion  de  la 
Salle  3  Confciller  du  Roy  en  tous  fes 
Confeils  ,  Evêque  d'Arras  ,  Défendeur 
d'autre.  Après  que  l'Herminier  Avocat 
d'Erneft  ,  de  Haynin.,  de  Querenaing  , 
Aubry  Avocat  des  Prévôt ,  Doyen,  Cha- 
noines &  Chapitre  de  Notre-Dame  d'Ar- 
ras ,  Fuet  Avocat  des  Etats  de  la  Province 
d'Artois,  Cochin  Avocat  de  Fouquier , 
Dumay,  Griffon  &  de  Ribaucourt,  Pre- 
voft  Avocat  de  le  Tcllicr  ,  Roger  ,  Mi- 
chaux ,  Vuahé  ,  Morel,  Villoy  &  de 
Milly ,  &  de  Laverdy  Avocat  de  Jean 
Wilain  ont  été  ouis  pendant  huit  Audian- 
ees,  cnfemble  Gilbert  pour  notre  Procu- 
reur ' General  :  Notredite  Cour 
reçoit  les  Parties  de  Fuet  Parties  interve- 
nantes ,  fans  s'arrêter  à  leur  intervention  , 
dont  elles  font  déboutées  ,  déclare  PE- 
giife  d'Arras  fujette  à  la  Regaie,  dépens 
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compenfez  \  &  fut  ks  demandes  des  pré- 
tendans  droits  aux  Bénéfices  dont  eft  quc- 
ftion  ,  appointe  les  Parties  au  Confcil  , 
dépens  reiervcz.  Te  mandons  de  mettre 
le  prcfent  Arrêt  à  exécution ,  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  D  on  ne'  en  Parle- 
ment le  vingt  Mars  ,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  vingt-lept ,  &  de  notre  Règne  le 
douzième.  Collationné  par  la  Chambre. 
Signé  Mirey. 

Le  premier  Avril  1717  fignifiê  &  baillé 
copie  à  Maîtres  Geoffroy,  Blandin,  Mil- 
lot  &  Fournie  Procureurs,  SignéGoDiN. 


CHAPITRE  III. 

Comment  le  Roy  confère  fltts  é mine  m' 
ment  les  Bénéfices  vacans  en  Re- 
gale que  les  Èvêques. 

N°.  x.  *Tp  OU  S  les  Bénéfices  qui  font 
A  à  la  pleine  collation  ou  infti- 
tution  des  Evêques ,  quand  la  Regale  eft 
ouverte ,  font  à  la  difpofition  du  Koy  , 
il  eft  fubroge  aux  droits  des  Ordinaires  , 
&  la  collation  étant  un  frir't  Se  en  ayant 
'  la  difpofition  ,  il  donne  des  Provifions. 

Mais  fon  exercice  n'eft  pas  aflujctti  à 
bien  des  formalitcz  qui  font  requifes  par 
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les  Conftitutions  canoniques  dont  la  Re* 
gale  eft  affranchie  :  c'eft  le  principe  des 
provifîons  que  le  Roy  donne  éminemment, 
il  y  eft  fubrogéquantà  la  fubftance  ,  mais 
il  eft  affranchi  quant  à  la  forme. 

Cependant  on  peut  oppofer  que  fi  le 
Roy  fuccede  aux  Ordinaires,  il  doit  donc 
conférer  comme  eux  ,  &  ne  point  pafler 
les  bornes  aurqucllcs  ils  fe  font  aflujetti 
la  raifon  ,  c'eft  que  celui  qui  eft  fubrogé 
n'a  que  les  mêmes  droits  de  celui  dont  il 
remplit  la  place.  Nous  pouvons  même  al- 
ler plus  loin  &  alléguer  que  i'E vêque  ayant 
un  droit  primitit ,  originaire  &  naturel, 
fon  droit  eft  plus  éminent  que  celui  de  la 
Regale,  ôc  que  celui  qui  fuccede  à  un 
autre  à  titre  particulier  ou  univcrfcl  ,  ne 
peut  fans  extention  avoir  plus  de  privilège 
que  4e  Collateur  ordinaire, 

i.  Cette  raifon  ne  paroît  pas  moins  fo- 
lide  que  naturelle  pour  renfermer  ce  fruit 
que  le  Roy  doit  confpmmer  dans  le  même 
cas  que  l'Evêque  pourroit  avoir  d'en  ufer 
&  de  donner  des  Provifions  dans  la  même 
forme  :  mais  on  décide  que  la  Regale  étant 
affranchie  des  fidions  Ôc  des  formalités 
introduites  par  les  Décretales  &  le  Sexte  -, 
la  Regale  n'y  cft  point  fourni  fe ,  étant 
avant  ces  droits,  elle  fe  trouve  libre  de  ces 
fcrupulcs  ;  elle  a  des  opérations  plus  no- 
bles &  plus  relevées  auffi-bien  que  des 
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genres  de  vacance  de  fait  &  de  droit  ,  8c 

Î)our  caufede  iitigc,qui  font  différents  de 
a  matière  Ecclefiaftiquc ,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  dans  les  précédents  Li- 
vres de  ce  Traité  i  ne  faifons  donc  poinc 
de  comparaison  ni  de  parité  de  ceux  de 
la  Regale  avec  ceux  des  Ordinaires  pour 
la  forme  3  ce  que  nous  allons  voir  par  les 
efpcces  que  nous  allons  propofer ,  foute- 
nues  par  des  Arrêts  qui  ont  été  rendus  en 
différents  tems. 

3.  Le  Pourvu  par  le  Pape  ou  par  PEvê- 
que  doit  remplir  en  même  tems  le  Béné- 
fice de  fait  &  de  droit  ayant  l'ouverture 
de  la  Regale  ,  mais  ce  n'eft  pas  le  remplir 
,  de  fait  &  de  droit  quand  on  n*a  pas  pris 
en  perfonne  pofleffion ,  mais  feulement  par 
Procureur  ,  d'autant  que  le  Roy  ne  recon- 
roît  point  de  fi&ipn  le  Bénéfice  doit 
être  rempli  par  le  Pourvûpcrfonnellemenc 
Se  non  par  Procureur  ,  ce  qui  fuffiroic 
dans  les  autres  cpliations.  L'Ordinaire 
jpJ  le  Pape  n'auroient  pas  droit  de  confe~ 
rer  un  Bénéfice  dont  on  n'auroit  pris  pot 
fefïion  que  par  Procureur  y  dautant  que 
les  difpofîtions  canoniques  y  font  formel- 
les -,  mais  cette  précaution  eft  neceflairc 
pour  empêcher  la  Régale ,  autrement  elle 
a  lieu  -,  .ce  qui  a  été  juge  par  Arrêt  du 
17  Février  1610,  il  eft  rapporté  par  Bar- 
detj  tome  %è  iiyçc  1 ,  chap.  7  6.  La  raifon  y 
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la  Regale  a  diffcrens  genres  de  vacance 
&  differens  moyens  de  pourvoir  qui  n'ont 
rien  de  commun  en  beaucoup  de  chofes  j 
la  Rcgale  fc  réglant  par  des  principes  an- 
ciens delà  Couronne  t  8c  non  pas  par  les 
conftitutions  canoniques.  Nous  verrons 
dans  la  fuite  les  autres  différences. 

4.C'cftdonc  un  droit  de  laCouronne  qui 
doit  s'exercer  éminemment  par  nos  Rois , 
ils  ne  le  tiennent  point  de  laCour  deRome, 
ce  n'eft  point  un  privilège  ,  c'eft  une  pré* 
rogative  attachée  aux  R.ois  de  France  lue- 
ccflïvement  à  caufe  de  leur  Couronne. 

Voici  une  autre  vacance  de  Bénéfices. 
La  defertion  ou  non  refidence  produit  une 
vacance ,  mais  non  pas  de  plein  droit  : 
nous  avons  fait  voir  qu'il  faut  des  moni- 
tions  au  nombre  de  trois  3  &  une  Sentence 
de  privation  /mais  le  Roy  fans  ufer  de 
ces  précautions  requifes  en  matière  de  non 
refidence ,  confère  les  Bénéfices  ,  fans  y 
être  aflujetti  ;  il  fuffit  que  la  place  ne  foie 
^pas  remplie  par  le  Chanoine \  6c  qu'il  ne 
refîde  pas  actuellement  >  ou  qu'il  ait  fait 
un  crime  grave  3  fans  attendre  une  Sen- 
tence de  déclaration ,  le  Roy  peut  con- 
férer à  l'égard  de  la  première  efpece  >  clic 
a  été  jugée  au  rapport  de  défunt  Mr  de 
Manoury ,  Confeiller-Clerc *  pour  le  fîeur 
de  Bcaufilspour  ûn  Canonicat  deNevers. 
J'avois  été  confulté  :  Et  à  l'égard  de  l'au- 


* 


pour  acquérir  &  conferver  >  &c.  9  j 
tîCj  Ruzce  en  fait  un  privilège  qu'il  expli- 
que dans  le  chap.  1  2  de  la  Régalé. 

5.  Une  refignation  eft  faite  en  Cour  de 
Rome  d'une  Prébende  ;  rEvcché  n'étant 
pas  rempli  avant  la  prifede  pofleflion^  ce 
Bénéfice  eft  vacant  en Rcgale,dautant  qu'il 
eft  rempli  de  fait  par  le  refîgnant  &  eft 
vacant  de  droit  par  la  refignation  qu'il  en 
a  faite  ;  on  a  été  plus  loin  dans  ces  derniers 
tems.  L'on  a  jugé  qu'encore  qu'il  n'y  eût 
qu'une  date  fur  la  refignation ,  que  le  Pape 
ne  l'eût  pas  fignée,  &  que  le  con fente- 
ment  n'eût  pas  été  prêté  par  le  refîgnant  M 
néanmoins  le  Bcnence  étoit  vacant  en  Re- 
gale. L'Arrêt  eft  du  18  Décembre  172}  4 
qui  a  jugé  qu'une  fîmple  datte  donnoit 
ouverture  à  laRegale.  J'avois  fait  une  Dif- 
fertation  fur  cette  efpece  qui  eft  au  fécond 
tome  de  ce  Traité.  Ruzée  dans  fon  trente- 
deuxième  privilège  de  la  Régale  a  voit  fait 
cette  découverte.  Il  eft  certain  que  l'Ordi- 
naire ne  (croit  pas  bien  fondé  de  conférer 
ce  Bénéfice  reiïgné  en  Cour  de  Rome  , 
c'eft  une  voye  de  droit. 
.  €.  Le  Roy  n'a  pas  lieit  de  craindre  ; 
comme  l'Ordinaire  pourroit  faire ,  les 
vacances  in  Curia.  i°.  Les  Patrons  Laïques 
ne  peuvent  être  prévenus  ;  à  l'égard  des 
Patrons  Ecclefiaftiques  ,  ils  ne  pourroient 
l'être  au  préjudice  du  Roy  }  cependant 
ils  le  pourroient  être  au  préjudice  des  Or- 
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dinaires  ,  la  prcvention  ayant  lieu  à  leur 
égard.  Mais  quaad  la  Regale eft  ouverte > 
toutes  les  autoritez  ceflent  ,  &  la  Repaie 
feule  eft  exercée  i  c'eft  pourquoi  le  Roy 
confère  les  Bénéfices  afFeâcz  à  des  Patrons 
Ecclefîaftiques  y  fans  avoir  befoin  de  leur 
prefentation.  Le  Pape  confère  pappreven- 
tion  fur  eux  ,  &  les  Ordinaires  peuvent 
recevoir  des  permutations  pour  des  Béné- 
fices de  leur  patronage  fans  leur  prefenta- 
tion i  puifque  d'autres  ont  le  même  pou- 
voir ,  le  Roy  peut  bien  en  faire  pareil 
exercice  3  tans  qu'on  y  trouve  à  redire. 

7.  Le  Roi  confère  éminemment  en  ce  que 
fi  par  fuprife  il  donnoit  des  Provifions 
à  un  incapable  ouindigne^il  n'eft  pas  privé 
de  fon  droit  ,  d'autant  que  c'eft  une  des 
prérogatives  delà  Régale  qu'en  quelques 
mains  qu'elle  paflè  ,  jufqu'à  ce  quelle  ait 
eu  fon  effet ,  elle  eft  toujours  exercée  par 
le  Roy.  Ruzée  en  a  fait  un  privilège  dans 
le  chapitre  2  de  fon  Traité  de  la  Regale  9 
il  eft  vrai  que  les  Papes  ont  fait  des  difpo- 
fîtions  par  îcfquelles  ils  ont  établi  que  »  la 
variation  n'étoit  pas  permife  aux  Eccle- 
fiaftiques  9  &  cela  eft  de  rigueur. 

8.  Le  Roy  confère  plus  éminemment 
en  Regaie  que  les  Ordinaires  >  quand  il 
admet  les  refignationsen  faveur  avec  péti- 
llons ,  ce  que  ne  peuvent  faire  les  Ordi- 
naires 
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naircs  ,fi  ce  n'cft  en  cas  d'union  en  faveur  1 
dcl'Eglife.  9  j 

Il  confère  encore  plus  éminemment  ,  J 
quand  il  donne  des  Provisions  des  Bcne-  .  j 

fices  en  l'état  qu'ils  font  :  nous  en  verrons 
les  exemples  dans  quelques-uns  des  cha- 
pitres de  ce  Traité. 

Les  Provifionsque  le  Roy  donneTurle 
litige  y  font  défendus  aux  Ordinaires  ,  ce  ! 
.  n'eft  pas  un  genre  de  vacance  fur  lequel 
ils  puiflfen^donner  des  Provifion* ,  corn-  ] 
me  le  Roy  le  fait  ,  ce  que  rous  verrons  . . 
dans  les  cas  d'un  véritable  litige. 

Le  Roy  p.ut  donner  des  Provifions  à  un 
étranger  ,  à  un  bâtard  ,  à  une  perfonne  qui 
n'auroit  pas  l'âge  pour  tenir  un  Bénéfice  fans 
craindre  les  nullitez  ni  les  abus,  eequife- 
roit  obje&é  aux  pourvûs  par  les  Ordinaires*; 

9.  Si  une  union  de  Bénéfices  à  la  difpo- 
fition  des  Ordinaires  étoit  faire  fans  Let- 
tres Patentes  ,  &  fans  que  Mr.  le  Procu- 
reur General  ou  les  Subftituts  y  eufifenc 
été  appeliez*.,  le  Roy  pourrait  les  conférer, 
ce  que  ne  pourrait  pas  l'Ordinaire  ;  le 
Roy  y  ayant  intérêt  >  c'eft:  encore  une 
autre  nullité.,  s'il  n'y  avoit  aucunes  Lettres 
Patentes  pour  les  autorifer  ;  la  raifon  ; 
c'eft  que  l'on  ne  peut  ériger  aucune  Com- 
munauté dans  le  Royaume  fans  l'autorité 
du  Roy  ,  on  ne  peut  auiîx  la  fupprimer 
fans  la  même  autorité* 

Tome  ir.  E 
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S'il  y  avoir  une  a<£Hon  de  regrez.leRoy 
peut  conférer  en  Regale  fi  le  droit  elt  d'un 
côte,  le  fait  de  l'autre  \  cette  queftion  a 
été  jugée  le  14  Mars  1679  tome  7  du 
Journal  du  Palais  -,  l'Ordinaire  n'y  pour- 
roit  mettre  la  main  :  ce  n'étoit  pas  la  Ju- 
rifprudence  en  1653  ,  fuivant  l'Arrêt  rap- 
portée premier  tome  du  Journal' des  Au* 
diances,  livre  5  ,  chap.  19. 


CHAPITRE  IV. 

•  ■ 

# 

Des  Bénéfices  &  Lieux  peux  qui 
ne  font  point  fujets  à  la  Regale. 

* 

• 

N°.  i-  T  ES  Bénéfices  ele&ifs  confir- 
1  j  mâtifs  ne  font  point  fujets  à  la 
Regale  ,  ceDroit  cft  établi  il  y  a  bien  long- 
tems  ,  nous  en  avons  plufieius  exemples  ; 
mais  comme  nous  cherchons  les  principes 
dans  ces  matières  pour  ne  point  nous  éga- 
rer ,  on  peut  aller  à  l'origine. 

Le  droit  deR  égale  eft  fondé  principale* 
ment  fur  celui  de  l'Evêquc  par  la  mort 
duquel  le  Roy  exerce  fes  droits.  Il  y  a 
deux  raifons  qui  excluent  des  Bénéfices 
électifs  confirmatifs.La  premiere3c3eft  que 
l'Evcque  qui  confirme  une  elettion  ne  don- 
ne rien  que  l'exercice^  Nous  avons  vu  piai- 
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der  plufieurs  Caufes  importantes  à  la 
Grand'Chambre  ,  entr'autres  pour  la  Pré- 
chantrcrie  de  l'Eglife  de  Sens  qui  fut  ju- 
gée le  17  Juin  1680  fur  les  Concluions  de 
défunt  Mr  le  Prcfident  Talon,  lorlqu'il 
étoit  Avocat  General;  la  queftioncn  avoit 
été  jugée  inindividuo  en  1625. 

2.  La  Préchantrerie  de  Sens  ayant  va- 
qué pendant  l'ouverture  en  Regale,  un 
Particulier  en  obtint  un  brevet  en  Régale, 
il  en  prit  pofTeffïon  ;  mais  le  Chapitre  en 
avoit  fait  l'élc&ion,,  &  comme  c'éroit  un 
Bénéfice  elc&if  confirmatif ,  il  en  avoiC 
obtenu  dcsBulics  de  confirmation  du  Pape, 
il  foûtenoit  que  cette  dignité  ne  pouvoic 
vaquer  en  Regale.  "Expliquons  fo'mmai- 
,  rement  la  fubftance  des  moyens  dont  on 
fe  fervit  à  L'Audiancc  où  nous  étions  pre- 
fens.. 

Défunts  M.  Nonet,&  Mr.  Talon  Avo- 
cat Gencral,difotent  que  les  Bénéfices  élec- 
tifs confirmatifs  n'étoient  point  fujets  à  la. 
Regale ,  qu'il  y  avoit  grande  différence  dé 
l'eleftion  à  la  prèfentation ,  &c  de  la  con-i 
firmation  à  l'inftitntion.  C'cft  aller  fouiU 
1er  jufques  aux  entrailles  du  Droit  Cano<- 
nique  ,  d'autant  que. plus  Jnris  habet  Epif* 
coptis  in  inftitittione  ,  quam  Patronns  in  pr<z- 
fentatione  ,  le  chap.  DileftHs  de  offi  legati 
y  eft  formel,  maisc'eft  tout  le  contraire 
dans  les  Bénéfices  ele&ifs  confirmatifs.  Les 
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Electeurs  pir   leur  cle&ion  donnent  un 
Droit  in  re  ,  &  le  Supérieur  eft  dans  la 
necefïité  de  confirmer  quand  la  fubftancc 
Se  la  forme  de  l'élection  ont  été  gardées. 

Une  féconde  raifon  ,  la  prefentation  ne 
donne  qu'un  Droit  ad  rem ,  &  nem  pêche 
point  la  prévention  ;  &  l'inftitution  don- 
ne un  Droit  in  re ,  Se  empêche  la  pré- 
vention. 

Mais  a  l'égard  de  l'éle&ion  elle  donne 
un  Droit  in  re  >  il  ne  manque  plus  que  l'e- 
xercice qui  eft  donné  par  le  Supérieur 
.quand  il  a  confirmé  l'éledlion. 

3.  Ils  ajoûtoient  que  le  Roy  n'a  voit  ni 
la  Jurifdidion  volontaire  dans  laquelle 
confiftoit  la  confirmation  ,  ni  la  conten- 
tieufe  qui  pafïbit  au  Chapirre  -,  qu'enfin 
il  n'appartênQit  qu'au  Supérieur  Ecclefu- 
ftique  de  juger  de  la  forme  de  Péle&ion  & 
de  la  capacité  de  l'élu. 

Qu'il  étoit  avantageux  pour  la  Regale 
de  lui  donner  des  bornes.  On  ajoûtoit  en- 
core que  celui  qui  confirmoit  ne  donnoit 
'  rien  de  nouveau  J  mais  qu'il  donnoit  feu- 
lement l'exercice  par  fa  confirmation  ,  qui 
confirmât  nihil  dat ,  feddatum  fignificat  3 
que  celui  qui  eft  élu  du  Corps  ne  recevoit 
•  rien  de  nouveau  du  Supérieur ,  mais  qu'il 
déclaroit  fa  capacité  ,  Se  que  la  forme  ac- 
coutumée de  L'cle&ion  yavoit  été  obfcrvéc. 
Que  celui  qui  avoitété  élu  du  Corps  du 
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Chapitre  (cavoit  fcs  exercices,  &t  qu'il 
écoic  difpofé 'de  longue  main  pour  la  direc- 
tion du  Chœur.  Mr  Talon  fit  une  remar- 
que fuivanc  le  chap.  qnia  propter  de élec- 
tions y  qu'il  n'avoir  pas  plus  de  la  moitié 
des  fuffrages  ,  qu'on  ne  fuivoit  pas  ce  cha- 
pitre dans  lesdignitez  majeures  pofi  Ponti- 
ficalern  ,  ni  dans  les  principales  des  Collé- 
giales ;  mais  les  ufages,  h  la  fondation  &c 
des  ftatucsn'y  avoient  établi  une  manière 
de  pourvoir.,  comme  nous  l'avons  fait  voir 
dans  le  Livre  premier  de  ce  Traité  >  aufu* 
jet  des  éle&ions  de  ces  premières  dignitez,  m 

Que  quand  le  Pourvû  par  le  Roy  n'eft 
pas  capable  >  on  déclare  le  Bénéfice  va- 
cant en  Regale.  Que  fi  ce  n'eft  pas  une 
incapacité  radicale  &  abfolue  ,  mais  qui 

Sou  voit  fe  vaittere  par  une  étude,  on  or- 
onnoit  que  le  Pourvû  fe  retireront  dans 
un  lieu  pour  fe  faire  inftruire  ,  comme  il 
ayoit  été  jugé  pour  une  Prébende  de 
Rouen  &  pour  le  Prieuré  de  Bcilefme  , 
Diocèfe  deSéez.  Par  cet  Arrêt  le  Regalifte 
fut  condamné  aux  dépens  ,  défunt  M; 
Blondeau  plaidoit  pour  lui. 
.  4.  Il  y  en  a  eu  pluficurs  femblables  * 
entr'autres  pour  la  principale  dignité  dé 
l'Errlife  Collégiale  de  Selim  en  Flandres* 
Un  Pourvu  en  Régale  fut  débouté  de  fa 
demande  par  les  mêmes  raifons  expliquées 
dans  les  nombres  cy-deffus  ,  l' Arrêt  rendu 
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fur  les  Conciufions  de  défunt  Mr  Joly  de 
Fleury  Avocat  General,  M.  Lcgcndre 
Avocat  du  Regalifte  ,  M.  Hébert  d^e  celui 
qui  avoit  été  élu.  Il  eftdu  2  Juin  1701. 

Enfin  il  s'en  eft  prefenté  une  autre  pour 
la  Prévôté  de  Touloufe  , -première  dignité 
ele&ive  confirmative  entre  M.  d'Autheri- 
ve,  Pourvu  en  Regaie  &  M.  Juliard,Doc- 
teur  en  Théologie  ,  élu  &  confirmé  par 
le  Chapitre  de  Touloufe,  le  Siège  vacant, 
il  y  a  eu  de  grands  Mémoires  de  part  & 
d'autre ,  mais  nous  les  réduirons  à  quel* 
ques  propofitions  courtes  &  précifes. 

5 .  La  grande  maxime  en  fait  de  Regale* 
le  Roy  exerce  les  droits  de  l'Evêque  ,  mais 
on  prétend  qu'il  y  a  des  exceptions  que  nous 
avons  rapportées. 

La  première  que  Péle&ion  eft  un  droit 
différent  de  la  collation  ,  &  la  confirma- 
tion renferme  eflentiellcmentdeux  chofes 

3ui  ne  peuvent  palier  au  Roy  par  la  mort 
e  l'Evêque. 
La  première  eft  l'examen  de  l'ele&ioa 
dans  la  forme. 

La  féconde  eft  l'information  de  la  capa- 
cité de  l'élu  qui  confifte  dans  fa  dodrinê  8c 
dansfes  mœurs  ,  ce  que  le  Roy  n'a  pas 
droit  d'exercer. 

On  répondoit  pour  le  Regalifte  que 
M.  Guymicr  furie  §.  cuirei y  de  collationi- 
bas  ,  verbo  jHrifdiftiO)  difoit  que  l'inftitu- 
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tion  ôc  la  confirmation  étoient  de  Jurif- 
di&ion  Epifcopale ,  que  comme  le  Roy 
cxerçoit  la  collation  de  plein  droit  fans 
demander  la  prefentation  du  Patron  Ec- 
clefîaftiqucja donnant  (ur  celle  duLaïque, 
&  fuccedant  à  la  collation  qui  étoit  plus 
que  la  prefentation  ,  fuivant  Rcbuffe  n. 
8  o.  de  D  ev  oint  ion  i  bus  ,  par  un  argument  k 
fimiliy\\  devoit  avoir  auffi  la  confirmation. 

tf.  Le  Défendeur  en  Regale  repliquoit 
qu'on  devoit  faire  différence  entre  ce  qui 
étoit  in  jnre^&ccc  qui  étoit  infmÏÏH\àzv&  le 
premier  cas  le  Roy  n'y  fucecdoit  point  % 
d'autant  que  la  confirmation  confîftoit  m  ' 
Jari/diftione  >  &  qu'elle  ne  tomboit  point 
dans  l'exercice  de  la  Régale  >  parce  que  la 
Jurifdiâionaprès  la  mort  de  l'Evêque  paf- 
foit  au  Chapitre. 

Mais  le  Rcgalifte  repond  oie  par  une 
propofîtion  générale  que  la  prefentation  4 
l'inftitution  ,  la  collation  ,  l'élc&ion  &  la 
confirmation  font  de  Jutifdi&ion  volon- 
taire ;  or  le  Roy  fuccede  à  ce  qui  eft  de 
Jurifdi&ion  volontaire ,  entr'autres  à  Tin* 
ftitution  &  à  la  collation  où  il  faut  exa- 
miner les  Pourvus  ,  elle  eft  comparée  par 
M.  Guymier  à  la  confirmation  ,  par  con- 
fequent  il  a  le  même  droit  pour  confirmer 

2 uc  pour  inftituerdans  un  Bénéfice  ;  que 
le  Roy  n'en  a  pas  fait  l'exercice  ,  il  n'en 
a  pas  moins  la  faculté  &  le  droit. 
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7.  La  confirmation  eft  un  jugement  fur 
la  capacité  de  la  perfonne  &  fur  la  forme 
de  l'eledion  }  que  fi  on  avoir  lieu  de  fe 
plaindre  de  la  confirmation  ou  du  refusde  la 
taire  3  on  ne  pourroit  pas  appelicr  du  refus 
que  feroit  le  Roy  qui  n'a  point  de  (upe- 
rieur  3  d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'a  point*  la 
confirmation  qui  eft  un  ade  de  fuperiorité 
&  de  Jurildidion  Ecclefiaftique. 

La  confirmation  étant  de  Jurildidion 
volontaire  aufti-bien  que  l'inftitution  Se  la 
collation  ,  &ç  l'Evêque  ayant  l'une  &  l'au- 
tre ,  le  Roy  fuccede  donc  dans  fes  -droits 
pour  les  Bénéfices  fujets  à  la  Regale  ,  tous 
fes  droits  confiftans  in  jure. 

8.  L'exercice  que  donne  la  confirmation 
renfermant  necefl'âircment  ,  comme  La 

{>rincipale  partie,  les  fondions  fpirituel- 
es  qui  confiftent  dans  i'adminiftration  Se 
Jurildidion,  bien-loin  que  le  Roy  par 
fon  Edit  s'en  foit  refervé  l'exercice  ,  aa 
contraire  il  s'en  eft  totalement  exclu  par 
fes  Ordonnances.  On  répond  que  TihftU 
tution  produit   le  même  effet  que  la 
confirmation  ,  pari  pajfu  ambulant  3  Ton  & 
l'autre  ,  confiftit  in  jure.  Le  Roy  a  prévu 
ce  cas  par  fon  Edit  de  1681  s  il  donne  l'in- 
ftitution collativa,&  celle  qui  eftautorifa- 
ble  eft  donnée  par  les  Supérieurs  Eccle- 
fiaftiques  à  ceux  qui  ont  Jurifdidion  Se 
adminiftration  ,  &   que  prenant  pour 
exemple  ce  qui  fe  fait  en  Regale  pour  les 
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Bénéfices  qui  ont  jurifdi£tion  Se  adminis- 
tration 3  on  né  fait  rien  de  nouveau  pour 
ceux-ci  qui  ne  le  puifle  faire  pour  ceux-là  > 
la  feule  différence  eft  que  Pcie&ion  fe  fait 
par  pluficurs  ,  &  fouvent  la  prefentation 
par  un  feuL  Dans  tous  ces  cas  le  Roy  n'a 
point  de  Supérieur  &  ufc  de  fon  droit» 
ie  Défendeur  en  Regale  pouvoit  ajouter 
à  ces  raifons  que  le  Roy  par  fon  Editde 
i  £8  2  a  exclu  la  confirmation  du  Droit  de 
Regale  5  en  ce  quelle  renferme  les  fonc~ 
tions  fpirituelies.  \ 

9.  Pludeurs  réponfes.  Si  la  première 
dignité  étoit  collative  &  élective  en  même 
tems^e  Roy  la  confereroit  en  Regale  ,  en- 
core qu'elle  eût  j.urildi<£tion  &  adminif- 
tration  ,  ce  n'eft  donc  point  la  fpiritualite 
qui  peut  exclurre  le  Roy  de  conférer  en 
Rcgale  les  premières  dignitez  v  c'eftdonc 
feulement  parce  qu'elles  font  eledtives  ÔC 
/confîrmatives  3  il  n'y  auroit  qu'à  prendra 
anc  inftitution  autori fable-  N 

Mais  il  y  a  une  raifon  qui  paroît  déci~ 
fîvc,  que  l'Evêque  ayant  ce  droite  le  Roy 
lui  fuccedant ,  il  ne  fe  fait  point  de  dé- 
volution de  l'Evêque  au  Chapitre  corn*? 
me  le  remarque  Dumoulin  n.  75  de  w$r- 
mis  r*Jig»antiBu$'i  Non§t  devolutio  de  Ca- 
pitulo  ad  Epifcopum  veluti  puenitui  extra* 
ntum  \  c*eft  pourquoi  s'il  a  l'inftitution  Se 
ïa  collation ,  il  doitaufll  avoir  kconfkjaart 
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tion.  Cependant  comme  i!  y  avoir  des  pré- 
jugez en  pareil  cas  ^  il  y  a  eu  Arrêt  en 
faveur  de  M.  Juliard  à  la  .Grand'Cham- 
hrc  le  i  Septembre  1723.  Défunt  M* 
Feflard  pour  le  Rcgaliftc,  M.  le  Nor- 
mant  pour      Juliard  qui  a  été  maintenu. 
J'avois  été  confulté  pour  le  Regalifte* 
L'un  des  points  étoit  que  le  Chapitre  ne 
pouvoit  pas  élire  &  confirmer  l'élc&ion 
qu'il  avoit  faite, y  ayant  quelque  contradic- 
tion dans  fes  fon&ions  ^  le  Chapitre  qui 
confirme  ne  pouvant  pas  être  fuperieur  à 
lui-même  en  qualité  de  Chapitre,  ni  con- 
damner fon  éledion  fi  elle  pêchoit  dans  la 
forme  ou  au  fonds.  J'aurois  pu  donner  les* 
Mémoires,  mais  cela  n'éclairciroit  rien 
davantage ,  c'eft  bien  jugé  ;  le  Chapitre 
avoit  le  droit  d'éle&ion  commeOrdinaire, 
ayant  fuccedé  à  l'Evêque  il  avoit  celui 
de  confirmation  &  de  fuperiorité  ,  les 
Chanoines  avoient  élu  collegialiter  ,  &  le 
Chapitre  ayant  élu  des  grands  Vicaires  > 
ils  avoient  exercé  la  Jurifdi&ion  fpiritucl- 
le,  loco  Ordinarii  ,  l'élc&ion  ayant  donné 
un  droit  in  re  au  ficur  Juliard.  que  les 
Grands  Vicaires  avoient  confirmé* 

10.  Quand  un  Lieu  pieux  n'a  point  été 
fpiritualifé ,  il  ne  tombe  point  en  Rigalc 
encore  qu'il  y  ait  des  fondions  EcclehaC 
tiques  attachées,  Le  Fadtum  qui  fera  à  la 
fin  decc  çhapitçe  en  expliquera  les  raifôns* 
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Il  y  a  eu  Arrêt  contre  le  Rcgalifte  en 
1701. 

Pour  fçavoir  fi  c'eft  un  Bénéfice  il  faut 
voir  Rebufte  en  fon  Traité  depacificis pof- 
fejfonbus  n.  544  &  fuivans  y  il  renferme 
Itérât  d'un  Bénéfice  en  cinq  circonftances 
différentes,  &  il  en  rapporte  les  autoritez, 
il  y  auroit  cependant  encore  de  ^équi- 
voque. 

La  première  marque  ex  perfona  provU 
demis 3  fi  c'eft  une  perfonne  Ecclefiaftiquc 
ficonferens  e fi  perfona  Ecclefîafiica. 

La  féconde  circonftance^qu'il  foit  donné 
à  un  Ecclefiaftique.  1 

La  troifiéme  ,  que  ce  foit  pour  faire  des 
fondions  Ecclefiaftiques. 

La  quatrième  3  c'eft  dans  le  moyen  de 
pourvoir  >  quand  il  eft  donné  fans  con- 
dition. 

La  cinquième  cîrcônftance  ou  le  cin- 
quième figne  auquel  on  reconnoît  un  Bé- 
néfice ,  c'eft  qu'il  foit  perpétuel  par  fa 
nature ,  d'autant  que  la  place  de  Chan- 
tre y  une  Commiffion  pour  un  temps  ou 
qui  eft  revocable  ,  n'eft  pas  un  fîgne  par- 
lant. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  ajoûté  une 
autre  condition  plus  eflentielle  pour  ca- 
radterifer  le  Bénéfice  qui  en  marque  plus 
]e  titre  que  tous  lesfignes  que  Rebufte  en 
donne  qui  pourroienc  être  équivoques,. 
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C'cft  que  pour  connoître  l'eflcnce  d'un 
Bénéfice  >  il  faut  qu'il  ait  été  fpiritualilé 
par  l'Evêque  ad  hoc  3  &  qu'on  en  rap- 
porte la  fondation  ou  trois  Provifions  qui 
ayent  duré  plus  de  40  ans-,  autrement  ce 
n'eft  point  un  titre  de  Bénéfice  J  &  ce  lieu 
pieux  ne  peut  tomber  en  Regale  ni  être 
impetré  à  Rome,  n'y  ayant  pas  de  nc- 
ceflîré  d'en  faire  mention  dans  les  Pro- 
vifions de  Cour  de  Rome  9  ni  dans  les 
nominations  des  Graduez  ,  d'autant  que 
ce  ne  font  pas  des  Bénéfices  >  encore  qu'Us 
ayent  toutes  les  qualité*  dont  parle  Re- 
bufte. 


* . 


•> 
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* 

M.EM.O  1  R  E 

POUR.  M.  Jean  Girard  ,  Pourvû 
en  Regale  de  la  Chapelle  Sacer- 
dotale des  Gautereaux ,  Diocèfc 
de  Poitiers ,  Demandeur. 

CONTRE  Jafeph  ollivier ,  Clerc 
Tonfuré  ,  prétendant  droit  à  là 
même  Chapelle*  . 

• 

GE  Bénéfice  eft  Sacerdotal  &  de  Pa- 
tronage Laïque  >  par  la  fondation 
le  Fondateur  dit  qu'il  veut  que  le  plus 
proche  de  fon  lignage  non  Prêtre ,  foit? 
tenu  incontinent  &  tans  délai  après  la  Va* 
cance  ,  de  dbnner  la  ftipendie  au  plus  pro- \ 
che  de  l'on  lignage  qui  lera  Prêtre  y  &  s'il 
arrivoitqull  y  en  eût  en  fondit  lignage  qui 
ne  fût  Prêtre  y  il  veut  qu'elle  foit  donnée/ 
par  fon  plus  prochain  lignager  à  aucun  botv, 
Chapelain. 

Gc  Bénéfice  ayant  vaque  plufieurs  fois 
depuis  îa  fondation  ,  il  a  été  perpétuelle- 
ment prcfènté  à  des  Prêtres.  Dans  là  der- 
aaiçre  Va,cancc  >  Pctine  Guibert  qui  a  prou~ 
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vé  fa  filiation  &  être  de  la  defcencc  du 
Fondateur  ,  avoit  prefenté  le  Bénéfice  à 
M.  Jean-Albert  Prêtre,  qui  en  avoit  pris 
poflfcflîon  &  qui  l'a  contefté  long-tems 
avec  M.  Jofcph  Olîivicr  \  pendant  le 
cours  du  Procès  Mr  l'Evêque  de  Poitiers 
étant  décédé  le  16  Janvier  16*98  ,  Se  la 
Regale  étant  ouverte  dans  le  Diocèfe  de 
Poitiers  3  le  fieur  Albert  a  fait  fa  démif- 
fion  du  Bénéfice  entre  les  mains  de  Per- 
rine  Guibcrt  Patrone  qui  Ta  prelenté  au 
lîetir  Girard  qui.s'cn  eft  fait  pourvoir  pat 
IçRoy  pendant  l'ouverture  en  Régale^  il 
en  a  obtenu  de  premières  Proyiûons le  15 
Août  1698  fur  cette  démiffion  i  &  de  fé- 
condes^ jura  juribus  addendo  ,  à  caufedu 
litige  j  &  par  dévolution  ,  le  fieur  Tcxiet 
Copatron  n'ayant  pas  prefenté. 

Le  Demandeur  fonde  fon  droit  fur  la 
Déclaration  du  Roy  de  1675  ,qui  luidon-^ 
ne  la  faculté  de  pourvoir  aux  Bénéfices 
qui- font  en  litige  fix  mois  auparavant  le 
décès  de  l'Evêque  dans  le  Diocèfe  duquel 
font  fituez  les  Bénéfices  ,  la  vacance  eft 
donc  certaine  aulG-bicn  que  fepoi^vpir  du, 
CoIIateur.  » 

.  Le  Défendeur  a  fait  trois  objections  j  il 
a  prétendu  que  jaChapelle  des  Gautereaux 
n'éroit  qu'une  Preftimonie  &  non  pas  un 
Bénéfice. 

iQ.  II  a  foutenu  que  le  Roy  ne  donnoit 
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point  des  Provifions  en  Regale  de  Bénéfi- 
ces de  Patronage  Laïque. 

3  °.  Que  le  Bénéfice  n'étoit  point  Sacer- 
dotal. 

Pour  commencer  a  répondre  par  la  der- 
nière de  ces  trois  objections  ,  que  le  Bene* 
fice  n'eft  point  Sacerdotal.  Il  y  a  deux 
reflexions  ;  la  première  eft  fur  le  titre  \  la 
féconde  eft  fur  l'exécution  du  titre. 

A  l'égard  de  la  première,  iaclaufe  par 
laquelle  le  Fondateur  diftingue  le  prefente 
du  prefentateur  &  les  qualitcz  de  ces  deux 
per Tonnes  ,  Cuffit  pour  établir  cette  pro- 
pofition  :  il  veut  que  le  prefentateur  ne 
ibit  pas  Prêtre  ,  &  que  le  prefente  aie 
cette  qualité,  qu'il  (oit  de  fon  lignage  :  & 
s'il  ne  s'en  trouve  point  de  Prêtre  de  fon, 
lignage  qu'on  l'a  prefenté  à  un  bon  Cha- 
pelain y  le  Teftatcur  auroit-il  exclu  fes  . 
parens  Clercs  pour  donner  le  Bénéfice  à 
un  étranger  qui  n'auroit  été  que  Clerc  > 
non  plus  que  ion  parent.  Deux  raifons  font 
voir  le  contraire  :  ip.  Le  choix  de  pré- 
férence qu'il  donne  à  fes  parens  Prêtres  à 
l'exclufion  des  étrangers  >  eft  une  raifoa 
décifive  pour  montrer  que  quand  les  pre- 
miers ne  le  font  pas^qu'ils  ne  font  pas  jugez 
capables  ,  à  plus  force  raifon  les  étrangers 
n'ont  pas  les  difpofîtions  conformes  à  U 
fondation  s'ils  ne  font  Prêtres,    .  -, 

La  féconde  ^  c'eft  qu'après  avoir  exclu 
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fcs  parensqui  ne  font  pas  Prêtres,  il  veut 
qu'on  choinllc  un  bon  Chapelain  pour  la 
dcflcrvir,  c'eft-àdire  un  Prêtre  qui  fup- 
plée  le  défaut  de  ceux  de  fa  famille  par 
une  capacité  a&uelle  de  faire  fon  miniftere 
pour  acquiter  les  fondations  &  les  charges 
au  Bénéfice  par  lui-même. 

Cette  vérité  fe  confirme  par  l'exercice 
du  Droit  de  Patronage  qui  explique  &  in- 
terprète la  fondation  -,  l'on  a  perpétuelle- 
ment prefenté  un  Prêtre  -,  la  pofleiîion. 
uniforme  fait  prefumer  le  titre  >  talis  pr&- 
fuwitur futjfe  titulus  qnalis  apparet  ufus  & 
P°JFeJfi* *  Suivant  le  confeil  5 ode  M.  Char- 
les Dumoulin  n.  5  &  3  8  >  &  de  M.  d*Ar- 
genrré,  nomb.  5  fur  l'article  341  de  ta 
Coutume  de  Bretagne  ,  ut  qnalia  pojfejfa 
fint  talia  jadicentur, q ud \- régula  certijfima  efi 
in  incertis  >  fi  cela  a  lieu  dans  les  chofes 
incertaines  3  à  plus  forte  raifon  en  celles 
dans  lefquelles  la  pofleffiôn  eft  conforme 
au  titre. 

Et  c'eft  une  des  règles  de  la  Regale  que 
le  Roy  qui  eft  protc&eur  de  la  Difciplinc 
donne  des  Provifions  conformes  aux  fon- 
dations ,  par  confcquentle  Bénéfice  n'étoic 
point  rem  pli  de  Droit  de  la  perfonne  d'O- 
livier qui  n'étoit  point  Ptêtre* 

Le  litige  étoit  certain  vingt  mois  avant 
k  décès  de  Mr  i'Evêque  de  Poitiers  arrive 
le  26  Janvier  1*38  s  il  y  avoit  des  Scitr 
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tenccs  en  faveur  du  Défendeur  dès  l'année 
169 6  i  il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  le  litige  faifoit  vaquer  en  Regale  > . 
l'un  des  derniers  cft  celui  de  Bochet  du 
16  Janvier  1696  ë  il  y  en  a  eu  plufieurs 
autres  depuis. 

L'objc&ion  faite  par  l'Appelant ,  que 
la  Chapelle  des  Gautereaux  n'étoit  pas  un 
Bénéfice  ,  fc  détruit  par  les  Provifions 
d'Olivier,  Albert,&  autres^rapportées  pat 
Olivier  dans  le  Procès  ,  qui  font  voir  que 
cette  Chapelle  cft  un  titre  de  Bénéfice  j> 
l'on  ne  peut  le  reconnoîtçc  que  par  l'érec- 
tion ou  les  Provifions  d'icelle  ,  c'eft  le 
dernier  état  i  il  y  a  des  Provifions  de  l'Or- 
dinaire en  1 597  i  il  y  en  a  en  1616  ,  Se  le 
1 1  Décembre  1 66  5  -,  ce  qui  fait  j^ger  le 
dernier  état  être  un  Bénéfice,  Olivier  & 
Albert  ont  obtenu  de  pareilles  Provifions 
fur  la  prefentation  des  Patrons. 

Il  y  a  un  certificat  du  Receveur  des 
Décimes  comme  le  Bénéfice  y  eft  impofé. 
Ruzéedans  fon  Traité  de  la  Reçale  ,  pri- 
vilège 8 ,  dit  :  Oftavum  Privtlegium  eft 
fuoa  Beneficium  Itcet  k  prima  fui  natura 
non  fuerit  ordinatum  &  fufficit  quod  repe- 
riatur  Bénéficiant  in  eo  ftatu  quo  font  alia 
Bénéficia  ad  Regem  Jure  Regalia  pertinent 
tia  :  Et  il  ajoute  à  la  fin  du  premier  nom- 
bre du  même  privilège  ^  quia  infpicitur 
pr&fcns  ftatus  non  quod  ab  antiquo  fiers 
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confueverat  :  Et  au  n..7*  &  fofficit  quod 
reperiatur  Btneficium  in  eo  ftatu  t  cm  porc 
yacationis  quo fknt  alia  Bénéficia  ad  Regem 
Jure  RegalU  pertinentia.  Les  Provifïons  de 
166$  font  le  dernier  état  :  le  Roy  entre 
dans  les  droits  de  l'Ordinaire  3  mais  il  y  a 
un  litige  qui  produit  un  genre  de  Va- 
cance en  faveur  du  Roy  qui  lui  eft  parti- 
culier y  &  n'eft  point  commun  aux  autres 
Collatcurs. 

La  dernière  objeârton  que  l'on  fait  au 
Demandeur  eft  3  que  les  Bénéfices  de 
Patronage  Laïque  ne  font  point  lujets  à 
la  Régale,  parce  que  le  Roy  feroit  aflu- 
jettiaux  prefentations  des  Patrons  Laïques 
Ôc  ce  feroit  une  collation  forcée. 
•  Pour  réponfe,  les  Bénéfices  de  Patron 
nage  Laïque  font  fujets  à  la  Regale  com- 
me s'ils  étoient  de  Patronage  Ecclefiafti- 
que  ;  il  n'y  a  qu'une  feule  différence  >  que 
le  Roy  confère  de  plein  droit  ceux  de  Pa- 
tronage Ecclefiaftique,ne  s'attachant  point 
à  fes  iervitudes  ,  &  qu'il  eft  tenu  de  fuivre 
les  fonda  tionsôc  prefentations  des  Laïques. 
Il  y  en  a  eu  plufieurs  autres  ,  entr'autres 
un  du  13  May  i6ii  >  pour  une  Chapelle 
dans  l'Evêché  de  Nantes,  dont  un  Curé 
&  des  Marçuilliers  croient  Prcfentatcurs, 
M.  Claude  Noiiet  &  M*  Eftienne  Sachots 
défunts  étoient  Avocats  des  Parties  ;  mais 
c'ell  un  principe  des  plus  certains  que  le 
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Roy.  a  la  difpofition  des  Bénéfices  comme 
PEvêque  qu'il  inftitue  fur  les  prefentations 
des  Patrons  y  &  qu'il  confère  par  dévolu- 
tion &  dans  le  genre  de  Vacance  pour 
caufe  de  litige,  la  Déclaration  du  Roi  y 
cft  formelle. 

Aionjîeur  GODARD  >  Rapporteur. 
M.  Michel  Ddperray  %  Avoc. 
On  fit  voir  au  contraire  qu'elle  n'avoit 
-point  été  fpiritualiféc. 


CHAPITRE  V. 

•  •  »  m  * 

De  la  Procédure  qui  eft  faite 

en  Régale. 

N«.  1.  Q  I  la  Regale  eft  un  Droit  de  la 
i3  Couronne ,  comme  les  perfon- 
ftes  juftes  Se  qui  font  ver  fez  dans  ces  ma- 
tières icrecotinoiflent  3  &  ce  point  étant 
affermi  parles  raifons  que  nous  avons  ex- 

Çliquées  par  le  premier  chapitre  de  ce 
'raitéjnous  pouvons  aflurer  que  les  routes 
font  différentes  en  plufieurs  chofes  au  fujet 
de  la  Regale  &  de  la  Matière  beneficialc 
aùi  eft  une  branche  de  la  Difcipline  Ec- 
clefiaftique.  Si  les  principes  en  (ont  diffé- 
rents ,  les  moyens  comme  les  genres  de 
Vacance  ne  s'accordent  pas  non  plus  que  la 
même  Jurifdiftion  ni  la  même  procédure.  • 
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Traçons  quelque  chofe  de  ce  Droit,& 
marquons  les  vertiges  de  ces  différences  ôC 
de  la  convenance  3  en  peu  de  mots. 

2.  La  Vacance  de  fait,  celle  de  droit  8c 
le  litige  font  les  trois  genres  de  Vacance 
de  la  Regale. 

La  mort ,  la  refignation  &  le  dévo- 
lut  font  ceux  de  la  Matière  Beneficialc ë 
mais  n'a-t'on  pas  fujet  d'aflùrer  que  la 
mort  d'un  Bénéficier  quand  fon  Bénéfice  tft 
affe&é  à  la  Regale  ,  eft  vacant  de  fait  & 
t!e  droit  :  Que  la  refignation  &  le  dcvoKit 
font  également  fondez  fur  des  Vacances  de 
droit  ^  &  que  la  Regale  abforbe  ces  gen- 
res de  Vacances  de  la  Matière  Bénéficiait? 
Elfe  eft  donc  plus  étendue  dans  fes  genres 
de  Vacance  que  l'autre  ,  pûilqu'cllc  en  a 
de  particuliers  qui  lui  font  propres  &  de 
communs  avec  fa  Matière  Beneficialc. 

Que  fi  on  fait  attention  fur  le  propre  des 
Jurifdi&ions  ordinaires  ,  elles  font  renfer; 
mées  dans  leur  fphere  &  leurs  limites  > 
mais  la  Regale  s'étend  partout  le  Royau- 
me fur  les  Evêchez  &  Archevêchez  de 
l'ancienne  obéïïTance  ,  auffi-bien  que  fur 
ceux  qui  font  réunis  auCorps  de  l'Etat  par 
Conquêtes ,  mariage  3  fucceflions  &  do- 
nations :  la  réunion  qui  s'en  fait  à  la  Cou-» 
ronne  imprime  cette  qualité  aux  parties 
qui  deviennent  de  la  meme  domination 
que  les  principales  &  anciennes. 
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Le  Parlement  des  Pairs  eft:  fi  augufte  & 
cette  matière  fi  excellente  â  qu'il  ny  a  que 
la  Gïand'Chambrc  qui  en  connoît  priva- 
tivement  à  tous  lesParlemens  &  à  i'cxclu- 
fion  même  des  Enquêtes.,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir  dans  un  précèdent  chapitre- 
La  procédure  fur  la  Regale  eft  bien  dif- 
férente de  la  Beneficiale  ,  il  faut  faire  le 
ferment  au  Roy  pour  les  grandes  djgnitcz  , 
le  faire  enregiftrer  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  >  faire  fignifier  l'enre- 
giftrement  à  l'Econome.,  k  MrleProcu- 
reur  General  ou  à  ^fon  Subftitut  fur  les 
lieux  y  la  Régale  ne  peut  être  clofequedu 
jour  que  ces  foiemfnitez  auront  été  gardées 
ad  unguem. 

3  .Quand  lesBencficcs  font  vacans  erRe- 
gale  on  en  fait  l'expreilion  dans  le  brevet, 
on  y  exprime  le  genre  de  Vacance,  quand 
c'eft  par  refignation  ou  par  mort,  s'il  eft 
de  Patronage  Laïque  h  prefentation  doit 
être  faite  au  Roi  dans  les  quatre  mois  après 
lequel  tems  4e  Roy  le  confère  de  plein 
droit  j  &  il  veut  bien  fuivre  les  condi- 
tions des  fondations  s  c'eft  un  des  privi- 
lèges de  la  Regale  ;  il  n'y  a  pas  de  mal  de 
mettre  ou  autrement.  Quelquefois  il  y  a 
dans  les  refignations  f  pourvu  que  le  Re- 
fîgnanr  vive  20  jours  ,  le  Roy  y  peut  dé- 
roger ,  foit  pour  le  genre  de  Vacance ,  (oit 
pour  le  moyen  de  pourvoir  >  ce  font  deux 
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chofcs  différentes.  Le  plus  fûr  cft  de  foire 
mettre  après  le  genre  de  Vacance  le  mot 
oh  autrement  qui  eft  générique  ,  qui  com- 
prend toutes  les  Vacances  3  autrement 
elles  font  limitées  à  celui  qui  eft  exprimé 
dans  les  Provifions  ,  c'eft  un  quovifmodo  en 
celles  du  Pape, 

4.  Celui  qui  a  obtenu  un  Brevet ,  le 
fait  fcelier&  prend  poflTeflîon^en  perlbnne, 
ou  bien  il  envoyé  une  procuration  pour 
la  prendre.  Si  c'eft  par  mort  %  il  fe  fait 
inftallcr  &  jouit  des  fruits  >  il  le  fait 
infinucr  dans  le  mois ,  fuivant  l'article  10 
de  l'Editdcs  Infinuationsde  1691. 

Que  s'il  cft  pourvu  fur  une  Vacance  de 
droit  9  il  fait  demander  l'état  par  fon 
Avocat  qui  fc  donne  I'Audiance  ,  8c  de- 
mande que  commiflîon  lui  fera  délivrée  & 
ce  pendant  l'état  >  on  lui  dorme  un  Aïrêt 
qui  lui  permet  d'afïigner  qui  bon  lui 
femblera  -,  en  confequence  de  l'Arrêt  il  fait 
affigoer  fuivant  les  délais  de  l'Ordonnance 
non  pas  pour  être  maintenu  &  gardé  en  la 
pofleffion  &  jouiffanec  du  Bencnce  con- 
tentieux j  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  en 
la  Cour  du  pofleiïbire  dont  les  Juges  fe- 
culicrs  font  cqmpetens ,  mais  du  petitoire 
qui  eft  aukli  attribué  à  Meflîeurs  de  la 
Grand'ChambrejCn  Regale  :  mais  on  con- 
clud  pour  voir  dire  que  le  Bénéfice  a  vaqué 
en  Regale  &:  comme  tel  qu'il  fera  adjuge 
au  Demandeur, 
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Le  Défendeur  de  fon  côté  conciliera  à 
être  maintenu  &  gardé  en  la  pofleffion  , 
à  moins  qu'il  ne  fût  auffi  Regalifte.  Il  faut 
voir  s'il  y  a  lieu  de  conclurre  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits  &  aux  dépens  de  part  & 
d'autre,  il  faut  pour  cela  fuppofer  auffi  que 
quelque  Regalifte  pourroit  être  en  poflef- 
fion des  fruits. 

5.  Il  y  a  trois  branches  dé  la  complain- 
te ,  le  fcqueftre  6c  la  recreance  qui  font 
communs  à  laR  égale  8c  auDroit  commun: 
la  pleine  maintenue  ,  qui  ne  peut  être  con- 
clue en  faveur  du  Regalifte  J  mais  feule- 
ment pour  le  Pourvu  par  le  Pape  ou  par 
l'Ordinaire  qui  eft  Défendeur  à  la  Régale. 

Le  fcqueftre  s'accorde  dans  la  Regale  , 
foit  en  faveur  du  Regalifte  ou  du  Défen- 
deur. C'eft  quand  il  y  a  tant  d'incertitude 
dans  les  titres  &  qu'ils  font  même  fi  peu 
éclaircis  que  dans  le  doute  on  eft  obligé 
de  fequeftrcr  les  fruits. 

La  recréance  fc  donne  à  celui  qui  a  le 
titre  le  plus  apparent  s  fuivantnos  Ordon- 
nances qui  le  déterminent  ainfi. 

La  décifion  de  la  Regale  ou  delà  pleine 
maintenue  ,  c'eft  quand  l'affaire  eft  éclair- 
cie ,  de  manière  qu'il  ne  paroît  aucune 
difficulté  de  juger  diffinitivement  en  fa- 
veur d'une  des  parties. 

tf.  Le  fequeftre  qui  fe  donne  par  défaut 
fc  donne  à  la  GrainTChambre  à  i'Audiar*- 
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ce.  L'cfpece  que  nous  allons  propofer  fer- 
vira  en  pareilles  occafions  :  Un  Bénéfice 
ayant  vaqué  en  Régale  dans  le  Diocèfc  de 
Nantes  %  les  Juges  des  lieux  quoiqu'incom- 
petens  ,  &  que  le  Rcgalifte  eût  fait  aflï- 
gner  le  Défendeur  en  Regale  en  la  Cour, 
néanmoins  les  premiers  Juges  pour  favo- 
rifer  celui  quiétoit  pourvû  ,  le  Siège  va- 
cant parle  Chapitre,  lui  donnèrent  la  re-> 
créance. 

Ce  mépris  fait  au  Tribunal  ,  quoique 
les  délais  ne  furent  pas  encore  expirez  ; 
comme  il  s'agiflbit  de  conferver  le  Droit 
de  la  Régale  ,  il  fut  queftion  d'arrêter 
cette  procédure  faite  par  des  Juges  in- 
competens. 

Défunt  M,  Noiiet  fit  une  requête  ju- 
diciaire pour  empêcher  que  la  Sentence  ne 
fût  exécutée ,  &  demanda  que  les  fruits 
fuflent  fequefti  ez.  Sur  les  Conclufions  de 
Mr.  Talon  on  cafla  la  Sentence  \  on  fe- 
queftra  les  fruits  entre  les  mains  des  Mar- 
guilliers  de  la  Paroifl'e  ,  c'étoit  pour  une 
Chapelle  qui  y  étoit  défervie. 
,  Le  Rcgalifte  avoit  pris  commiflîon  , 
fait  affigner  fa  partie  à  deux  mois  ;  les 
Juges avoient  donc  donné  la  Sentence  pen- 
dant cet  intervale.  On  fut  en  peine  lion 
prendroit  un  défaut  au  Greffe  ,  ou  s'il  fe- 
roit  donné  à  l'Audiance  ;  le  Parquet  n'é- 
loit  pas  d'accord  j  les  Avocats  n'a  voient 

point 
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point  d'exemplejon  voulut  lever  le  défaut  '  > 
au  Greffe  ,  M.  de  Harlay  alors  Procureur 
v  General  ne  voulut  point  donner  de  Con- 
clu/ions -,  il  renvoya  les  Parties  à  l'Au- 
dianec,  M.  Talon  Avocat  General  y  fit 
beaucoup  de  difficulté  :  ce  n'étoitpas  que 
l'un  &  l'autre  ne  fût  très-bien  intentionné 
pour  conferver  le  Droit  augufte  de  la 
Couronne ,  mais  M,  Talon  propofoit  que 
tous  les  défauts  fe  prenoient  au  Greffe  : 
.  nulle  diftin&ion  ni  exception  pour  la  Ré- 
gale par  les  Ordonnances  >  que  Ci  le  Roy 
avoit  eu  deflein  de  donner  ce  privilège  a 
la  Regale  ,  il  l'auroit  manifefté  par  une 
Déclaration  enregiftrée  >  qu'il  y  avoit 
même  plus  de  facilité  de  donner  un  défaut 
&  le  prendre  au  Greffe ,  que  lajuftice 
enétoit  plus  prompte ,  que  la  Regale  pr<e- 
jiidicatis  confiât  :  nul  exemple  qu'on  eût 
renvoyé  à  l'Audiance. 

7.  M.  le  Procureur  General  pour  foû- 
tenir  fon  opinion  ,  fît  voir  l'excellence  de 
la  Regaleique  fes  opérations  dévoient  être 
diftinguées  des  procédures  ordinaires  3  que 
s'il  y  avoit  une  formule  pour  les  défauts 
à  l'Ordinaire  ,  &  qu'on  fut  obligé  de  les 
lever  au  Greffe,- la  Regale  qui  étoit  fi 
éminente  ,  devoit  être  exercée  pour  les 
défauts  auffi-bien  que  contradi&oirement 
à  la  Grand'Chambre. 
-  Il  ajoûtoit  que  quoiqu'il  n'y  eût  point  „ 
Tome  IV.  F 
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d'exemples  en  pareil  cas.  Quand  on  de- 
mandent: l'état  d'un  Bénéfice  vacant  en  Rc- 

§ale  ,  qu'il  fe  donnoit  par  défaut  >  c'étoit 
ans  une  grande  Audiancc  qu'on  donnoit 
une  commiffion  ^  qu'il  y  en  avoit  une  infi- 
nité d'exemples  >  &  qu'on  ne  prenoit  point 
les  commiflions  ni  à  la  Chancellerie  3  ni 
d'Arrêt  au  Greffe.  Mais  les  anciens  Avo- 
cats n'en  avoient  aucun  veftige  ,  les  Rc* 
giftres  de  1*  Audiancc  ni  des  Greffes  n'en 
étoient  point  chargez.  Après  plufieurs  au- 
toritez  prôpoféesde  part  &  d'autre  fans 
préjugez  ,  on  étoit  incertain  ;  cependant 
la  partie  étoit  fort  indifférente  pour  la 
forme  ;  elle  demandoit  juftice  au  fonds. 
On  louera  perpétuellement  le  zele  deMcf- 
fieurs  les  Gens  du  Roy  pour  la  conferva- 
tion  &c  augmentation  de  la  Regale.  Si  M. 
deHarlay  avoit  de  bonnes  intentions  pour 
le  Service  du  Roy,  M.  Talon  Avocat  Ge- 
neral étoit  un  Magiftrat  plein  de  zele  & 
d'érudition.  La  Cour  les  accorda ,  l'Ar- 
rêt eftdui7  May  itfSo.  Nousfumes  pre- 
fents  à  cette  Differtation  qui  fe  pafla  avec 
beaucoup  de  recherches ,  d'honnêtetez  Se 
de  politefle  de  part  &  d'autre.  Nous  ren- 
dons compte  de  ce  que  nous  avons  vû  &c 
entendu. 

11  y  a  des  Arrêts  contradictoires  une 
infinité  fur  ce  fujet ,  Brodcau  en  rapporte 
un  du  27  Juillet  161%  pour  un  Canonicac 
dçMeaux,  lettre  D.  n. 
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8.  Il  y  a  eu  un  défaut  au  profit  du  fieur 
Petit  pour  l'Archidiaconé  d'Aulch  ,  faute 
de  comparoir  ,  donné  à  l'Audiance  fur  les 
Conclurions  de  Meflïeurs  les  Gens  du  Roy 
le  11  Avril  1^85. 

Que  s'il  y  avoir  du  doute  dans  le  titre 
des  Parties  entre  des  Pourvus  en  Regaie, 
on  appointe  &  cependant  on  Icqueftre  les 
fruits.  Arrêt  du  Jeudy  20  Mars  163 1  f 
rapporté* par  Bardet  liv.  4,  chap.  igr 

Il  y  a  depuis  ce  temps-là  d'autres  Ar* 
rets  qui  ont  été  rendus  par  défaut  à  l'Au- 
diance ,  entr'autres  un  du  24  Janvier  169  5 

fiour  M,  Baudoiiin'  Grand  Pénitencier  de 
'Egiife  de  Tournay  ,  par  lequel  il  fut 
ordonné  qu'il  auroit  la  Prébende  entière  , 
fans  qu'il  y  eût  aucun  droit  d'option  en 
faveur  des  Chanoines  >  encore  que  ce  fût 
un  ftatut  &  un  ufage  du  Chapitre  de  Tour- 
Hay ,  mais  le  Roy  confère  les  Bénéfices 
dans  Tétat  qu'ils  (ont  \  nous  faifons  men- 
tion de  cet  Arrêt  dans  un  autre  chapitre 
pour  faire  voir  que  le  Roy  confère  les  Bé- 
néfices plus  éminemment  que  les  Ordw 
mires. 


< 
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CHAPITRE  VI. 

Ce  fi  un  Privilège  de  la  Regale  , 
quelle  doit  avoir  eu  fon  effet  j 

•  autrement  le  Bénéfice  vaque  tou- 
jours en  Régale. 

• 

N°.  i-  'EST  le  privilège  de  la  Re- 
V*-/  g^le  établi  par  Ruzec,  que 
JDonec  Regalia  fuum  fient  fortita  fnerit  ef- 
feftum  j  [Hum  flenarie  f cm  fer  ad  Regern 
redit  fer  quafeumque  marins  ambnlaverit. 
Il  rapporteun  Arrêt  en  faveur  de  Nico- 
las Douchy  du  13  Novembre  133^  pour 
une  Prébende  de  Rheims ,  vacance  par  la 
mort  de  deux  Regaliftcs. 

Il  dit  au  nombre  11  que  le  Rcgalifte ne 
-peuteompofer  defondroit  fans  l'autorité 
du  fuperieur ,  mais  dirons-nous  que  celui 
qui  eftRegalifte  qui  a  obtenu  un  Arrêt  dif- 
nnitif  ne  pourra  pas  refigner  fon  Béné- 
fice qu'entre  les  mains  du  Roy ,  &  que 
l'affe&ation  fera  perpétuelle  3  que  le  Roy 
ayant  une  fois  conféré  une  Prébende  en 
Regale  ,  elle  ne  pourra  plus  être  conférée 
que  par  le  Roy  >  ce  feroit  une  erreur  ; 
mais  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  eu  un  Arrêt 
diffinitif  le  droit  du  Roy  fubfifte  toujours. 
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2-11  dit  au  nombre  12  de  ce  privilège 
que  quand  le  Pape  a  mis  la  main  à  un  Bé- 
néfice l'Ordinaire  ne  peut  en  pourvoir  uti 
autre  y  il  cite  Je  chapitre  ut  noflmm  7  ut 
Bénéficia  Ecclefiaftica  9  fine  diminution* 
conferantur. 

Si  le  Pape  avoit  conféré  à  une  perfonne 
capable  par  prévention  ,  nous  approuvons 
ces  Provifions  j  mais  s'il  avoit  conféré  à 
.un  indigne  ou  incapable ,  &  qucl'Ordt- 
.  nairecût  enfuite  .conféré  à  un  Ecclefiafti- 
que  de  bonnes  mœurs  >  il  l'emporteroit 
par  droit  de  préiation ,  comme  étant  le 

Elus  capable.LesUltramontains  donnoiênt 
eaucoup  d'étendue  à  l'autorité  du  Pape 
que  nous  avons  limitée  par  la  difpofitiôti 
des.  Conciles  qui  ont  été  faits  fagemertt 
par  les  Pères  de  PEglife.  Nous  devons 
avoir  du  refpeâ:  pour  les  titres  donnez  par- 
le Pape  y  mais  ils  doivent  être  entez  fur  Us 
Conciles,  &  donnez  en  conformité  de  nôs 
Ordonnances  &  des  Loixdu  Royaume  : 
à  l'égard  des  Regalifte?  y  ils  doivertt 
avoir  été  affermis  dans  leur  droit  par  At- 
rêt,  &  la  Régale  ne  finit  que  par-là.  Il 
Cite  la  Philippine  n.  13. 

3.  C'eft  pourquoi  le  Regalifte  ne  peut 
.  pas  cedet  fon  droit  ni  le  refignet  que 
quand  on  a  jugé  en  fa  faveur  diffinitive- 
ment,  dautant  que  fi  le  Regalifte  n'avolt 
eu  qu'un  Arrêt  defequeftre  pu  de  récréa*-: 

F  uj 
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ce  }  s'il  rcfigne   fon  Droit  ,  &  qu'il 
vienne  à  mourir ,  comme  il  n'étoit  pas  ti- 
tulairc  incommutablc ,  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  io  May  1574  en  faveur  du  Rega- 
lifte  contre  le  Pourvu  par  T  Ordinaire.  M. 
le  Premier  Prefident  dit  que  pour  faire  va- 
loir la  refignation  du  premier  Rcgalifte  , 
il  auroit  dû  obtenir  un  Arrêt  diflfînitif  qui 
lui  eût  adjugé  le  Bénéfice  5  c'eft  par  cette 
^procédure  que  la  Régale  finit  la  mêmeque- 
ftion  jugée  pour  le  fieur  d' Argouges  Rega- 
liftc  le  25  Juin  1696 ,  au  rapport  de  M. 
Portail }  les  Faftums  feront  à  la  fin  du 
chapitre. 

4.  Un  Pourvu  en  Regale  par  refignation 
qui  néglige  de  lever  fesProvifions  &  qui 
n'en  fait  aucun  ufage ,  qui  (e  fait  faire 
une  féconde  refignation  en  Cour  de  Rome 

f>ar  fon  Refignant ,  ne  peut  s'en  fervir  ^ 
e  Pape  a  les  mains  liées ,  &  le  Bénéfice 
vaque  encore  en  Regale  3  le  Roy  eft  en 
droit  de  le  conférer  >  comme  étant  le  Bé- 
néfice encore  vacant  en  Régale  &  de  quel- 
que autre  genre  qu'il  foit  vacant.  On  met 
piûtôt  ce  mot  &  autrement  qui  eft  une  clau- 
se générale  y  c'eft  à  caufe  du  mépris  qu'a 
fait  ce  Poufvûen  Regale.  Ce  privilège  eft 
aflûrement  encore  en  vigueur  il  faut  ho- 
norer les  Droits  du  Roy  ,  &  marquer  fa 
reconnoiflance ,  en  fe  fervant  du  titre  dont 
il  a  voulu  le  gratifier*  . 
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5.  L'on  verra  dans  le  Fadtum  du  fieur 
d*  Argouges*  pluficurs  queftions  incidentes 
qui  y  font  dilcutées.  La  groffeur  de  cette 
pièce  &  de  deux  ou  trois  autres  fcmblablcs 
avoit  fuf pendu  notre  deffein  }  mais  de 
nouvelles  réflexions  fur  la  matière  nous 
ont  déterminé  de  les  donner,  nous  ob- 
ferverons  feulement  que  le  fieur  Cor-, 
m  vin  étoit  Défendeur  en  Regale  au(£-bien> 
que  le  fieur  Mary  qui  convenoient  que  la  * 
Prébende  étoit  litigieufe  ,  lorfqueM.deù 
Matignon  avoit  fait  fa  démiflion  de  cet 
Evêché  entre  les  mains  du  Roy  v  mais  que 
le  17  Juillet  1666  il  y  avoit  eu  Sentence 
de  pleine  maintenue  an  profit  de  Pierre. 
4jui  avoit  refigné  à  Dancei  ^  dont  l'un  des 
!Défend&urs  en  jlegalc  avoit  le  droit  >  J&c 
qu'il  y  avoit  repletion  de  fait  &  de  droit, 
par  coflfequent  nul  litfge. 

tfk  Le  Demandeur  en  Regale  foûtenoifc 
Cfae  ïdproion  de  Rcbuffe  &  l'Arrêt  de* 
Boucher  de  *6jt  avoienc  produit  la  Dé-* 
cîararion  du  Roy  de  f*7$->  n*eft  forme 
&s'il  n'y  a  conteftatton  en  caufe  fix  mois 
avant  le  décès  des  Archevêques  &  Evêques, 
qu'il  eft  vrai  que  des  litiges  injuftes  pour* 
roient  empêcher  la  Rçgale  ,  l'Açrêc  dé 
1590  rapporté  par  M.  Serein  &  Anne 
Robert  l'avoient  jugé.  *  . 

f  Mais  quand  il  étoit  fériefox  %  comme 
l'Arrêt  de  Scaron  de  1*40  pour  une  Prc-? 

*  F  Hj 
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bcndc  du  Mans ,  celui  du  -24.  May  l$fiè 
pour  une  Prébende  de  Mcaux  x  \*  Arrêt  du 
8  Mars  1672  pour  uns .Gh^pçllcdc  $•  Jean 
Baptiftc  ,  fondée  en  l'Eglile  &  Pierre  des 
Arcis ,  au  profit  d'un  nommé  Claufe,  l'A*-..  c 
rêt  du  29  Août  1*72  pour  une  Prcbende- 
de  Rouen  :  Tous;  ces  Arrêts  ont  jugé  qu'un 
litige  ferieux.;étoii  un  genre  de  vacance 

en  Regaie,  /  ; 

Quand  un  Bénéfice  feroit  rempli  de  fait 
&  de  droit ,  y  ayant  appel  de  la  Sentence  * 
il  fufpendie  Jugement^  il  demeure  tou- 
jours incertain  qui  a  le  yeritablcdroit  -,  5C 
la  Loi  dit  :  Non  pojfe  eum  intelligi  fojkjfc 
rtm  qui  licetf  oppenem  corpore  u*e*t ,  t+> 
men  ex  interfofita  conte  fiât iene  &  cavfa  im 
Jt&diciHm  dedutta  faper  jure  pojfejjianis 
vacillet* 

7.  Ce  n'eft  pas  feulement  ici  un  litige 
ferieux  ,  c'eft  un  litige -qui  formoit  «ne 
conteftation  douta*£e  *  il  n'en  faut  point» 
d'autre  preuve  que  lVAcrct  du  17  May 
16*7  rendu  entre  Içs  Partie*  *  qiiiappointc* 
fur  Rappel  au  Confeii  ,  &  qu'il  donner* 
bonne  &  fuffifante  càutk>m\  ... 
.  On  voit  dans  la  Sentence  qui  maintient 
Pierre ,  qu'eftene  fut  exécutée  qu'en  don-t 
pant  bonne  &  £uffifante  caution  reçus  ave© 
les  Parties.  .       1  v  ^ 

Pierre  Regcnt  feptenairc  étok  Maître 
es  Arcs  j  ôc  n'avoit  pointdc.  certifiât  <k£ 


four  acquérir  &  cwfervet,  &c.    i  iy 
trois  années  de  Théologie -,  il  précendoie 
Qu'elles  écoient  fuppléées  par  fa  Régence, 
mais  il  y  a  voit  eu  un  Règlement  du  18 
May  1637  ,  qui  avoir  fait  defenfes  aur 
Profefleurs  de  fe  fervir  du  tems  qu'ils  ont 
profeffé  comme  s'ils  avoient  étudié  en 
.  Théologie.  Deux  Arrêts  l'ont  jugé,  l'un 
v  rapporté  par  Rebuffc ,  l'autre  de  1*88. 
\  8.  Le  fieur  Cornavin  a  prétendu  que 
Parifot  Rcgaliftc  étant  mort  après  la  clô- 
ture de  la  R  égale ,  fon  droit  étoit  éteint  3 
mais  on  lui  ôppoloit  le  fécond  privilège 
de  R  u  zcc  qui  eft  en  ce  s  ter  me  s  :  Secmdum 
pùtiUgiUm  eft  <jHod  Regalia  eft  bu  fus  na- 
turd  qnod  donec  fort ii a  Jnerit  ejfcUamfimm 
fhnarïè  fefnper  ad  Regem  redit  ,  perquaf* 
çumque  manus  ambuUverih  R  u  zc c  ra ppor  t* 
un  Arrêt  de  1336"  -,  ce  droit  dure  donc 
toujours  jufques  à  ce  qu'il  ait  eu  fon  efFer* 
&  la  Philippine  y  eft  prouvée  ,  cavetar 
9çnftittiUone  Philippin*  qued  Beneficium 
•    durât  in  Regalia,  in  qHafcunkjw  manm  dt% 
ventrity  dtnec  plenè  finit*  fit  effeSum  £ 
enfin  il  faut  que  la  Rcgale  ait  eu  Ion  effet^ 
&  M.  Rircée  ajoute  qu'il  a  trouvé  cette 
maxime  établie  dans  les  Regiftresde  la 
Çhamkre  des  Comptes ,  de  manière  que; 
Neveu  ayanr  été  pourvu  en  Régale,  4fc 
atyant  fait  fa  déi^iffion  entre  les  mams  du 
Roy  qui.  en  a  pourv.4  Parifot  qui  eft  mort 
avant  que  la  conteftacion  ait  été  faite  ; 
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c'eft  par  fâl  mort  que  le  Roy  aconfe^ecttd 
Prébende  au  fieur  d'Argouges1,  auqùefc 
elle  fut  ad  jugée,  par  Arrêt  rendii  a»  rap- 
port de  défunt  M.  Portail  le  2j  Juin 
1696.  Voici  le  dffpofitif  de  Mrrêt,  l 

■  *  » 

JiRREST  du  Lundy  matin  xj  Juii 
t  F  affaire  <vut  la  veille  de  Pçtitl 
*  Commijfaires  chez  Mwpiuv  le  Premier 
Prefidem.  '■  '  ■■■■■  "  •-*'•>'  1 

*  .  *.        '*      i    f     •    •  • 

-  La  Cour  faifant  <If  oit  fur  le  tout.,  fan* 
S'arrêter  à  l'intervention  &  demandes  ilu-* 
dit  Corna  vin  ,  contenues  en  fes  Requêtes 
des  29  Décembre  1691  6c  11  Juillet  der- 
nier", &  à  la  demande  dudit  de  Mary  par-? 
fée  par  fes  défenfes  du  3 1  Janvier  169  3  , 
dont  ils  font  déboutez;:  Déclare  le  Cano* 
jiicat  &  Prébende  de  la  Pommcrâye  dont 
cft  queftion  ,  avoir  vaqué  en  R  égale  ,  Sà 
comme  tel  Ta  adjugé  audit  du  Houley 
d'Argougés  ;  fubrogé  aux, droits  de  défunS 
Jean  Parifot,  lequel  avoit  été  auffi  fubrcK 
gé  à  ceux  de  Chrtftophe  le  Neveu  ;  coi*j 
damne  ledit  de  Mary  à  rendre  &  reltitueir 
audit  du  Houlcy  les  fruits  &  revenus  de 
fadite  Prébende  qui  fe  trouveront  avoir  été 
par  lut  perçus  >  Se  lefdits  Cornaviri  &r  de 
Mary  en  tous  les  dépens  y  chacun  à  IfeiW 
égard.  Fait  en  Parlement  le  zyjumify&ï 
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******************** 

F  A  C  T  U  M 

POUR  Meffire  Alphonfe  du  Houl- 
ley  d'Argouges ,  Diicredu  Dio- 
cèfe  de  Lizieux,  Confeiller  en  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Roiien  i  Pourvû  en  Regale  de  la 
Prébende  de  la  Pommeraye  en 
l'Eglife  Cathédrale  de  Lizieux  i 
Demandeur. 

*  » 

C  0  NT  R  E  M.  Jean-Btptip  de 
Mary  ,  ér  Claude  Cornavin ,  pré- 
tendons droit  en  la  même  Prébende > 
Défendeurs. 

IL  eft  neçeflairc  de  remonter  à  la  pre- 
mière vacance  de  la  Prébende ,  pour 
donner  une  idée  de  la  juftice  de  la  demande 
de  M.  d'Argouges. 

Elle  vaqua  au  mois  d'O&obre  1 66 1 ,  par 
le  décès  du  fieur  de  Vaux. 

Mr  TEvêquede  Lizieux  la  conféra  au 
fîeur  Botté. 

Botté  en  a  joiii  jufqu'en  1664*  Sur  (on 
decès  Mr  l'Evêque  de  Lizieux  en  donna 


1 1 8    Traire  des  Moyens  Canoniques 
des  Provifîons  à  M.  de  Matignon  fon 
neveu  >  Doyen  de  la  Cathédrale. 

Quelque  tems  après  le  fieur  Abbé  de 
Matignon  s'en  démit  entre  les  mains  de 
l'Ordinaire,  qui  en  pourvut  M.  Chrifto- 
phe  le  Nepvcu  ,  D odeur  de  Sorbone. 

D'un  autre  côté  plufieurs  Graduez  re- 
quirent la  même  Prébende. 

Gilles  Dancel ,  Curé  de  Cauquigny  ê 
Regent  à  Paris. 

Nicolas  Piertes,  Prieur  de  Ribœuf  , 
auflï  Regent. 

Noël  &  Jacques  Pecqueut  y  anciens 
Graduez,  Maîtres  es  Arts  enl'Univerfité 
de  Paris.  • 

Jacques  &  François  Guiilemin  3  auffi 
Graduez. 

Lemafgnenque  Dancel  avoit  fait  inter- 
venir Ôc  à  qui  il  avoit  donné  une  contre? 
lettre. 

L'inftance  fut  portée  au  Châtclet  & 
pardevant  les  Juges  des  Lieux.  Conflit 
au  Confeii.  Arreft  qui  renvoyé  aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel. 

Là,  l'Univerfïtéfedivifei  le  Rc&eur 
&  la  Faculté  des  Arts  interviennent  pour 
Pierres. 

Le  Doyen  &  les  Supofts  des  trois  autres 
Facultez,  donnent  leur  interv  ention  con- 
tre lui. 

Pierres  forme  une  infeription  de  faux 
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contre  les  titres  de  Danccl  par  un  a<3c  du 
21  Juin  1666.  Jamais  complainte  n'a  été 
plus  intriguée. 

Première  Sentence  le  13  Juillet  1666 
quia  jugé  la  récréance  à  Pierres,  en  don- 
nant bonne  &  fuûîfan te  caution. 

Seconde  Sentence  le  17  du  même  mois, 
par  laquelle  ayant  égard  à  l'intervention  dii 
Re&cur  &  des  Suppôts  de  la  Faculté  de 
Paris,  fans  s'arrêter  aux  autres  inrerven-? 
tions,  &àl'infcriptionde  faux,  Pierres 
eft  maintenu. 

Appel  par  Pccqucut ,  Guillemin  Zt 
Dancel.  Arrêt  de  conclufion  des  29  No- 
vembre &  18  Janvier  1666  &  \667. 

Pierres  refîgne  fon  droit  à  DanceL 
Refîgnation  admife  au  mois  de  Novem- 
bre 1666  ,  prife  de  pofféflion  le  dix  De* 
cembre.  Pierres  protefte  contre  fa  refigha- 
tion,  déclare  qu'il  l'a  faite  par  une  au- 
torité fuperieurc  à  laquelle  il  ne  pouvoir 
rcfîfter.  r 

Guillemin  s'oppofe  à  la  nouvelle  prife 
de  poïïeflïon  de  Dancel ,  appelle  même  dé 
fon  inftalation  faite  par  le  Chapitre  de 
Lizieux.  La  Requête  cft  du  pcemjêf  MnrS 
1^7-  Il  demande  que  les  fruits  fbient 
fequeftrez  ,  finon  que  Dancel  foit  tenu  de 
donner  caution. 

Arrêt  le  17  Mars  i667  ,qui  appointe4 
au  Confeil  fur  les  appellations,*  ôfdofinc 

r  v 
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que  Dancel  jouira  en  donnant  bonne  & 
fufïîfante  caution.. 

Pareil  Arrêt  le  17  Juin  fur  les  appella- 
tions &  Requêtes  de  Pecqueut. 

Plufieurs  procédures  qui  ont  continué 
en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêres , 
où  le  procès  étoit  diftribué  au  Raporc 
de  Monfieur  Meliand. 

Cependant  Monfieur l'Evefquc  de  Li- 
ïiéux  le  démit  de  fon  Evêché  le  loDecem- 
bre  1674 ,  entre  les  mains  duRoy.Lcncpveu 
obtint  des  Provifions  en  Regale  le  30  Dé- 
cembre ,  &  par  précaution  en  obtient  de 
nouvelles  le  30  Juin  1^75.  Le^Aouftil 
fait  affigner  Dancel  en  la  Grand'Chambre* 

En  1 6j6  conteftacion  ponr  la  jouifl'anec 
des  fruits  , ,  parce  que  Dancel  avoit  uh 
Arrêt  en  166 '7  avec  les  mêmes  Graduez  , 
<|ui  lui  permettoit  de  jouir  en  donnant 
caution  ,  la  caution  ayant  été  donnée.,  in- 
tervient Arrêt  au  mois  de  May  \6j6  ,  qui 
ordonne  que  les  Parties  auront  audiance 
au  premier  jour*  &  cependant  fans  pré- 
judice du  drou  des  Parties ,  les  Fermiers 
vuideront leurs  mains  en  celles  de  Gilles 
Dancel. 

Depuis  y  le  Nepveu  a  pafTé  un  concor- 
dat avec  Par i(ot  fous  le  bon  plaifir  du  Roy 
qui  luy  adonné  des  Provifions  en  Regaie 
(ut  ladémiflion  de  Lencpveu 

.La  demande  portée  à  î' Audiance  après 


# 

Digitized  by  Google 


four  acquérir  &  conferver  y  &c;  i  j  I 
une  longue  plaidoirie ,  Arrêt  le  29  Février 
1684,  qui  appointe  les  Parties  en  droit. 

Gilles  Daneel  rcfiçnc  fon  droit  à  Jean 
Dancel  fon  neveu  s  les  provifiôns  font  du 
15  Décembre  i6%6. 

Jean  Daneel  après  avoir  joui  quelque 
temps  de  cette  ceffïon  ,  cft  decedé  au 
mois  de  Janvier  1^90. 

Avant  fon  deceds  il  rétrocède  la  Prc- 
bendo  à  Gilles  DanceJ.  Les  provifiôns  en 
Cour  de  Rome  fur  la  retfoceffion  fontda 
trois  Janvier  16*90. 

Gilles  Dancel  ayant  repris  le  Bénéfice  * 
refigne  à  Jean  de  Mary  autre  nevetu 
De  Mary  fe  fait  pourvoir  en  Cour  de 
Rome  àxx  mois  de  Juillet  1^71  ^  fur  la  rc- 
fignation  de  Gilles  Dancel. 

Parifot  dont  la  demande  en  Regale 
éroit  appointée ,  pourfuivoit  avant  cela  s 
Gilles  Dancel  pour  la  conftitunon  d'un 
nouveau  Procureur,  parce  que  Crcuilly 
qui  occupoit  pour  îui  croit  décédé.  Cela 
s'eft  pflé  en  1^87,  Parifot  mourut  aûflï 
au  mois  de  Novembre  de  la  même  année* 
.  Enfuite  différentes  interruptions,.  & 
par  la  mort  <Le  M*  Godart  Rapporteur  .> 
8c  par  celle  de  M.  de  Butlion,  à  qui  ta 
Procès  fut  enfuite  diftribué. 

Le  Roy  par  k  mort  de  Parifot,  a  don- 
ne des  Provisions  en  Regale  à  M.  d'Ar- 
gouges  le  24  Décembr  e  %6$u. 

Fvj 


X  *  ê 

* 

(r* 


j  3 1    Traité  des  Moyens  Canoniques 

Comme  Gilles  Dancel ,  à  qui  Jean  fou 
neveu  avoit  rétrocédé  la  Prébende  3  n'a- 
voit  pas  pris  pofleffion;  trois  Graduez  , 
fçavoir  les  fieurs  Dargencé  5  de  Franque- 
ville  &c  Cornavin ,  crurent  que  Jean  Dan- 
cel étoit  mort  titulaire  3  8c  impetrerent  le 
Bénéfice  par  fon  décès. 

Dargencé  étoit  en  poflcffîon  &  eftmort 
peu  de  temps  après,  Lefieur  de  Franque- 
viile  qui  a  bien  reconnu  qu'il  n'y  avoit 
rien  à  efperer  ^ouriui,  s'eft  fait  évincer 
par  Àrreft.  Il  n'y  a  que  le  ficur  Cornavin 
qui  s'eft  opiniâtré  ;  de  forte  que  le  ficur 
d'Argougcsa  pour  partie  Cornavin,  pour- 
vu fur  la  mort  de  Jean  Dancel ,  &  Jean 
de  Mary ,  pourvu  fur  la  refîgnation  de 
GillesDancel  fon  oncle;  l'un  &  l'autre  foû- 
tiennent  que  la  prébende  n*a  point  vacqué 
en  Régale. 

Moyens  particuliers  contre  le  fient  , 

Cornavin. 

I.  Il  n'a  aucun  droit  à  la  Prébende  > 
il  fe  dit  pourvu  par  la  mort  de  Jean 
Dancel  ,  on  luy  loûtient  que  le  Béné- 
fice n'a  point  vacqué  par  ce  genre  de  va- 
cance. Jean  l'avoit  refigné  à  Gilles,  & 
Gilles  l'a  refigné  à  Jean  de  Mary  ,  Cor- 
navin dit  que  Gilles  Dancel  avoit  à  la  vé- 
rité des  provifions  en  Cour  de  Rome , 
mais  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  vifa  ni  pris 
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poflelîîon  de  Mary  luy  a  répondu  que  les 
Provifîons  du  Pape  donnent  droit  aux  Bé- 
néfices ,  Se  que  le  Pourvu  peut  refigner 
fans  avoir  pris  pofleffion. 

Le  fieur  Cornavin  ajoûte  que  la  Procu- 
ration de  Jean  Dancel  pour  refigner  à  Gilles 
fon  oncle  3  n'a  point  été  inlïnuéc.  De 
Mary  a  répondu  qu'avant  TEditde  1691  , 
on  n'étoit  pas  attaché  fi  fcrupuleufement 
aux  infinuations  j  il  y  a  1* Arrêt  de  Bafton* 
neau  de  Tannée  1^55,  qui  juge  que  le  dé- 
faut d'infinuatlon  de  procuration  n'étoit 
pas  confidcrable.       f  V 

Autre  Arrêt  au  profit  du  fieur  Avril 
pour  le  Doyenné  de  Nantes. 

Un  troifiéme  rendu  en  1É75  *  l'Au- 
dianec  de  la  Grand'Chambre  ,  pour  un 
Canonicat  de  S.  Honoré  en  faveur  du 
fieur  Pcan. 

2.  Cornavin  n'eft  pas  d'une  condition 
plus  favorable  que  le  fieur  de  Francque* 
ville  qui  a  été  évincé  de  cette  Prcbendc  , 
ëc  quiavoit  plufieurs  avantages  fur  lui. 

3,  Cornavin  n'eft  pas  en  droit  d'obtenir 
la  Prétende  y  parce  qu'il  n'eft  pas  en  état 
de  ladefiervir.  Il  eft  aveugle  ,  incapable 
par  confequent  de  s'acquitter  de  la  fonc- 
tion de  Chanoine.  S'il  cft  jufte  de  recom- 

}?cnfer  lgs  Graduez  9  il  eft  jufte  aufti  que 
es  Graduez  puiflent  fervir  l'Egiifc  >  la 
Prcbende  de  la  Pommeraye  n'a  pas  été 
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fondée  pour  une  perfonne  qui  eft  dans 
l'impuiflance  d'en  acquiter  l'office  ,  &  fi 
l'on  trouve  dans  les  Canons  qu'un  Titu- 
laire à  qui  il  furvient  une  infirmité  peut 
bien  retenir  une  penfionpour  fa  fubfiftance, 
on  n'y  trouvera  point  qu'une  perfonne  dé- 
bilitée en  fon  corps  à  qui  on  prefente  un 
titre  >  foit  ea  état  de  l'obtenir.  Que  Cer- 
navin  ne  dife  point  qu'il  a  perdu  la  vûë 
par  un  malheur,  qu'on  ne  lui  doit  pas - 
imputer  ,  &  qu'il  ne  faut  pas  ajoûter  l'af- 
fli&ion  à  une  perfonne  affligée.  Onfaifoit 
une  femblable  objedion  au  Pape  Gelafc 
pour  un  particulier  à  quionavoit  arraché 
un  œil  qui  demandoit  être  promu  ^  oculnm 
invitus *  ami  fit.  On  en  convenoit  ,  8c  le 
Pape  répondit  aufli  qu'il  n'étoit  pas  croya- 
ble qu'un  homme  perde  les  yeux  volon- 
tairement ,  mais  que  les  faints  Décrets  ne 
font  point  cette  exception  de  la  volonté  ou 
du  cas  fortuit*  Nec  facratijjimos  Canones. 
alignern  cafnm  in  amijfione  ocnli  fms  exce- 
fiffe  regulis  invenimus.  On  ne  fouffriroic, 
pas  qu'un  Gradué  aveugle  requit  un  Bé- 
néfice fimple  ,  la  queftion  s'en  eft  ptefentéc* 
en  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes, 
contre  un  nommé  Robin-,  il  eft  vrai  qu'elle 
n'a  pas  été  jugée  ,  parce  que  ce  particu- 
lier eft  decede  dans  le  cours  du  Procès  mr 
mais  pour  les  Bénéfices  qui  demandent  la. 
défier  te  &  la  refidence  *  comme  les  C  ures, 
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&  les  Canonicats  5  on  n'a  jamais  vu  que 
les  Graduez  aveugles  fe  foient  expofez  à 
les  requérir. 

* 

Moyens  particuliers  contre  le  fient 

de  Mary. 

On  agit  fous  fon  nom  ;  car  il  ne  pré- 
tend rien  à  la  Prébende  ,  depuis  qu'il  en 
eft  pourvu  il  a  abandonné  lat^lcricature 
&  a  pris  les  armes  >  11  y  a  preuve  au  Procès 

Su'iteft  enrôlé  en  la  Compagnie  du  fieur 
e  Permangle  depuis  14  mois.  On  ne  peut 
maintenir  dans  un  Bénéfice  une  perfonne 
qui  a  quitté  I*Etat  Ecclefiaftique. 

Moyens  communs  contre  les  peurs  de  Mary 

&  Cornavin. 

Indépendamment  de  leur  incapacité 
perfonnellc.,  la  Prébende  vaque  en  Régale^ 
car  ils  conviennent  dans  leurs  écritures 
qu'elle  étoit  litigieufe  entre  plufioirs  par- 
ticuliers lors  de  la  démiflion  de  PEvêch& 
de  Lizieux  entre  les  mains  du  Roy  i  mais... 
ils  difent  que  la  conteftation  étoit  termi- 
née par  une  Sentence  de  pleine  maintenue 
rendue  aux  Requêtes  de  l'HôtcUc  17  Juil- 
let 1664  au  profit  du  fieur  Pierres  >  que 
cette  Sentence  l'avoit  mis  en  poftelïion  de 
•  droit  &  de  fait  de  la  Prébende  >  que 
.  Pierres  l'ayant  refignée  à  Gilles  Danccl  „ 
edui-ci  a  toujours  continué,  fa  joui/Tance*' 

* 

* 
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Que  s'il  y  a  eu  appel  de  cette  Sentence  , 
l'appel  n'a  point  produit  un  véritable  li- 
tige qui  donnât  lieu  à  une  ouverture  en 
Regale  >  &  qui  empêchât  que  le  droit 
&  le  Fait  ne  tût  en  la  perfonne  du,  ficur 
Pierres, 

Que  d'ailleurs  quand  le  Droit  de  Régale 
auroit  lieu  dans  cette  elpece  >  il  eft  entiè- 
rement éteint  &  confommé  par  la  mort 
du  fîeur  Parifot,  décédé  depuis  la  clôture 
delà  Régale,  fans  avoir  refigné  entre  les 
mains  du  Royt 

Réponfes  du  fieur  <£Argouges. 

Il  foûtient  qu'il  y  a  ici  un  véritable  li- 
tige y  &  que  le  litige  qu'on  defire  pour 
donner  lieu  à  l'ouverture  en  Regale  eft 
un  litige  ferieux.  Que- jamais  il  n'y  en  a 
eu  un  plus  ferieux  que  celui-ci  ,  "où  l'on 
voit  quatre  ou  cinq  Graduez  s'attaquer  par 
différents  moyens  tous  plauliblcs.  Les  uns 
par  des  rçpletions  3  les  autres  par  des  inf- 
criptions  de  faux  ;  quelques-uns  par  pri- 
vilège de  la  Régence  ,  &  d'autres  par  l'an- 
tiquité de  leur  dégié. 

Dans  le  droit  le  litige  ferieux  fuffit  pour 
donner  l'ouverture  à  la  Régale  :  Probus  > 
queftioi  15  donne  la  règle  &  l'exception. 
La  règle  inter  aliquos  Bénéficia  lirigiofa 
locus  eft  collationi  RegalU.  L'exception  non 
'eft  locus  collationi  Jure  Regahd  ,  fi  Rega- 

m 
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lifta  Bcneficium  fecerit  j  ant  ftsri  procnrave- 
rit  litigiofum» 

Le  fentimentde  Rebuffe  &  l'Arrêt  de 
Boucher  de  1  éyi ,  ont  produit  la  Déclara- 
tion duRoy  de  ,qui  veut  que  le  litige 
ne  puifle  donner  - à  l'avenir  aucun  droit  à 
la  Regale  s'il  n'eft  formé  &  s'il  n'y  a 
conteftation  fix  mois  avant  le  décès  des  Ar- 
chevêques &  des  Evêques. 

Ge  raifonnement  tiré  de  la  Déclaration 
de  169$  y  concilie  tous  les  Arrêts,  Ceux 

3ui  ne  favorifent  pas  la  Regaledans  le  cas 
u  litige  allèguent  l'Arrêt  de  1590,  rap- 
porté par  Mr  Scrvin  &  par  Anne  Robert, 
mais  ils  ne  confiderent  pas  que  le  Rcgalifte 
fut  débouté  non-feulement  parce  que  la 
conteftation  étoit  vifiblement  injufte ,  mais 
parce  que  le  litige  avoit  été  jugé  par  un 
Arrêt  de  1 5  8  8  ,  qui  avoit  confirmé  la  Sen* 
tence  i  &  fur  cela  Anne  Robert  obferve 
que  les  circonftances  doivent  décider  ces 
fortes  de  queftions. 

On  voit  au  contraire  l'Arrêt  de  Scaroft 
de  1640,  pour  une  Prébende  du  Mans; 
l'Arrêt  du  24  May  1660  y  pour  une  Pré- 
bende de  M  eaux!,  l'Arrêt  du  8  Mars  1671 
pour  une  Chapelle  de  S.  Jean-Baptifte  fon- 
dée en  i'Eglile  de  S.  Pierre  des  Arcis ,  aa 
profit  d'un  nommé  Claufe  -,  l'Arrêt  du  2  9 
Août  1672  ,  pour  une  Prébende  de  Roiien 
auprofitde  Révérend  :  tous  ces  Arrêts  ont 
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jugé  que  le  litige  étant  ferieuxfaifoit  va- 
quer en  Regale. 

Ceft  parce  que  l'appel  fufpend  le  juge- 
ment :  il  demeure  toujours  incertain  ,  &c 
quoiqu'on  voyela  pofïeflïon  entre  les  mains 
d'un  des  contendans  ,  il  eft  vrai  de  dire  ce 
que  dit  la  Loi  :  Non  pojfe  eum  intelligi 
fojfejforem  quilicet  fojfejfionem  corpore  teneat 
tamen  ex  interpofita  conteftatione  &  caufa 
in  judicium  dedutta  fuper  jure  f  ojfejftonis 
mcilUt. 

2.  Le  fieur  d'Argouges  va  plus  loin  : 
Ce  n'eft  pas  ici  feulement  un  litige  ferieux, 
c*eft  un  litige  qui  formoituneconteftation 
douteufe  &  incertaine  3  il  n'en  faut  point 
d'autre  preuve  que  l'Arrêt  .du  17  Mars 
\66i  9  rendu  entre  les  Parties.  Les  autres 
Graduez  a  voient  interjetté  appel  de  la 
Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  17 
Juillet  1666  ,  qui  maintenoit  Pierres  ou 
Dancel  qui  avoit  fes droits,  demandoità 
jouir  duBenefice  par  manière  de  récreanec, 
les  Parties  s'y  oppoferent  par  des  raifons 
qu'ils  expliquèrent  à  l'Audiance;  &  par 
l'Arrêt  qui  appointe  au  Confeii  fur  les 
appellations,  il  eft  ordonné  que  la  Sen- 
tence ne  fera  exécutée  qu'en  baillant  par 
Dancel  bonne  &  fufïîfante  caution  reçue 
avec  partie  pardevant  le  Confeillcr  Rap- 
porteur. 

Dans  la  caufe  du  fieur  Abbé  de  Mont- 
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chevreuil  pour  un  Canonicat  de  Notre- 
Dame  y  M.  l'Avocat  General  de  Lamoi- 
gnon  s'en  expliqua  aflez  pour  faire  con- 
noître  qu'il  n'étoit  pas  d'avis  que  le  feul 
litige  quoique  ferieux  ,  fît  une  ouverture 
en  Régale  ,  parce  qu'un  litige  ferieux  qui 
feroit  injufte  ,  ne  devoir  jamais  attribuer 
aucun  droit  au  Roy  i  mais  il  ajoûta  que  le 
litige  ferieux  dans  une  caufe  doutculedc- 
vpit  produire  fon  effet.  Or  il  n'y  eut  ja- 
mais un  doute  plus  raifonnable  que  celui 
qui  naît  d'un  Arrêt  contradi&oire  ,  lequel 
appointe  fur  Rappel  y  &  ne  veut  pas  que 
la  Sentence  foit  exécutée  qu'et*  donnant 
bonne  8c  fuffifante  caution.  Alors  la  pof- 
feffion  devient  précaire  en  quelque  forte  > 
les  fruits  l'ont  le  gage  de  la  Jufticc  ;  on 
ne  peut  pas  dirè  que  celui  qui  eft  maintenu 
par  la  Sentence  foit  un  véritable  poflef- 
feur  ,  puifqu'il  ne  poffede  qu'à  la  charge 
de  reftituer, 

3.  Non- feulement  c'eft  un  litige  fe- 
rieux ,  non- feulement  la  poflcflïon  eft  dou- 
teufe  dans  le  droit  &  dans  le  fait  par  la 
caution  ordonnée  par  un  Arrêt  contradic- 
toire ,  mais  il  eft  évident  que  Pierres  qui 
a  été  maintenu  ,  n'a  jamais  eu  droit  dans 
la  Prébende.   .  * 

Ce  n'eft  point  par  la  rcpletion  du  Prieu- 
ré de  Ribœuf  dont  il  étoit  titulaire ,  c'eft 
parce  qu'il  n'avoit  point  de  tems  d'étude* 
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II  rapporcoic  pour  certificat  de  tems 
d'étude  une  Régence  dans  la  Rhétorique 
de  Lizieux. 

C'eft  contre  cette  prétention  que  les 
Facilitez  fuperieures  s'élevoient  par  leur 
•  intervention  :  le  Concordat  veut  qu'on  ne 
puifTe  propofer  un  tems  d'étude  que  celui 
qu'on  a  employé  pendant  cinq  années  de- 
puis la  Logique  :  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  article  5  y  eft  précife,  tous  les  Do- 
cteurs reconnoiflent  cette  vérité ,  Rebuffe 
fur  le  Concordat  &  dans  fon  Traité  des 
Nominations. 

Les  Arrêts  anciens  &  modernes  l'ont 
âinfî  jugé-,  l'un  que  Rebuffe  allègue ,  & 
un  autre  du  15  Mars  1  88  ,  pour  une 
Prébende  de  Sens  ,  contre  nn  nommé 
Freteau. 

L'on  voit  dans  la  Sentence  du  14  Juil- 
let 1666  9  qui  maintient  Pierres  9  que  les 
Facultez  fuperieures  a  voient  demande 
que  conformément  à  un  Arrêt  de  Règle- 
ment du  18  May  1*37  ,  défenfes  fuflent 
faites  aux  Profciïeurs  &  Regens  de  la'Fa- 
culté  des  Arts  de  fc  fervir  de  leur  tems  de 
Régence  pour  un  tems  d'étude  ,  ce  qui 
montre  que  dans  ce  tems-là  il  yavoitun 
Règlement  :  cela  étant  ,  Pierres  n'avoit 
aucun  droit  dans  la  Prébende  dont  il  s'a- 
git en  qualité  de  Gradué» 

Dancel  prétend  qu'il  avoit  un  droit  de 
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fon  chef.  On  lui  a  montré  que  la  Sentence 
n'étoit  pas  rendue  à  fon  profit  >  mais  au 
profit  de  Pierres  qui  avoir  la  pofïcflion  de 
fon  côté.  On  lui  a  montré  déplus  qu'il 
étoit  rempli  delà  Cure  de  Cauquigny  par 
un  Procès- verbal  d'adjudication  faite  à 
un  nonfmé  Dorangc  en  1^58  ,  des  fruits 
delaCure  qui  m  on  toit  nt  à  près  de  1  000  1. 
On  lui  afait  voir  qu'il  ne  î'empor toit  fur' 
les  autres  Graduez  que  par  fon  privilège 
de  Régent  feptenairc,  &  qu'il  y  avoit 
preuve  que  fon  temps  de  Régence  n'étoit 
pas  continu  >  fuivant  les  Statuts  de  TU- 
niverfîté ,  fer  feptennium  continuum  &  fine 
inurmijfione . 

On  a  juftifié  que  Pierres  s'étoit  inferit 
en  faux  contre  les  capacitez  de  Danccl  , 
Se  qu'il  ne  s'en  étoit  défifté  que  depuis 
qu'ils  eurent  traité  enfemble.  Ces  veritez 
lont  certaines  par  les  écritures  &r  les  Fac- 
tums  des  Parties.  Si  un  fcmblable  litige 
'  qui  trouve  le  droit  d'un  côté  &  lapoflef- 
fion  de, l'autre  n'opère  pas  une  vacance  en 
Regale  3  on  demande  quand  il  peut  pro- 
duire fon  eftet. 

Le  fi.eur  Cornavin  n'a  pas  raifonde  dire 
que  fuppofé l'ouverture enRcgale,le  droit 
foit  cenfé  éteint  par  la  mort  de  Parifot  3 
dans  un  tems  que  l'Evêché  de  Lizieu* 
étoit  rempli.  Un  des  fondemens  de  la 
Regale  cft  qu'elle  tombe  tou joiursçntre  kç  - 
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mains  du  Roy  jufqucs  à  ce  qu'elle  ait  eu 
fon  exécution. 

Secmdum  privilegium  efl  qiïod  Regafia 
eft  hujus  natur*  ,  quod  donec  fortiia  faerit 
effeftitrn  fmm  plenarie  ,  femper  ad  Regem 
redit  per  quafeumque  mamts  ambnlaverit. 

Cela  -eft  bon  ,  dit  Cornavin  >  fi  Parifot 
avoitrefigné  fon  droit  >  mais  étant  décedé 
il  n'a  rien  tranfnîis  entre  les  mains  du 
Roy. 

C'eft  une  erreur  que  cette  propofition  , 
M.  Ruzédans  le  fécond  privilège  qu'on 
yient  de  citer  ,  où  il  dit  que  la  Régale  re- 
tourne au  Roy  en  quelques  mains  qu'elle 
foit  depofée  jufques  à  ce  qu'elle  ait  fon  ef- 
fet ,  allègue  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Tannée  133  6  %  qui  l'a  jugé  pour  une  Pré- 
bende de  Reims  ,  dont  le  Roy  avoit  ac- 
cordé des  Provifions  fur  la  mort  de  deux 
Regaliftes ,  perobitum  duorum  Regaliftarum 
immédiate precedentium. Ainfila  vacance  par 
mort  n'eft  pas  en  cela  différente  des  autres 
genres  de  vacance. 

M.  Ruzé  ajoute  qu'il  a  encore  trouvé 
cette  maxime. établie  dans  les  Regiftres  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

Il  dit  auffi  qu'elle  eft  fondée  dans  la 
Philippine  :  cavetnrconftitHttone  Philippin* 
ejHod  Benefic'mm  durât  in  Regalia  in  quaf- 
tumque  manns  devenerit  donec  plene  fit  for- 
ma effe&Hm  :  autrement  la  Regale  feroit 
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imparfaite  fi  elle  étoit  limitée  au  premier 
a#e. 

Ncpveu  a  été  pourvu  en  Regale  de  la 
Prébende  dont  il  s'agit  j  il  s'en  eft  démis 
entre  les  miins  du  Roy  qui  en  a  pourvu 
Parifot  :  celui-ci  étant  décédé ,  le  Rovr 
par  fa  mort  a  conféré  au  fïeur  d'Argot 
ges  ;  il  faut  une  fois  que  la  Regale  ait  fon 
exécution ,  foit  que  les  Pourvus  cedent  ou 
décèdent.  Ainfï  de  quelque  côté  qu'on  en- 
vifage  cette  conteftation ,  la  prétention  dû 
fîcur  d'Argouges  paroît  inconteftable. 

Monfienr  PORTAIL,  R^pponcnr. 
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F  A  C  T  U  M 

POUR  M.  Claude  Cornavin  , 
Prêtre,  Bachelier  en  Théologie, 
Profeiïeur  en  l'Univerfité  de  Pa- 
ris ,  Pourvu  de  la  Prébende  ap- 
pelle'e  vulgairement  de  la  Pora- 
meraye  ,  défervie  en  l'Eglife  Ca- 
thédrale de  S.  Pierre  de  Lizieux , 
Demandeur  en  complainte. 

CONTRE  M.  Jean  -  Baptijle  de 
Mary  ,  clercdu  Diocèfe  de  Coû- 
tâmes. 

E  T  encore  contre  MeJJlre  Jlphonfe 
d'Argouges  ,  Sieur  du  Houllay  , 
Confeiller  en  U  Grand1  Chambre  du 

Parlement  de  Rouen  ,  prétendant 
droit  a  la  même  Prébende  ,  Défen- 
deurs ejr  Demandeurs. 

LE  Demandeur  prétend  que  le  Cano- 
nicatdont  il  s'agit,  a  vaque  par  le 
décès  de  Jean  Dancel  au  mois  de  Janvier 
i£?o,  &  qu'en  qualité  de  plus  ancien 

Gradué , 
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Gradué  ,  il  ne  peut  lui  être  cortefté. 

A  l'égard  des  fleurs  de  Mary  ik  d'Ar- 
gouges  -,  Pun  prétend  en  avoir  été  pourvu 
par  refignation  ,  &  l'autre  par  le  Roy  9 
comme  vacant  en  Régale;  &  néanmoins  ni 
l'un  ni  l'autre  n'y  ont  aucun  dioit. 

Le  premier  ,  par  la  nullité  des  titres 
qu'il  rapporte  ,  &  la  confidence  qu'on  2 
pratiquée  à  fon  fujet. 

Et  le  fécond  ,  parce  qu'aux  termes  des 
Ordonnances  du  Royaume  fa  demande  eu 
Regale  n'a  pas  le  moindre  fondemenr. 

Jean  Dancel  dernier  paifible  pofl'cflcur 
de  la  Prébende  en  que  (bon,  étant  tombé 
malade  au  mois  de  Dccn  bre  1^89  de  la 
maladie  dont  il  décéda  peu  après  ,  l'on 
chercha  dans  l'a  famille  le  moyen  défaire 
paflfer  cette  Prébende  en  la  perfonne  du 
ficur  de  Mary  fon  neveu  ,  qui  n'étoit  pas 
encore  tonfuré. 

Pour  cela,  on  lui  fit  pnfïèr  le  11  du 
même  mois  de  Décembre,  unc%  procura- 
tion pour  rétrocéder  cette  Prébende  à  Gil- 
les Dancel  fononetc,  qui  luiavoit  refignè 
en  l'année  \6i6  9  &  on  l'envoya  en  Cour 
de  Rome ,  fans  avoi»  été  auparavant  enre- 
giftrceau  Greffe  du  Diocèfc  de  Lizicu*  , 
ni  infinuéedansle  tems  de  l'Ordonnance. 
Et  fur  cette  procuration  ,  on  prétend  que 
cette  retroceffion  fut  admife  par  le  Pape  au 
mois  de  Janvier  1690. 

Tome  ir.  G 
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Ce  qui  eft  à  remarquer  >  eft  que  tout 
cela  fe  pafla  fans  la  participation  ni  le  con- 
tentement de  Gilles  Dancel  ;  cela  fi  vrai , 
u'ii  n'obtint  ni  vifa  ni  aucune  inftitution 
l'Evêque  de  Lizicux  pour  en  prendre 
pôffeffion. 

Tout  ce  que  l'on  put  obtenir  de  lui , 
fut  de  l'obliger  %  nondum  adepta  pojfejfione, 
de  pafler  une  prçcuration  le  27  Novembre 
ftûvant ,  pour  s'en  démettre  purement  & 
Amplement  entre  les  mains  du  Pape, 
Mais  comme  ce  circuit  n'etott  concerté 
ue  pour  donner  le  tems  au  fieur  de  Mary 
e  fe  mettre  en  état  de  la  pofleder  >  il 
paroît  qu'après  avoir  été  tonfuré  l'on  fit 
admettre  en  Cour  de  Rome  cette  démiffion 
pure  &  fimple  au  mois  de  Juillet  1691  ,  & 
qu'enfuite  le  fieur  de  Mary  fur  fa  requifî- 
tion  s'en  fit  pourvoir  par  le  Pape  le  der- 
nier Septembre  fuivant. 

Cela  prefuppofé,  le  Demandeur  foû- 
tient  que  cette  Prébende  a  vaqué  par  le 
décès  de  Jean  Dancel  au  mois  de  Janvier 
1^90  ,  &  que  la  procuration  qu'il  avoit 
paflee  pour  la  rétrocéder  à  Gilles  Dancel 
ton  oncle  n'a  été  d'aucun  eflrer. 

i°.  Il  ne  paroît  point  qu'il  en  ait  été  dc- 
pofitdé  ni  de  droit  ni  de  fait ,  n'y  ayant 
aucune  preuve  au  Procès  ,  que  cette  rctro- 
cefiion  ait  été  admife  enCour  de  Rome  de 
fen  vivant,  ni  que  G  il  les  Dancel  ait  accepte 
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cette  retroceflion ,  ni  pris  poflellion  de 
cette  Prébende. 

2Q.  Cette  procuration  étoit  nulle  de 
toute  nullité  ,  faute  d'avoir  été  infinuéeau- 

f>aravant  d'être  envoyée  enCour  de  Rome* 
iiivant  la  difpofition  précifede  l'article \6 
de  l'Ordonnance  de  1646  >  ou  dumoins 
d'avoir  été  enregiftréc  au  Greffe  du  Dio- 
cèfe  de  Lizieux  ,  où  elle  avoir  été  paffec  , 
conformément  à  la  Déclaration  du  Roy 
du  mois  de  Janvier  i^yi  ,  par  laquelle 
in  ter  prêtant  cet  article  de  l'Ordonnance 
de  qui  avoit  été  modifié  par  l'Arrêt 
d'cnreeiftrement ,  il  a  ordonné  que  ces 
fortes  de  procurations  feroient  enregiftrées  - 
aux  Greffes  des  Diocèfes  dans  lefqucis  elles 
avoient  été  paflées  auparavant  que  d'être 
envoyées  en  Cour  de  Rome  >  &  outre 
cela,  que  les  pourvus  des  Bénéfices  feroient 
tpnus  8c  obligczdc  les  faire  enregiftrer  au 
Greffe  des  Infinuations  drs  Diocefcs  où  les 
Bénéfices  font  fituez ,  fix  femaines  après 
l'expédition  des  procurations  a  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

Ceft  ce  qui  a  encore  obligé  la  Cour  de 
faire  un  Règlement  particulier  fur  ce  fujet 
ie  10  Août  1668  ,  &  ce  qui  a  donné  lieu  à 
la  dernière  Déclaration  du  mois  de  Dé- 
cembre 1^91  3  vérifiée  en  k  Cour  le  1  Jan- 
vier fuivant ,  laquelle  en  l'article  ri  a  re- 
nouvellé  précifément  la  même  difpofition 
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de  l'Ordonnance  du  mois  de  Janvier 

De  forte  que  la  procuration  de  Jean 
Dancel  pour  rétrocéder  Ton  Canonicat, 
payant  point  été  enregiftrée  au  Greffe  du 
Diocèfe  de  Lizieux  ,  auparavant  que  d'ê- 
tre envoyée  en  Cour  de  Rome ,  ni  même 
infinuée  que  plus  d'un  an  après ,  il  eft  cer- 
tain que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  confe- 
quence,  ne  peut  être  d'aucune  valeur  ,  & 
que  le  Canonicat  en  queftion  a  conftam- 
ment  vaqué  par  fon  décès  au  mois  de  Jan- 
vier de  l'année  1690. 

Outre  cela  >  la  confidence  que  l'on  a 
pratiquée  pour  con  fer  ver  cette  Prébende 
au  fieur  de  Mary,  qui  n'étoit  pas  tonfuré 
lors  du  décès  de  Jean  Dancel  ,  eft  encore 
un  moyen  plus  que  fuffifant  pour  le  faire 
décheoir  de  fa  prétention. 

La  preuve  de  cette  confidence  eft  éta- 
blie par  cette  circulation  de  reiroceflion  , 
de  démiffion  &  de  provifions  feintes  & 
fimuiées,  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
que  l'on  a  affc&é  de  tenir  fecrettes ,  &  qui 
font  que  pendant  tout  ce  temps  là  il  n'y  a 
eu  aucun  véritable  Titulaire  de  cette  Pre- 

bende.  , 

Elle  eft  encore  juftifiée  par  la  datte  de 
l'infinuation  de  tous  ces  Aftes,  par  laquelle 
il  paroîc  que  le  fieur  de  Mary  n'a  fait  infi- 
rmer la  procuration  de  Jean  Dancel  du  II 
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Décembre  i6ty  >  celle  de  Gilles  Dancel 
du  27  Novembre  1690,  &  les  Provifions 
de  Cour  de  Rome  obtenues  fur  ces  procu- 
"  racions,  que  le  18  Décembre  1691  Je  mê- 
me jour  que  fon  Extrait-Baptiftaire ,  fes 
Lettres  de  Tonlurc  ,  &  les  provifions  qu'il 
en  a  obtenues  du  Pape  ê  ont  été  infi- 
nuez. 

En  cet  état,  le  Demandeur  efpcre qu'a- 
près avoir  examiné  tout  ce  qui  s'eft  paflé 
de  la  part  du  fieur  de  Mary  ,  on  n'autori- 
fera  pas  des  contraventions  formelles  aux 
Ordonnances  j  Se  des  artifices  de  fraude 
que  les  Loix  ont  condamnez  ,  &  que  les 
Juges  ont  toujours  punis  avec  beaucoup  4$ 
feverité. 

A  l'égard  du  fieur  d'Argougcs  ,  il  pré- 
tend que  le  Canonicaten  queftion  a  vaqué 
en  l'année  166 z  ,  dans  un  mois  affc&éaux 
Graduez ,  &  qu'ayant  été  requis  par  diffé- 
rents particuliers  quiavoientectte  qualité* 
la  conteftation  a  duré  entr'eux  jufqu'en 
l'année  1^74  qu'il  y  eut  ouverture  en  Re- 
gale enPEvêché  de  Lizieux  ,  par  la  dé- 
million  que  fit  Mr  l'Evêque  entre  les  mains' 
du  Roy  de  fon  Evcché  :  Que  fur  ce  fonde* 
ment  le  Se  le  Ncpveu  en  obtint  des  Provi- 
fions enRcgale  le  dernier  Septembre  1674, 
qu'enfuitefur  fadémiiïion,  le  fieur  Parifoc 
s'en  fit  pourvoir  au  mois  d'Avril  1680  ,  6c 
qu'enfin  après  le  décès  du  fieur  Pàrifoc  fans 
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refîgnation  ni  démifiion  de  fa  part ,  il  en 
a  obtenu  des  Provifions  du  Roy  >  commç 
vacant  en  Régale. 

Le  Demandeur  convient  qu'il  y  a  eu  à 
la  vérité  conteftation  pour  raifon  du  poC- 
jfeflbiredc  ce  Canonicat  qui  avoit  vaqué 
aumois  d'O&obre  \  66i> entre  Gilles  Dan- 
cel  ,  Nicolas  Pierres ,  ancien  Re&eur  de 
rUnivcrfité  de  Paris ,  Noël  Pecquault  &c 
quelques  autres  Graduez. 

Mais  il  a  tait  voir  que  cette  conteftation 
avoit  été  terminée  par  une  Sentence  de 

Sleinc  maintenue  ,  rendue  aux  Requêtes 
e  l'Hôtel  fur  produ&ion  refpedive  des 
parties  le  17  Juillet  1  £66. 

Qu'en  confequence  de  cette  Sentence  , 
lefieur  Pierres  qui  avoit  g^gné  fa  caufe,  Se 

3ui  en  étoit  en  poflemon  de  fait  &  de 
roit ,  a  refigné  cette  Prébende  à  Gilles 
Dancel  qui  depuis  ce  tems-là  en  fut  tou« 
jours  paiiîble  poflcfTcur  vcela  Ci  vrai ,  qu'en 
l'année  16$  6  il  la  refigna  à  Jean  Dancel 
fon  neveu  ,  qui  en  a  toujours  joui  paifiblc- 
ment  jufqu'àfon  décès. 

Au  regard  de  l'appel  qu'on  prétend  qui 
avoit  été  interjette  de  cette  Sentence,  il 
n'eft  d'aucune  confédération  ,  ayant  été 
abandonné  ,  ainfi  qu'il  eft  prouvé  par  la 
production  mêmedufieur  d'Argouges. 

D'ailleurs  cet  appel  ne  peut  former  un 
véritable  litige  capable  y  aux  termes  des 
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Ordonnances  du  Royaume  ,  de  donner 
lieu  au  Droit  de  la  Régale.,  ainfi  qu'il  a 
été  juge  par  piufieurs  Arrêts  tant  anciens 
que  haoderncs  rendus  fur  cette  matière  ,  Se 
entr'autres  par  un  Arrêt  du  i  Juillet  1550 
rapporté  par  M.  Anne  Robert,  &  par  ua 
autre  rendu  en  la  Grand'Cbambre  le  9 
Janvier  1676  fur  les  Conclufions  de  Mr 
T  Avocat  General  Talon,  qui  a  jugé  k 
mêmechofe  en  faveur  du  fieur  Savary  pour 
une  Prébende  de  S .  Maur ,  &  qui  ont  dé- 
cidé l'un  &  l'autre  qu'il  faut  que  le  Bcne* 
ficc  foit  vacant  de  fait  &  de  droit ,  onde 
fait  ou  de  droit  feulement. 

Et  ainfi  il  fuffit  que  le  Canonicat  en  que- 
ftion  étoit  rempli  de  droit  &  dcfaitlong- 
tems  auparavant  la  démiiïion  de  i'Evêque 
de  Lizieux  ,  pour  faire  connoître  que  la 
prétention  du  Pourvu  en  Regale  n'a  au* 
cun  fondement. 

Au  fait  particulier  ,  il  y  a  encore  deux 
obfervations  décifîves. 

La  première,  fuppoféquc  le  Droit  de 
Régale  ait  eu  lieu  (  fans  toutefois  en  con- 
venir) ileft  confiant  qu'il  a  été  entière-- 
ment  éteint  &  confommé  par  la  mort  du 
fieur  Parifot  décédé  depuis  la  clôture  de 
la  Regale,  fans  avoir  refigné,  ni  s'être 
démis  entre  les  mains  du  Roy  du  droic 
qu'il  prétendoit  avoir. 

Et  la  féconde ,  c'eft  que  la  Régale  étant 
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clofe  en  PEvcchc  de  Lizieux  dès  Tannée 
1^77  ,  ainfi  qu'il  cft  juftifiéau  Procès  ,  le 
fi  ur  d'Argouges  n'a  pas  pû  en  Tannée 
f«  faire  pourvoir  en  Regaie  de  cette  Pré- 
bende, ni  ic  faire  fubrogeràun  prétendu 
droit  qui  nefubfiftoit  plus. 

A  cela,  Ton  a  dit  de  la  part  du  fleur 
d'Argougcs,  aueles  Provifions  en  R égale 
doivent  avoir  leur  exécution  ,  &  que  juf- 
ques  à  ce  que  cela  foit ,  le  Roy  cft  en  droit 
d'y  pourvoir. 

Il  eft  vrai  que  la  Régale  doit  avoir  fon 
effet ,  mais  c'eft  tant  qu'il  y  a  ouverture  en 
Régale ,  ou  que  le  Pourvu  en  Regale  re- 
fiene  fon  droit  >  de  forte  que  lorsqu'il  eft 
decedé  après  la  Régale  clofe,  fans  s'être 
demis  ou  avoir  refigné fon  droit,  le  De- 
mandeur fou  tient  que  le  droit  du  Roy  cft 
confommé  par  la  mort  du  Regalifte  :  Et 
ainfî  il  eft  aiféde  voir  que  la  prétention  dû 
iieur  d'Argouges  n'eft  pas  mieux  fondée 
que  celle  du  heur  de  Mary, 

- 

Memo'm  fur  le  changement  arrivé 
,  en  l'Jnfianee.  . 

Le  Sr  de  Mary  ayant  abdiqué  fon  droit 
,  j>er  portum  Armomm  où  il  eft  actuellement 
engagé,ainfî  qu'il  eft  juftifiéauProcès  par  le 
certificat  du  Capitaine  ,  fous  lequel  il  eft 
enrôlé,  la  conteftation  n'eft  plus  qu'entre  le 
Reçalifte  &  le  ficur  Cornavin. 
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L'unique  queftion  à  cet  égard  ,  eft  de 
fçavoir  lï  un  appel  téméraire  &  infoute- 
nable,  rel  que  celui  qui  fert  de  fonde- 
ment à  la  prétention  du  Regaliftc,  a  pu 
former  un  litige  capable  de  donner  lieu  à 
la  Regale. 

Le  fait  eft  confiant ,  l'appel  de  la  Sm~ 
teracede  pleine  maintenue  rendue  au  profic  / 
du  fieur  Pierres,  ne  fubfifte  plus  ,  &  il 
y-a  même  piufieurs  années  qu'il  a  été  aban-* 
donné. 

Dans  la  queftion  de  droit  le  Défendeur 
foûtient  qu'un  appel  fcul  n'eft  pasfuffifanC 
pour  donner  lieu  au  droit  du  Roy  ,  mais  • 
qu'il  faut  que  le  Bénéfice  fôit  vacant  de 
fait  &  de  droit  y  ou  de  droit  ou  de  fait 
feulement  lors  de  l'ouverture  en  Regale* 

Le  Défendeur  a  fait  voir  en  l'inftance 
que  cette  maxime  eft  conforme  à  l'équité 
&  â  la  raifon  y  &  qu'elle  eft  établie  fur  le 
(intiment  des  Docteurs  ,  entr'autrc&  fur  / 
celui  de  Probus  &  de  M.  le  Prefidcnt  le 
Maiftrc  dans  le  do&e  Traité  qu'il  a  fait  du 
Droit  de  Regale  K  où  il  en.  rapporte  Les 
raifons- 

C'eft  ce  qui  a  été  perpétuellement  juge 
par  tous  les  Arrêts  tant  anciens  que  mo- 
dernes rendus  fur  cette  matière  >  qui  fonr 
dans  nos  Livres,  &  furtout  par.  l'Arrêt 
tappotté  par  M.  Anne  R obertrov  pidic^ 
au  fu  jet  du.  Doyenné: A' Angers,4ansicquck 
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ce  principe  eft  établi  en  route  la  force. 
.  Etc'eft  fur  ce  fondement  que  M.  l'Avo- 
cat General  Servin  portant  la  parole  en 
cette  caufe  ,  dit  à  cette  occafion  que  rien 
ne  paroîtroit  plus  injufte  que  de  le  fervir 
de  la  Régale  pour  trouver  le  moyen  de 
dépofleder  un  légitime  poflefleur. 

En  un  mot ,  il  eft  confiant  que  la  Dé- 
claration du  Roy  de  l'année  1673  ,  n'a 
rien  changé  à  cette  ancienne  Jurifprudcnce 
&  qu'elle  n'a  point  introduit  un  droit 
nouveau  ,  au  contraire  qu'elle  n'a  été  faite 
que  pour  retrancher  l'abus  qui  s'étoit  in- 
troduit à  l'occafion  de  la  Regale  &  en 
empêcher  l'effet,  6c  non  pas  pour  s'en  fer- 
vir contre  un  légitime  poflefleur,qu'un  ap- 
pel téméraire  &  abandonné  ne  peut  jamais 
taire  decheoir  d'un  droit  qui  lui  eft  acquis. 

C'eft  ce  qui  a  été  très  difertement  ex- 
plique par  M.  l'Avocat  General  de  Lamoi- 
gnon-,  lorfque  la  caufe  d'entre  le  premier 
Rcgalifte  &  Gilles  Dancel  fubrogé  aux 
droits  du  lieur  Pierres,  fut  appointée  ,  le- 
quel quoique  Défenfeur  du  Droit  de  la 
Regale,  ne  put  s'empêcher  de  dire  qu'il 
n'avoit  aucun  droit ,  &  de  conclurre  con- 
tre lui  y  attendu  que  le  Canonicat  dont  il 
s'agit,  étoit  constamment  rempli  de  fait 
&  de  droit  en  la  perfonncdufîeur  Pierres 
lors  de  l'ouverture  en  Regale  en  l'Evêche 
de  Lizieux. 
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Enfin  c'eft  encore  de  cette  manière  qu'il 
s'en  eft  explique  en  la  caule  du  fieur  Chanu 
plaidée  en  la  Grand'Chambre  le  1 9  Mars 
1696 ,  au  fujet  d'un  Canonicat  de  l'EgJifc 
de  Paris  ,  qui  lui  étoit  contefté  par  le  fieur 
Abbé  de  Montchevreiiilqui  s'en  étoit  fait 
pourvoir  en  Regale  ,  où  il  répéta  piufieurs 
rois  que  la  Cour  i'avoit  jugé  deux  fois  en 
Tannée  1640  &  en  Tannée  1676  >  fur  les 
Conclufions  de  M.  l'Avocat  General  Ta- 
lon ,  &  que  c'étoit  parce  que  le  fait  & 
le  droit  ne  fc  rencontroient  pas  en  la  per- 
lonne  de  Chanu  >  qu'il  étoit  obligé  de  Ce 
déterminer  en  faveur  du  Rcgaliftc. 

Et  ainfi  le  Défendeur  cfperc  que  la  Coût 
par  fon  équité  lui  confèrvera  la  récom  pen- 
te de  plus  de  40  ans  de  fervices  qu'il  a' 
rendus  à  rUniverfité  de  Paris  ,  en  qualité 
de  Profefleur ,  &  qu'elle  ne  permettra  pas 
qu'on  luiraviflfe  dans  un  âge  aufïi  avancé 
le  feul  efpoir  qui  lui  refte  pour  fub venir  I 
fon  infirmité  &  le  tirer  de  la  mifere  ex* 
trême  où  il  eft  fèduit. 
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CHAPITRE   V  II. 

Jjhfil  y  a  des  cas  où  le  défaut  de  fer* 
ment  de  fidélité  non  enregiftrc  ne 
fait / w  vaquer  en  Re gale*. 

». 

• 

N°.  x.  \JT  ÀISTRE  Jean  Fagcsavoit 
JLVjL  été  pourvu  d'un  Canonicat 
dans  TEglitc  de  Montpellier  3  &  Me. 
Charles  Brcvard  ,  pourvu  par  refignation 
de  là  même  Prébende  ,  ite  portèrent  cette, 
conteftation  à  la  Grand'Chambre  } 
.lflaiy  plaidoit  pour  le  Regalifte  &  dtfoit 
qu'en  i  $3  5  il  y  avoit  eu  Bulle  de  fecuiari- 
1 ation  de  cette  Eglife  à  la  recommandation 
de  François  11  la  collation  des  Prébendes 
appartenoit  à  l'Evêque  qui  y  avoir  deux 
femaincs,  &  les  autres  Chanoines  chacun 
une  femaine.  M.  Bofquet  avoi*  prêté  le 
ferment  de  fidélité  en  i6$6  y  8c  ne  1  ayant 
point  fait  enregiftrer  x  la  queftion  étoit  de 
içavoir  fi  lçBcncfice  étoic  vacant  enRegale 
ayant  deux  parts  ;  19.  fi  faute  d'enregif- 
trement  de  fotr  ferment  de  fidélité ,  le  Bé- 
néfice avoit  vaqué  en  Regale» 

ic  Pour  la  première  queftion  que  Rex^ 
non  hahet  focium  ,  que  le  Roy  fuccede 
éminemment  loco  Epifcopi  x  qu'il  n'étoir 
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fujctàaucuncfervitude,quclesrcfignations 
en  faveur  ni  les  grâces  expe&atives  ne  pou- 
voient  lui  nuire  ,  que  quando  non  crantdif- 
tinEla,  corpora  Beneficiorum  ,  le  Roy  les 
conferoit  tous,  qu'il  croit  vrai  que  quand 
le  partage  avoir  été  fait,  &  qu'il  y  avoic 
eu  des  Lettres  Patentes,  le  Roy  ne  pou- 
vo  t  conférer  que  ceux  qui  appartenoient  2 
1**£  vcquc,comrne  àSHonoré  lesCanonicats 
du  côté  droit  font  à  M.  1*  Archevêque  ,  les 
Canonicats  du  côté  gauche  (ont  à  la  nomi- 
.nation  duChapitre de  S.Germain  de  1* Au- 
xerrois ,  que  La  Bulle  de  fccularifation  qui 
donnoit  au  Chapitre  la  collation  des  Béné- 
fices, étoit  en  cela  abufivc'&  de  ces  claufes 
jquéL  vitUntur  &  non  vitianty  qu'on  ne  pou- 
voit  preferire  les  droits  du  Roy  f  qu'ils 
étoientinceflibles,quc  par  un  Arrêt  de  \6o% 
il  avoit  été  jugé  que  la  Regale  avoit  lieu 
dans  tous  les  E vêchez  du  Royaume. 

3. Sur  la  féconde  queftion, on  difoit  pour 
le  Rcgalifte  qu'il  croit  des  règles  que  le 
ferment  eût  été  £ait&  enregiftré  àlaChanv. 
bredesComptcs,que  les  Do&curs  i'avoienc 
établi  j  que  les  fruits  étoient  mis  en  la  main 
duRoi,&  que  laRegale  étoit  ouverte,quand 
le  ferment  de  fidélité  n'avoit  pas  été  fait  & 
qu'il  n'avoit  pas  été  enregiftré;que  lesLct- 
tres  Patentes n'tvoien tété  obtenucsjqu'cn- 
tre.1671  mais  que  l'enregiftrement  n'en 
avoit  pas  été  fait ,  que  c'étoit  fut  fes  deux- 
principes  <jue  la  Régale  avoit  lieu*. 
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4.  Onrépondoic  pourlePourvucnCour 
de  Rome  que  le  Roy  n'entencioit  ufer  de 
la  Regale  que  comme  l'exerçoit  l'Ordi- 
naire ,  qu'elle  avoir  fes  bornes ,  mais  que 
qua.'^d  on  auroic  voulu  lui  donner  route 
Pextention  ,  elle  n'auroit  pas  lieu  pour 
conférer  des  Bénéfices  qui  dépendoient  du 
Chapitre  $  on  donnoit  une  réponfc  plus  . 
décifive  j.  en  ce  que  quand  le  privilège  au- 
roit  eu  lieu,  qu'il  y  avoir  une  certaine 
bonne  foi  qui  regloit  toutes  nos  a&ions ,  Se 
de  laquelle  comme  d'un  principe  nous  de- 
vions tirer  toutes  les  confequencesde  rai- 
fon  &  de  règle  en  pareil  cas.  Que  fi  la  Re- 
gale autrefois  duroit  3  o  ans  ^  elle  avoit  été 
réduite  par  l'Edit  de  1 606  à  trois  ans,  que 
le  Roy  a  la  diminution  de  fes  droits,  Fa- 
roit  limitée  à  ce  tems  >  en  faveur  des  Ec- 
clefiaftiquesjqu'on  devoit  confiderer  qu'il  y 
avoir  1  5  ou  H  ans  que  le  ferment  de  fidé- 
lité avoit  été  prêté  j  que  cela  troublcroit 
toutes  les  Eglifes  de  Languedoc  &  de  Gaf- 
cogne  9  fi  on  jugeoit  que  faute  d'enregiftre- 
ment  du  ferment  de  fidélité  ,  il  y  eut  lieu 
à  la  Regale.  M.  Talon  requit  un  règlement 
queles  Evêques  fuffent  tenus  de  faire  enre- 
giftrer  leur  ferment  de  fidélité,  &  que  les 
Officiers  fur  les  lieux  ,  fiflent  de  nouvelles 
faifies  ,  Se  qu'il  y  avoit  li£u  de  maintenir 
la  partie  d'Abraham  >  ce  qui  fut  ordonné 
par  r  Arrêt  qui  enfuit. 
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de  Parlement. 

ENTRE  M.  Jean  Fages ,  Clerc  du 
Diocèfe  de  Montpellier  ,  Demandeur 
aux  fins  de  la  Requête  inférée  en  PArrêc 
de  la  Cour  ,  par  lui  obtenu  le  13  Janvier 
1671  â  à  ce  qu'il  (oit  dit  Se  ordonné  qu'il 
feroit  maintenu  &  gardé  en  la  pofletTion  & 
jouiflance  d'une  Chanoinic  Se  Prébende  en 
l'Eglife  Cathédrale  dudit  Montpellier ~\ 
dont  il  auroit  plu  au  Roy  le  pourvoir  par 
fes  lettres  du  dernier  O&obrc  1*70  ,  com- 
me vacante  en  Regale  ,  par  le  décès  de  M. 
Pierre  Brevard  dernier  Titulaire  &  paifi- 
blc  poflefleur  d'icelle  ,  avec  défenfes  de  le 
troubler  &  defe  pourvoir  ailleurs  qu'en  la 
Cour,  d'une  part  :  Et  M.  Charles  Brevard > 
Diacre  ,  Do&euren  Théologie,  &  Cha- 
noine en  l*Eg\ife  Cathédrale  de  Montpel- 
lier, Refignataire  dudit  défunt  Brevard 
fon  oncle  ,  Défendeur  d'autre  part  :  Sans 
que  les  qualitez  puiflent  nuire  ni  préjudi- 
cier  aux  Parties.  Après  qu'Iflaly  pour  le 
Demandeur  a  conclu  en  fa  demande  en 
Regale  >  &  qu'Abraham  pour  le  Défen- 
deur a  été  oui ,  &  Iiïaly  en  réplique  -,  en- 
femble  Talon  pour  le  Procureur  General 
du  Roy  *  ôc  que  la  caufea  été  plaidée  pea- 
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dant  quatre  matinées  :  La  Cour  dé- 
clare que  le  Bénéfice  dont  eft  queftion  ,  n'a 
point  vaqué  en  Régale,  &  en  conféqueree 
a  maintenu  &  gardé  la  Partie  d'Abraham 
en  poflellîon  &  jouiflance  du  Bénéfice  donc 
eft  queftion  ,  làns  reftitution  de  fruits. 
Condamne  la  Partie  d'Ifl'aly  aux  dépens.  I 
Et  faifant  droit  fur  les  Concluions  du  Pro- 
cureur General  du  Roi  :  Ordonne  { 
qu'en  cas  de  demeure  par  IesEvêquesde 
faire  enregiftrer  leur  Serment  de  ndelicé 
les  Officiers  feront  tenus  de  procéder  par 
nouvelles  faifies  de  leurs  revenus  ,  &  d'en 
certifier  la  Cour.  Fait  en  Parlement  le 
onzième  Août  mil  fix  cent  foixante-douze* 
Collationné  ,  [igné  Robert. 

CHAURY. 

t 
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CHAPITRE  VIIL 

Quand  la  Prébende  efi  remplie  de  ' 
droit  &  de  fait  actuellement  >  le 
droit  d'un  plus  ancien  Gradué  qui 
rfa  requis  que  depuis  l'ouverture 
de  la  Regale  ,  &  le  litige  fait 
depuis  y  ne  fait  point  vaquer  en 
Regale. 

N°.  i.  T  E  16  Janvier  1704,  une  Pre- 
JLj  bende  de  Meaux  ayant  vaqué 
par  la  mort  du  dernier  Titulaire  >  elle  fut 
requife  par  le  ficur  Lebert  Gradué  qui  en 
fut  pourvu,  &  inftalé  en  Chapitre  le  7  Fé-  ' 
vricr  ,  en  vertu  des  Provifions  qu'il  avoiç 
obtenues  de  défunt  M.  l'Evêquc  de  Meaux 
le  3  o  Janvier  de  la  même  année.  Ce  Prélat 
mourut  quelques  mois  après>fes  Provifions 
quiétoientnonfeulement  tan  quant  Graduato 
nominato  >  mais  encore  avec  la  claufe  aut 
alias  capaci  &  idoneo  ,  de  manière  qu'il 
avoit  un  double  titre  3  il  étoit  pourvu  en 
qualité  de  Gradué  Se  luivantle  droit  com- 
mun ,  &  étoit  eq  pofleflîon. 

e  heur  Cretois  plus  ancien  Gradué  re- 
quit ce  même  Bénéfice  aux  Grands  Vicai- 
res de  Meaux ?  le  Siège  vacant^dont  il  n'eut 
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que  des  refus  non  plus  que  des  Supérieurs, 
&  ayant  épuifé  tous  les  dégrez  de  Jurifdi- 
€t\on  du  Royaume  >  il  obtint  des  Provi- 
fions  de  Cour  de  Rome  &  prie  poflef- 
fion  en  conlequence. 

2.  Procès  entre  ces  deux  Particuliers  , 
k  caufe  fut  renvoyée  aux  Requêtes  du 
Palais  y  où  ces  Parties  contellerent  fur 
l'antiquité  &  validité  de  leurs  dégrez.  Le 
fieur  le  Normant  crut  que  le  Bénéfice  étoit 
vacant  en  Regale  s  il  en  obtint  des  provi- 
fions  fur  le  genre  de  vacance  de  droit 
contre  le  fieur  Lebert  >  le  ficur  Cretois 
étant  le  plus  ancien  Gradué  -,  &  fur  l'autre 
genre  de  vacance  de  fait ,  le  fleur  Cretois 
n'étant  pas  en  pofleiïion  ,  il  avoit  ajoûtéle 
litige  ou  de  quelque  autre  manière  que  la 
Prébende  fût  vacante. 

Le  fieur  Lebert  fe  défendoit  contre  le 
Gradué  ,  en  lui  oppofant  qu'il  étoit  pour- 
vu &  en  poflcflîon  paifible  du  vivant  de 
défunt  M.  l'Evêqucde  Meaux >  non-feu- 
lement en  qualité  de  Gradué  3  mais  auflï 
fuivant  le  droit  commun  par  ces  termes  : 
àut  alias  capaci  &  idonen  ,  &  qu'il  venoit 
à  tard  ,  ne  pouvant  purger  la  demeure  y 
oue  mora  fna  cuilibet  eft  nociva  3  que  le 
fieur  Cretois  devoir  s'imputer  s'il  n'avoir 
psfait  fes  diligences  dans  un  temps  con- 
venable 3  &  du  vivant  de  Mt  l'Evêquc  de 
Meaux. 
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3.  Le  ficur  le  Normanc  infiftoit  &  foû- 
tcnoitquc  le  ficur  Cretois  étant  le  plus  an- 
cien Gradué  ,  ayant  notifié  &  réitéré  en 
temps  de  Carême  précèdent  fes  noms  s 
furnoms,  dégrez  &  qualitez  àdéfunt  M, 
i'Evêque  de  M  eaux,  ce  Bénéfice  luiétoit 
affe&é  comme  Gradué ,  qu'il  avoit  des 
Provifions  du  Pape  ;  que  le  §.  ftatuimus % 
premier,  au  titre  de  collationibiis  du  Con- 
cordat ,  s'en  explique  clairement  pour  le 
plus  ancien  Gradué  qui  aura  notifié  fes 
dégrez. 

Que  le  fieurLcbert  n'avoit  point  infinué 
les  fiens  à  Mcaux  ,  fuivant  TEditdes  In- 
finuations,que  par  confequent  il  y  avoit  va- 
cance de  droit  en  la  personne  ,  &  de  fait 
en  celte  du  ficur  Cretois. 

Il  ajoûtoit  même  aue  lelitige  étoit  for- 
mel il  y  avoit  plus  de  fix  mois  avant  la 
datte  de  ces  Provifions  en  Regale,  &  que 
Le  ficur  Lcbert  ne  pçrdoit  rien  à  l'égard  de 
la  Regale  ;  le  fieut  Cretois  s'étant  pourvû 
aux  Supérieurs  dans  le  tems  légal  donné 
par  le  Concordat  aux  Graduez. 

4.  Le  fieur  Cretois  faifoit  un  dilême,ou 
la  Regale  avoit  lieu  y  ou  bien  elle  ne  pro- 
duisit aucun  effet.  Que  fi  le  Bénéfice  étoit 
rempli  de  droit  &  de  fait  en  la  même  per- 
fonne ,  &  que  la  Regale  ne  pût  être  exer- 
cée s  elle  n'étoit  pas  établie  pour  nuire  ni 

'  préjudicier  ï  un  tiers ,  (ans  en  pouvoir 
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profiter  ;  c'eft  pourquoi  le  ficur  Cretois  , 
libéras  ades  loabekat  contra  omnes  excepta 
Regalia  L.  loci  corpus  $.  competit  ff.  fi 
fervitutes  vindicantur.  Que  fi  la  Regale 
étoit  exclulcpar  ce  Gradué  qui  prétendoit 
remplir  la  Prébende  défait  &  de  droit  ;  la 
Regale  ne  pouvoit  donc  avoir  lieu  contre 
le  fieur  Lebcrt  en  ce  qu'il  remplifloit  la 
Prébende  de  droit  &  de  fait les  Graduez 
&  autres  expe&ans  avoient  eu  les  mains 
liées ,  &  le  Roy  étant  fcul  en  droit  de  don- 
ner des  Provifions,  les  droits  du  Gradué 
devenoient  caducs  \  dTautant  que  fi  tous 
les  Collateurs  avoient  les  mains  liées  ,  à 
plus  forte  rai fon  ceux  qui  n'avoient  que 
des  grâces  expectatives,  n'a  voient-ils  au- 
cun droitja  Régale  faifant  cefler  les  droits 
de  tous  les  Collateurs  >  à  plus  forte  raifon 
ceux  des  expe&ans.  - 

5.  Le  plus  ancien  Gradué  reprefenfoit 
que  fi  le  Regalifte  ne  trouvoit  aucun  jour 
pour  faire  valoir  fes  Provifions,quc  ce  fe- 
rait employer  la  Regale  à  effacer  un  droit 
&  l'anéantir*  fans  que  le  Regalifte  en  pût 
profiter  3  nemo gratis  mains  ,  ce  feroit  ôter 
le  droit  acquis  à  un  ancien  Gradué  pour 
le  donnera  un  moins  ancien  contre  le  droit 
naturel. 

Que  fi  la  requifition  d'un  Gradué  empê- 
che la  prévention  deCour  deRome^c  n'eft 
pas  pour  couferver  le  droit  à  ce  Gradué*» 
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à  moins  qu'il  ne  Ibit  le  plus  ancien  ,  mais 
e'eft  pour  le  conferver  aux  plus  anciens  , 
ce  n'eft  donc  ni  pour  ce  Gradué  qui  a  fait 
la  rc  quilîtion  ,  ni  pour  les  Pourvus  de  Cour 
de  Roue,  mais  pour  conferver  le  droit 
des  plus  anciens  Graduez,  Se  non  pas  pour 
effacer  &  éteindre  les  droirsdes  plus  an- 
iftens.  Cet  exemple  peut  affermir  le  droit 
de  ceux  des  expe&ans  qui  font  les  plus  an* 
ciens  Graducz,&  non  pour  les  détruire, 

6.  Mais  vouloir  fe  fervir  du  Droit  du 
Regaliftc/»  necem  ,  du  plus  ancien  Gradué 
fans  caufe,  c'eft  ôter  la  récompenfc  des 
études  à  un  Gradué,  fans  que  le  Rcgalifte 
en  profite  \  c'eft  vouloir  fe  fervir  du  droit 
d'un  tiers  in  necem  ,  de  celui  qui  en  a  un 
acquis. 

Si  la  Régale  fufpcnd  le  droit  des  autres 
Collatcurs,  cen'cft  pis  pour  le  faire  pafler 
à  des  étrangers  ni  en  abufer;  c'eft  un  Droit 
de  la  Couronne  dont  les  vues  font  plus 
fubiimcs  Se  plus  relevées ,  l'exercice  qui 
en  eft  fait  doit  avoir  des  fondemens  &  des 
principes  plus  juftes  &  plus  canoniques. 

On  oppofoir  des  nullitcz  pour  des  dé- 
fauts d'infinuarion  &  autres  au  fîeur  Le- 
bert  y  &  qu'il  avoit  été  jugé  par  Arrêt  du 
16* Janvier  1696  9  que  le  défaut  de  figna- 
ture  d'un  Procureur  d'un  Gradué  dans 
une  réitération , avoit  donné  lieu  à  la  Ré- 
gale i  ce  défaut  étant  fondé  iur  l'article 
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84  de  TOrdonnance  d'Orléans,  que  les 
nullitcz  propofécs  parle  Regaiifte  n'étant . 
pas  fuffirantes  ,  le  Gradué  efperoit  quç  la 
Regale  n'ayant  point  de  lieu  j  &  l'ancien 
Gradué  n'étant  point  arrêté  dans  le  cours» 
de  (on  droit  3  il  en  auroit  un  privatif  & 
exclufif  contre  le  ficur  Lebert  y  tant  à 
caufe  de  fon  antiquité  que  des  nullitcz  dans 
les  dégrez  du  fîeur  Leoert.  ; 

PREMIERE  OBJECTION. 

0 

7.  Le  Défendeur  à  la  Regale  difoit 
qu'elle  fcroit  manifeftemcnt  in  jufte  5  &  que 
ce  feroit  la  dégrader  ,  fi  elle  avoit  lieu  en 
cette  cfpcce,  que  l'ancienGradué  étoit  fans 
aâion,qu'on  punit  les  Collateursqui  ôtenc 
les  droits  des  Graduez  par  le§.5/  quis  verv 
de  ColUtionibm. 

REPONSE. 

L'ancien  Gradué  répondoit  qu'on  de- 
voir mefurcr  le  droit  des  Parties  par  les 
Ordonnances  &  lesLoix  du  Royaume  ,que 
de  droit  commun  ,  le  Concordat  donne  la 
préférence  au  plus  ancienGraduésil  y  auroit 
donc  de  l'in  juftice  de  l'ôter  au  Sr  Cretois 
pour  le  donner  au  moins  ancien  Gradué  , 
que  ce  n'étoit  que  par  accident  que  la  Re- 
gale fufpendoit  le  droit  des  Graduez  ,  mais 
qu'elle  ne  l'anéantiflbit  pas  >  qu'il  n'étoic 
fas  naturel  que  la  Regale  qui  cil  un  Droit 
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de  la  Couronne  qui  donne  la  jouiflance  des 
fruits  d'un  Evcché  au  Roy  pendant  l'ou- 
verture de  la  Regale  ,  prive  un  ancien 
Gradué  du  fonds  de  foudroie  pour  le  tranf- 
ferer  à  un  autre.  On  peut  rétorquer  avec 
plus  de  jufticeces  argumens  contre  le  ficur 
Lebert ,  c'eft  ici  l'argument  fi  vinco  vin- 
centem  a  fortiori  vinco  te  ,  le  Rcgaliftc  fc 
jettoit  dans  la  mêlée,  &  vouloit  les  ac- 
corder tous  les  deux ,  en  difant  qu'il  y 
avoit  le  droit  d'un  côté  &  la  pofTeflion  de 
fait  de  l'autre  ;  que  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale avoit  empêché  à  la  vérité  les  Colla- 
teurs  ordinaires ,  mais  ce  n'étoit  pas  pour 
priver  d'un  droit ,  fi  le  Regalifte  pour  le- 
quel j'avois  fait  un  Mémoire  n'en  avoit 
tout  l'avantage. 

8.  On  pourroit  fuppofer  le  Proqps  entre 
un  ancien  Gradué  qui  fera  préféré  au  Do- 
cteur moins  ancien  j  &  le  Rcgent  plus 
anc'en  que  le  Do&eur  fui  fera  préfère  8c 
au  Gradué  ,  encore  que  le  Regcnt  foit 
moins  ancien  ,  à  caufe  de  fon  privilège  ; 
ces  préférences  font  in  eodem génère  vincen- 
di  ,  le  privilège  du  Regent  qui  eft  contre 
le  Gradué ,  n'a  pas  lieu  fur  le  Do&eur  ;  ce 
privilège  donc  étant  limité  contre  le  Gra* 
due  1  n'a  aucune  extention  contre  celui 
contre  lequel  il  n'a  aucun  privilège. 

Mais  en  Regale  fi  le  Roy  ne  la  peut 
exercer  contre  un  Gradué  qui  eft  en  pot. 
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feflïon  de  droit  &  de  fait ,  &  qui  cft  hors 
d'atteinte  du  côté  du  Regalifte;  eft-ce  que 
les  voyes  ordinaires  feront  fermées  pour 
fc  pourvoira  l'eftet  de  le  faire  maintenir 
dans  !a  Prébende  ,  &  que  cette  pourfuire 

}>ourrok  produire  un  mauvais  effet  contre- 
ui ,  Tans  pouvoir  jamais  être  ucile  à  l'an- 
-  cien  Gradué  >  qu'à  l'égard  des  pourfuites  ; 
qu'il  pourroit  faire  contre  le  fieur  Lcbcrt ,     •  ' 
elles  lui  (ont  interdires,  fans  qu'il  y  ait  j 
de  fa  faute  ,  étant  dans  les  fix  mois  pour 
faire  fa  requifition. 

9.  Le  fieur  Lebert  oppofoit  que  fi  l'an- 
cien Gradué  éroit  rtcevable  à  obtenir  des  ] 
Provifions,  qu'elles  feroient  vaquer  le  Be-  \ 
nefice  en  Regale^fans  qu'il  en  pût  profiter;  1 

3u'il  y  auroit  une  vacance  de  droit  du  côté 
u  fieu*  Lebert ,  &  une  vacance  de  fait 
du  côté  du  fieur  Crrrois  ;  que  c'étoit  une 
intelligence entreceGradué  &  leRegalifte, 
qu'il  avoit  été  jugé  que  la  Regale  étoit 
confiderée  à  l'égard  des  Bénéfices,  fuivant 
l'état  ,  rcls  qu'ils  paroifToient. 

Que  fi  on  examine  le  droit  de  l'ancien  1 
Gradué,  ejî  jus  débile  venîofnm  non  radi- 
catum  \  que  s'il  avoit  requis  la  Prébende 
*vant  la  Regale  ouverte  ,  c'étoit  une  pré- 
paration &  une  difpofition  pour  obtenir 
des  Provifions,  les  eho(es  n'auroient  plus 
été  entières  ,  mais  elles  l'étoient  quand  M. 
l'Evêqucde  Meaux  eft  mort,  &  l'ancien 

Gradué 
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Gradué  n'auroit  pas  pû  empêcher  la  pre* 
vention,  n'ayant  fait  aucune  démarche;  ^fi 
le  fieur  Lebcrt  n'en  avoit  fait  la  requi- 
ficion. 

Mais  que  dans  le  rems  de  l'ouverture  de 
la  Régale  le  Bénéfice  étant  rempli  de  Fait 
&  de  droit ,  &  la  Regaie  ayant  fufpendu 
le  pouvoir  des  Coliateurs  ordinaires  &  du 
Pape  ,  il  avoit  pareillement  fufpendu  tout 
ce  qui  y  avoit  trait  $  &  par  confequent  les 
droits  des  expeftansqui^étoicHt  moins  con- 
ïïderablcs  que  le  droit  des  Coliateurs  & 
Patrons. 

1  o.  Cette  caufe  ayant  été  plaidéc  le  7 
Juin  170*  &  appointée  au  principal  9  la 
récréance  fut  adjugée  au  fieur  Leberr,&  les 
Parties  y  ayant  fait  des  Mémoires  de  parc 
&  d'autre  ,  je  fis  un  Fa&um  pour  le  fieur 
le  Normant  ,  &  par  Arrêt  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  Vienne  3  on  maintint  Se 
garda  le  fieur  Lebert  en  la  pofleflion  8c 
jouiflance  de  la  Prébende  contentieufe. 
Les  Fa&ums  qui  furent  faits  de  parc  &C 
d'autre  font  à  la  fin  de  ce  chapitre. 
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F  A  C  TU  M 

POUR.  M.  Urbain  le  Normant, 
Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
'de  Meaux ,  Demandeur  en  Re- 
gale.   ,  ".  v 
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CONTRE  M.  François  Cretois  , 
plus  ancien  Gradué  nommé  fur  VE- 
vêehé  de  Meaux  i  Et  . M.  Jean 
Lebert ,  auffi  Gradué ,  frétendans 
droit  au  même  Bénéfice ,  Défen- 
deurs. 

I 

-TT  A  queftion  qui  cft  à  juger  ,  cft  de 
J  ^  fçavoir  fi  la  Prébende  contentieufe  a 
vaqué  en  Reg.ile  ,  ou  fi  clic  doit  erre  don- 
née au  fieur  Lebert  moins  ancien  Gradué 
que  le  fieur  Cretois.  Si  elle  a  vaqué  en 
Regale  ,  elle  appartient  au  fieur  le  Nor- 
mant ,o\ifi  c'eft  le  droit  commun  qui  en 
décide  ,  c'eft  au  plus  ancien  Gradué  qui 
n'a  aucun  défaut. 


FAIT. 

Le  i6  Janvier  1704,  la  Prebçnde  qui 

fait  la  matière  de  la  conteftation a  vaque 
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par  la  mort  du  dernier  Titulaire,  Le  fieur 
Lebcrc  Ta  requife  à  défunt  M.  l'Evêque 
de  Meaux  le  30  Jinvicr  fuivant  a  qui 
lui  en  a  donné  des  Provifions  lè  mê- 
me jour.  Sapofleilion  cft  du  7  Février  fui- 
vant-, fes  dégrez  font  du  15  Avril  -,  fon 
certificat  d'études  du  1  May  16&1  (es 
lettres  de  nomination  du  1  6  M>rs  16S2* 
„  Sa  première  notification  cft  faite  à  Mj 
PEveque  de  Meaux  en  la  Ville  de  Paris, 
le  8  Février  1^83  ,  parlant  à  fon  Suide. 

Sa  réitération  eft  du  24  Mars  1703  fur 
le  fondement  d'une  procuration  du  13 
Mars  i  fesa&cs  infirmez  a  Paris  &  non  à 
Meaux  ,  faits  auffi  en  parlant  au  Suifle  do 
M.  l'Evêqucdc  Meaux. 

Lebert  convient  que  le  fieur  Cretois  eft 
le  plus  ancien  Gradué  nommé  \  fes  capaci- 
tez  fontdes  5  Avril  &  8  Septembre  166 j% 
il  n'en  contefte  ni  la  forme  ni  le  fonds  du 
droit. 

La  première  notification  à  M.  l'Evêque 
de  Meaux ,  en  parlant  à  fa  perfonne  ^  eft 
du  5  Novembre  fuivant  ;  il  y  a  eu  plufieurs 
réitérations  produites,  la  dernière  cft  du 
30  Mars  1703  ,  le  tout  infirmé  au  Greffe 
des  Infinuations  Ecclefiaftiqaes  de  Meauxj 
il  a  fait  fa  requifition  au  Chapitre  de 
Meaux  les  24  8c  25  Juillet  1704,  le  Sîegc 
étant  vacant, Il  a  été  aux  autres  Supérieurs 
gradatim ,  qui  lui  ont  donné  des  refus 
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fondez  fur  ce  que  la  Regale  croit  ouverte  l 
Il  a  obtenu  des  Provifions  de  Cour  de 
Rome  ,  tanejuam  Graduato  nominato  :  Il 
en  a  pris  poHcflion  en  confequence  ,  8C  a 
fait  donner  affi^nation  au  fïeur  Leb'ert  à 
Mcaux ,  lequel  a  fait  renvoyer  la  Caufe 
aux  Requêtes  du  Palais. 

Les  chofes  en  cet  état ,  le  fieur  le  Nor- 
man t  a  été  pourvu  en  Regale  de  cette  Pré- 
bende fur  la  démillion  du  fieur  Bailly  qui 
en  avoir  été  pareillement  pourvû ,  comme 
vacante  par  le  décès  du  dernier  Titulaire 
ar  le  litige  qui  étoit  entre  les  fleurs  Le-* 
ert  &  Cretois  ,  &  autrement  :  le  fieur 
Bailly  ayant  obtenu  commiflion ,  a  fait 
renvoyer  la  Caufe  &  lcsParties  en  la  Cour; 
ce  font  tous  les  genres  de  vacance  en  Rc- 
galo ,  &  les  titres  &  capacitezdes  Parties. 
Moyens  des  Graduez,  entfeux. 
Avant  que  d'expliquer  les  moyens  de  la 
Regale  ,  il  eft  necefl'aire  d'examiner  le 
droit  des  Graduez  entr'eux,  Cretois  op- 
pofe  l'antiquité  de  Tes  dégrez  à  Lebert , 
&  deux  nullitez  ,  l'une  du  Concordat  3 
l'autre  de  l'Edit  des  Infinuations. 
Premier  Moyen  du  Concordât. 
Le  principe  le  plus  certain  qui  foît  éta- 
bli par  la  Loi  des  Graduez  9  eft  que  le  plus 
ancien  foit  préféré  au  moins  ancien.  Le  $. 
ftatHimas  premier  au  titre  de  colUtiombus 
du  Concordat,  s'en  explique  en  ces  ter- 
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mes  :  Qho  vero  ad  Bénéficia  in  menfibus 
Graduât is  nominatis  deputatis  anùquiori 
nominato  c on ferre  feu  antiquiorem  nomina- 
tum  qui  litteras  nominationis  temporis  ftudii 
&  atteftationis  nobtlitatts  débite  infinuavc* 
tint,  prefentare  feu  infinuare  teneantur.  Le 
fieur  Cretois  eft  Gradué  noirmé  dès  1 669, 
mais  celle  du  fieur  Lebert  n'eft  que  de 
1*82.  A  juger  la  queftton  entre  ces  deux 
Graduez  par  l'antiquité  ,  le  fieur  Cretois 
eft  le  plus  ancien  par  confequent  cédant 
la  Regale  il  devoit  être  préféré  à  Lebert,, 
qui  n'oppofe  aucune  nullité  contre  lui. 

Second  Moyen. 
Par  le  §.  teneantur  au  Concordat,  titi 
de  collât ionibus  ,  les  Graduez  nomme?  font 
tenus  de  notifier  leurs  dégrez  aux  Panons 
&  Collateurs,  ou  à  leurs  grands  Vicaires* 
Rebuffe  dit  in  abfentia  Epifcopi  ,  &  qu'il 
eft  plus  fur  de  faire  cette  notification  à 
l'Evêque  :  Mais  comme  ces  Prélats  peu- 
vent être  abfens  ,  on  a  fuppléé  à  cette  ab- 
fenec  par  l'article  1 3  de  PEdit  de  1 5  5  3  en 
faveur  des  Graduez,  &  on  a  obligé  ces 
Prélats  d'établir  des  Vicaires  ou  Procu- 
reurs ;  que  s'il  n'y  en  a  point ,  on  leur 
donne  la  faculté  par  le  même  article  d'in- 
fînuer  leurs  noms  &  cognoms  aux  Gref- 
fiers des  Infinuations  ou  à  leurs  Commis. 
Toutes  ces  facilitez  font  en  fjaveur  des 
Graduez  &  des  Collateurs. 
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La  raifon  &  le  principe  de  cette  Jurif- 
prudence  eft  double  \  L'une  qui  regarde  le 
Coilateurf  l'autre  qui  regatde  les  Graduez. 
La  première  afin  que  le  Prelat  reconnoiflc 
le  plus  ancien  des  Graduez  pour  lui  faire 
Juftice,  La  féconde  qui  regarde  les  Gra- 
duez ,  qu'ils  puiflent  voir  dans  le  Secréta- 
riat de  l'Evêché,  qui  eft  lé  plus  ancien  y 
pour  ne  pas  entrer  dans  un  Procès  légère- 
ment ,  8c  qu'il  ne  paroifle  qu'une  Caufe 
jufte.  Le  fieur  Lebert  n'a  ni  notifié  ni  réi- 
téré fcs  dégrez  à  M.  l'Evêque  de  Meaux 
ou  fcs  grands  Vicaires  ,  ni  au  Greffe  des 
Infinuationsde  Meaux  3  mais  à  un  Suiflc 
à  Paris  ;  vequi  eft  fort  différent  des  dili- 
gences de  Cretois  ,  qui  a  notifié  les  dégrez 
à  la  perfonne ,  &  réitéré  en  parlant  au 
grandi  Vicaire  de  M.  l'Evêque  de  Meaux» 
.11  y  avoir  trois  dépôts  à  Meaux  où  fon  fuc- 
cefleur     les  Graduez  pouvoient  trouver 
ces  notifications  &  réïterations  ,  l'un  chez 
le  Notaire  qui  a  paflel'Aéle,  l'autre  dans 
le  Secrétariat  de  rEvêc hé ,  le  troifiéme  au 
Greffe  des  Infinuations-,  mais  Lebert  n'a 
-mis  fes  dégrez  dans  aucun  dépôt  public  du 
Diocèfc-de  Meaux  qu'on  pût  voir. 

Troifiéme  Moyèn. 
Lebert  n'a  point  infinué  fes  dégrez  ni  fa 
première  notification  &  réitération  auDio- 
cèfe  de  Meaux.  Les  Edits  des  Infinuations 
y  font  précis  par  l'article  17  de  la  Décla- 
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ration  de  1646  fur  Tiédie  du  Contrôle, 
toutes  lettres  de  degrez  &  nominations  & 
requifitions.,  refus  6c  tous  autres  A& es  fiits 
à  la  diligence  des  Graduez ,  leront  infînuez 
dans  les  Greffe  des  Infinuations  chacun  de 

# 

leur  Diocèfc  dans  le  mois  de  la  datte  d'i- 
celles  ,  à  peine  de  nullité  *>  &  au  défaut 
d'infinuation  ^  détendons  à  nos  Juges  d'y 
avoir  égard. 

Cette  Ordonnance  a  été  confirmée  par 
l'Edit  des  Infînuations  de  1691  j  qui  veut 
qu'elles  l'oient  faites  dans  les  Diocèfes  des 
Bénéfices  >  elle  eft  de  rigueur  à  l'égard  des 
Graduez  entr'eux  ,  &  lé  Collateur  par 
cette  voyc  pourroit  gratifier  un  Gradué 
fimple  dans  un  mois  de  rigueur.  Ces  chofes 
font  de  droit  public  a  on  ne  peut  y  déro- 
ger ,  c'eft  la  fûretc  des  Patrons  Se  Colla- 
tcurs  aufli-bien  que  des  Graduez  en  cet 
état.  Ceux  qui  font  verfez  dans  ces  ma- 
tières ne  conclupront-ils  pas  en  faveur  du 
fieur  Cretois  J  qui  non-feulement  eft  le 
plus  ancien  Gradué  nommé  >  m^is  auflî 
qui  a  latisfait  aux  formalitez  les  plus  feru- 
puleufes  du  Concordat  &  des  Ordonnan- 
ces y  &  qui  auroit  été  préféré  au  fieur  Le- 
bert  ,  ceUant  la  Régale  ,  comme  il  en  eft 
convenu. 

CON  S  EQJJ  ENC  E. 

De  ces  moyens  il  réfulte  deux  confé- 
quences.  La  première  ,  que  le  droit  étoit 
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du  côté  de  Cretois  3  le  fait  du  côté  de  Lc^ 
bert.  La  féconde  ,  qu'y  ayant  desnullitez 
dans  les  capacitez  de  Lebert ,  c'en  eft  aflez 
pour  faire  place  à  un  Rcgaliftc,  parce 
qu'il  fufïît,  fuivantla  Philippine,  qu'il  y 
ait  une  vacance  de  droit  ou  de  fait  ,  ou 
qu'il  y  ait  un  litige  j  ce  font  ces  genres  de 
vacance  qui  fe  prefentent  dans  l'efpcce  qui 
eft  à  juger.  Le  Bénéfice  avoit  vaqué  par 
la  mort  du  Titulaire  deux  Graduez  en 
étoient  pourvus;  le  moins  ancien  avoit  la 

Sofleffion  de  fait  ;  le  plus  ancien  avoit  celle 
e  droit  ,1e  Droit  deRcgale  ne  peut  fouf- 
frir  cette  incertitude  dans  ces  Graduez  ;  il 
trouve  le  fait  d'un  côté ,  le  droit  de  l'autre  : 
Voilà  le  genre  de  vacance  :  vacatio  efi  prin- 
cïpium  dr  frimum  fundamentum  omnis  dif- 
fofitionis  [en  provifeonis  >  comme  dit  M. 
Charles  Dumoulin  n.  de  verijfimili 
tiotitia  obtins. 

Objections. 
Lefieur  Lebert  qui  voit  que  foit  le  droit 
commun  qui  décide  ,  c'eft  Cretois  qui  eft 
le  plus  ancien  qui  doit  être  préféré ,  foit 
qu'elle  ait  vaque  en  Regale  &  c'eft  le  De- 
mandeur. Leoert  prétend  en  premier  lieu 
que  quand  M.  Boflîtet  Evêquede  Meaux 
eft  mort  au  mois  d'Avril  1704  ,  il  étoic 
pourvu  de  la  Prcbcnde  ,  &  en  poflellion 
paifiblc  :  Provifions  du  30  Janvier  :  pof- 
feflion  du  4  Février  :  mort  de  M.  l'Evêque 
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deMeauxau  mois  d'Avril  1704.  Cretois 
n'a  fait  fa  requifition  que  le  24  &  25  Juil- 
let fuivant  \  par  confequent  pofleffion  de 
fait  &  de  droit  en  la  perfonne  de  Lebcrt* 
&  que  Cretois  n'a  pû  obtenir  des  ProVi* 
fions  d'aucun  Coilatcur  ,  ayant  tous  les 
mains  liées. 

RE'?  ON  S  ES. 
Si  on  veut  examiner  les  caufes  par  les 
principes  Se  fans  préjugé  >  cft-il  véritable 
que  Lcbert  eût  la  pofleiïîon  de  droit  &  de 
fait  incommutablement  ?  pour  iadécifion 
de  cette  efpece  il  y  a  plufieurs  exemples 

f>ropofez  par  M.  Charles  Dumoulin  3  fur 
a  règle  de  infirm.  refignantibns  :  Un  Evê- 
que  donne  un  Bénéfice  de  patronage  >  le 
Patron  ne  le  plaint  point ,  la  Provilioneft 
bonne  ;  s'il  le  plaint  elle  devient  nulle  p 
conquirent  e  Patrono  intra  fexmenfes* 

Il  en  eft  de  même  fi  un  Bénéfice  vaque 
dans  un  mais  de  Gradué,.  l'Ordinaire  le 
confère  à  un  qui  n'eft  point  Gradué»  Du- 
moulin fait  cette  efpece  fur  le  nombre  8  j 
de  infirm.  r*fign*  Non  eft  nul  la  collât  io  ,  f ?d 
fiatim  tenetfub  ftatu  tamen  refolubili  3  fi  in* 
fra  femeftre  venirat  Graduât  us  qualifie  at  us  + 
tune  ipfo  jure  refolvttur  i  c'cû  comme  s'il  y 
avait  plufieurs  oppofans  à  un  décret  3  on 
mettra  en  ordre  le  créancier  oppofant  qoi 
a  fait  fes  diligences  j  mats  s'il  le  prefente 
mi  créancier  plus  ancien  >  qui  foit  auffi 
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oppofant  %  il  fera  préféré  -,  mais  fi  c'eft  un 
créancier  privilégie  y  il  fera  préféré  fur 
tous  les  deux. 

Il  en  efl  de  même  à  L'égard  desGraduez, 
nôus  prendrons  l'exemple  propofé  par  Du- 
moulin y  qui  parle  d'un  Bénéfice  vacant 
dans  un  mois  de  Gradue  ,  il  eft  donné  par 
l'Ordinaire  à  un  non  Gradué  iftatim  qui* 
dem  valet  ,  fed  refolubiliter  qmvis  no-i 
minato  infra  femefire  veniente  >  mais  il  fc 
prefente  un  Gradué  qui  pourfuit  :  Sed  eo 
cum  effettu  projequente  &  collât ionem  abOr- 
dinario  obtinentt  ,  tmc  demurn  ipfo  jure 
refolvitur  titillas  &  colUtio  priorisC.ollatarii, 
&  flatim  valet  collât iofaQa  huic  nominato  y 
refolubiliter  tamen  y  quia  fi  infra  reliqHum 
temporis  veniat -  naminatus  antiquior  3  collât  io 
précèdent  periclitatur  quamdiu  nominatus 
antiquior  prof equitur  9  quo  cejfante  rata  mar 
net  >  fed  cnm  effeftu  refolvimr  y  &  ita  dein- 
ceps  fi  infra  refiduum  ejufdem  femeftris  ve- 
mat  nominatns  adhuc  antiquior -,  Ht  pat  et 
in  Pragmatica  &  Concordat  is  ,  &  fie  prima, 
collât  io  valet  refpeftu  omnium  a  nominatis  f 
quorum  refpeftu  non  valet  y  fecunda  vera 
collât  io  valet  refpeSu  nominatorum  pofierïo- 
rum ,  fed  refpeàu  antiquorum  refolubHis  eft. 
Ceft  ici  lado&rinedela  PragmatiqueSan- 
ftion  &  du  Concordat  de  M.  Guymier  Se 
*le  Rebuffc  ,  un  Gradué  l'emporte  fur  111* 
non  Gradué ,  un  plus  ancien  fut  un  moins 
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ancien  \  vient  un  Regalifte  qui  eft  privi- 
légié \  il  eft  aifé  de  faire  l'application  à 
l'efpece  ,  Cretois  eft  plus  ancien  que  Le- 
bert  i  fans  contredit  il  eft  venu  dans  les  fix 
mois  *,  il  a  fait  fes  diligences  i  il  a  donc 
droit  au  Bénéfice ,  &  doit  être  pteferé  â 
Lebert  moins  ancien  que  lui.  11  ne  lui  peut 
faire  aucune  obje&ion  qu'il  étoit  en  potfef- 
lîon  3  ex  titulo  jus  metitnur  &  non  ex  pofi* 
fejfîone  ,  fuivant  tous  les  Docteurs  le  Rc- 
galifte trouve  le  droit  d'un  côté  &  le  fait 
de  l'autre  -,  il  prend  de  Cretois  le  droit  &: 
le  fait  de  Lebert  \  voilà  le  genre  de  va~ 
cance  fur  lequel  la  Regale  eft  appuyée ,y 
autli-bien  que  far  un  litige  neceiTaire  >  tel 
qu'il  étoit  entre  les  Graduez- 

Les  Provifions  de  Lebert  ne  lui  a  voient 
donc  pas  incommutablcment  acquis  le  titre 
puilqu'un  plus  ancien  gradué  que  lui  l'a- 
voir requis  dans  les  fix  mois  y  il  n'avoit 
donc  pas  la  poflèlîron  de  droit puifqu'un 
plus  ancien  Gradué  lui.dçvoit  êxre  préféré 
fuivant  la  Loi  du  Concordat- 
Cretois  a  fait  toutes  les  diligences  qu'un 
Gradué  devoit  \  il  a  requis  le  Chapitre  de 
Meaux  iqui  la  collation  neceflaire  a  patte. 
Il  eft  vrai  que  lcsPrcbendcs  appartiennent 
auRoy  pendant  la  Regale  ;  mais  la  requifi- 
tion  de  Cretois  cft-elic  vainc  Se  inutile  > 
Eft- elle  nulle  aulîï  bien  que  fes  Proviiions  l 
fes  diligences  ne  produiront^ellcs  aucun 
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Si  la  Régale  eftaçoit  la  couleur  des  Pro- 
-  vifions  y  &  l'effet  des  requifitions  d'un 
ancien  Gradué,  pour  fervir  uniquementen 
faveur  d'un  moins  ancienGradué^ce  feroic 
un  miftere  d'iniquité  y  pour  Te  fervir  des 
termes  de  Lebert,.  parce  que  le  Regalifte 
feroit  gratis  mains  -,  il  ôteroit  un  droit  ac- 
quis à  un  plus  ancien  Gradué ,  pour  le  don- 
ner à  un  moins  ancien  fans  en  profiter.  Ce* 
pendant  une  requifîtion  quoique  nulle  auf- 
fi-bien  que  la  collation  empêchent  la  pré- 
vention du  Pape ,  &  acquièrent  ou  du 
moins  confervent  le  droit  des  Graduez  ^ 
des  Patrons  &  des  Collateurs  #>  que  fi  cela 
eft  ,  la  requifition  du  Gradué  plus  ancien 
a  mis  non-fculemcnt  fon  droit  en  évidence, 
mais  ce  n'eft  plus  un  droit  tel  que  les  Do- 
cteurs propofent  >  ce  n'eft  plus  jns  ventofum 
débile  3  mais  il  eft  tadicatum  i  non-feule- 
ment le  droit  eft  acquis  à  l'ancien  Gradué 
mais  il  lui  eft  dû  des  Provifions  dont  les 
Collateurs  lui  font  débiteurs  ,  parce  que 
\c  Concordat  forme  le  droit  j  les  diligen- 
ces du  Gradué  lui  ont  acquis  l'exercice  : 
quand  donc  Lebertqui  eft  moins  ancien 
oppofe  le  Droit  de  la  Regale  à  l'ancien 
Gradué^cVft  vouloir  fefervirdu  droit  d'un 
tiers  fans  caufe  :  c'eft  donc  par  la  force 
Se  par  la  vertu  de  la  Rrcgale  que  ce  bon 
droite  fuivant  Lebert,  eft  effacé  :  mais- 
la  nullité  eft-elle  abloluë  y  eftdie  refpec- 
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tîvc  1  le  droit  du  plus  ancien  Gradué  eft-il 
éteint ,  eft-il  devenu  caduc  par  le  fait  du 
Regalifte ,  fans  en  pouvoir  profiter  ?  c'eft 
ce  qu'il  faut  expliquer. 

Si  la  Regale  lufpend  le  droit  des  autres 
Collateurs  9  ce  n'eu  pas  pour  le  faire  paflbr 
à  un  étranger  >  &  ce  n'eft  pas  pour  en 
priver  ceux  qui  ont  un  droit  apparent  & 
acquis  y  &  le  donner  à  d'autres*,  c'eft  un 
Droit  de  la  Couronne  qui  a  des  vûës  plus 
fublimes  &  plus  relevées  :  L'exercice  qui 
en  eft  fait  >  a  des  fondemens  Se  des  prin- 
cipes plus  canoniques  &  plus  juftes.  La 
collation  eft  un  fruit  honorifique  dont  elle 
ufe  quand  elle  trouve  quelque  vacance  : 
ne  voit-on  pas  que  l'un  des  trois  moyens 
qui  ont  été  expliquez  cydefTus ,  fuffit  pour 

J>roduire  une  vacance  de  droit  en  la  per» 
bnne  du  fieur  Lcbert  :  le  premier  eft  ref- 
peétif  entre  le  fieur  Lebert  &  le  fieur  Cre* 
tois  j  le  premier  reconnoît  que  ceflant  la 
Regale  ,  il  n'auroit  aucun  droit  >  cette 
j>ropofition  eft  répandue  dans  toutes  fe$ 
écritures  my  &  <juand  il  n'en  conviendroit 
pas  y  il  n'a  jamais  allégué  le  moindre  défaut 
contre  fon  adverfaire  -,  on  le  defie  d'en 
rapporter  un  qui  puiffe  lui  fervir  de  pré- 
texte. 

Les  deux  autres  nullitez  font  fondées 
dans  le  Concordat  &  les  Ordonnances  : 
c'en  eft  afllz  d'une  ieule,  pour  faire  dé- 
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clarer  le  Bénéfice  avoir  vaqué  en  Régale^ 

Il  y  a  un  Arrêt  du  16  Janvier  i6$6  , 
fur  les  Conclufions  de  Mr  le  Prefidcnt  de 
Lamoignon  lors  Avocat  General,  qui  a  ad- 
jugé à  M.  Paul  Bochet  une  Prébende  de 
f  Eglifede  Laon  vacante  en  Régale  >  con- 
tre Martin  qui  prétendoit  avoir  le  fait  ôC 
le  droit  ;  on  lui  oppofoit  feulement  qu'il 
n'avoit  pas  fîgné  l'adte  de  la  réitération  , 
&  que  par  l'article  84  de  l'Ordonnance 
d'Orléans,  ri  faut  figner  les  Â&esà  peine 
de  nullité  :  peut-on  fauver  ceux  de  noti- 
fication &  réitération  faites  par  tebert 
à  un  Suifle  qui  à  peine  fçait  le  françois  ?^ 
fes  capacitez  n'ont  point  étéinfinuecs  dans 
le  Dioccle  de  Mcaux.  Le  droit  acquis  au 
fieur  Cretois  produitau  moins  une  vacance 
de  droit  dont  fe  fert  le  Rcgalifte. 

Contre  ces  veritez*  Lebert  a  fait  une 
infinité  d'objc&ions  aufquclles  on  répon* 
dra  dans  Tordre  qu'elles  ont  été  faites. 
Première  Objection. 

Le  Défendeur  dit  que  la  Regale  feroit 
manifeftement  injufte ,  8c que  ce  feroit  la 
dégrader  pour  en  faire  un  miftrerc  d'ini*- 
#|uité  fi  elle  avoit  lieu  en  cette  efpecc  que 
Cretois  ne  peut  être  preferé  -,  qu'il  eft  fans 
a&ion  *,  qu'on  punit  les  Collateurs  qui 
etent  le  droit  aux  Graduez  par  le  §•  Si 
quis  vero  de  cotl-At.  Il  rapporte  l'efpece  d'un 
Ûb&euren  Théologie  ,  d'un  ancien  G tte» 
due  Se  d'un  Kegenu 
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RE'PONS  E. 
Il  faut  mefutcr  le  droit  des  Parties  par 
les  Loix  &  les  Ordonnances.  On  a  obiervé 
que  de  droit  commun  le  Concordat  donne 
k  préférence  au  plus  ancien  Gradué  :  Il  y 
auroit  donc  del* injufticc  de  l'ôter  à  Cre- 
tois pour  le  donner  à  Lebert  moins  ancien 
Gradué.  Ce  iv'eft  que  par  accident  que 
la  Rcgale  fufpend  le  droit  des  Graduez  > 
mais  elle  ne  l'éteint  pas  ;  elle  s'en  fert  pour 
trouver  un  genre  de  vacance ,  êc  il  n'eft 
pas  naturel  que  la  Regale  qui  eft  un  Droit 
de  la  Couronne,  qui  donne  la  jouiflanec 
des  fruits  d'un  Evêché  au  Roy,  prive  un 
ancien  Gradué  du  fonds  de  fon  droit ,  pour 
k  transférer  à  un  autre  :  Ce  feroit  une 
chofe  merveilleufede  voir  Lebert  fc  fervir 
delà  Regale  pour  exclure^Cretois du  droit 
commun  &  l'oppofer  enfuite  à  la  Regale  r 
Il  eft  plus  naturel  d'ôppoler  la  Regale  aux 
deux  Graduez ,  &  de  leur  faire  ce  raifon- 
nement. 

L'ancien  Gradué  a  le  droit  i  le  raoina 
ancien  a  le  fait.  On  trouve  d'un  côté  une 
vacance  de  fait.  Il  n'en  faut  pas  davantage 

f>our  trouver  un  genre  de  vacance  pendant 
'ouverture  de  la  Régale. 

Par  les  articles  54 ■ ,  5  5  &  jtf  desStatutS 
de  rUniverfitcde  Paris  J  vérifiez  en  1598, 
&  par  les  Déclarations  fubfequentes,le  Ré- 
gent eft  préféré  à-  tous  les  Graduez  x  i-Ycx* 
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ception  du  Do&eur  en  Théologie.  Il  y 
a  Procès  entre  un  ancien  Gradué  &  un 
Docteur  moinsancien  \  un  Regent  eft  reçu 

{)artie  intervenante  •>  il  eft  moins  ancien  que 
c  Do&eur.  La  règle  fi  vinco  vincentem  te 
a-t'elle  lieu  >  Le  plus  ancien  Gradué  l'em- 
porte fur  le  Do&eur  i  celui-ci  (ur  le  Re- 
gent y  le  Regent  fur  l'ancien  Gradué  >  hac 
argntia  in  Htramque  partent  verfatilis  efi  % 
dit  Dumoulin  fur  laRegle  de  infirm.  refign* 
n°.  70.  Cela  eft  bon ,  e/uando  identifie  a  efi 
ratio  vincendi  >  mais  quand  l'un  eft  favora- 
ble &  l'autre  odieux ,  ce  n'eft  pas  la  même 
chofe  \  le  privilège  du  Regent  n'a  lieu  que 
contre  l'ancien  Gradué  y  mais  non  pàs  con- 
tre le  Docteur  qui  remportera  le  Bénéfice 
par  le  droit  commun.  Le  plus  ancien  Gra- 
dué auroit  beau  fe  plaindre  du  Regent  en 
difant  qu'il  vient  précifement  contre  lui  en 
faveur  du  Do&eur  pour  le  priver  d'un 
droit  qui  lui  étoit  acquis  :  mais  comme  on 
dit  en  droit  ,  neminifacit  injuriant  qui  fua 
jure  ntititr ,  quand  par  occafïon  on  nuiroit 
à  un  tiers  ,  on  n'y  a  aucune  attention  \  que 
fî  le  privilège  avoit  lieu  contre  tous  les 
Graduez  ,  le  Regent  feroit  maintenu  au 
préjudice  du  Doéteur» 

Mais  ce  n'eft  pas  la  même  chofe  dans  la 
Regale  ,  fes  prérogatives  &  fes  privilèges 
ne  font  pas  limitez  contre  le  Gradué  ni 
-  contre  le  Dodteur  \  que  fi  elle  fufpend  le 
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droit  du  plus  ancien  Gardué  ,  ce  n'eft  pas 
pour  le  donner  au  moins  ancien ,  ce  leroit 
une  injuftice  criante,  mais  c'eft  pour  en 
ufer  &  le  remplir  aufli-bien  que  celui  du 
moins  ancien ,  n'y  ayant  point  de  barrière 
qui  empêche  la  Regale  ni  qui  arrête  les 
privilèges. 

Le  §.  Si  cjnisvero  de  collât  ion  Un  s  >  eft 
fort  mal  appliqué ,  en  difant  qu'on  punit 
un  Collateur  qui  ôte  le  droit  auxGraduezi 
mais  quelle  application  y  a-t-il  à  l'efpecc  ? 
Cretois  eft-il  Collateur,  l'ancien  Gradué 
ufe  de  Ton  droit. 

Deuxie'mb  Objection. 

Le  fieurLebert  eft  fécond  en  fophifme$r 
il  dit  que  comme  les  Graduez  r\ç  peuvent 
faire  de  requifition  après  les  fix  mois  ,  & 
que  leur  droit  eft  caduc ,  de  même  quand 
la  R  égale  eft  ouverte  l'ancien  Gradué  ne 
peut  requérir. 

REPONSES. 

C'cft  par  le  fait  du  Gradué  &  fuivant  la 
difpofition  du  Concordat  que  fon  droit  eft 
éteint  après  les  fîx  mois  ;  mais  par  la  Ré- 
gale fon  droit  n'eft  pas  éteint  ,  mais  il  eft 
fufpcndu  &  lcRcgalifte  l'exerce. 

Troi  sie'me  Objection. 

Le  fieur  Lebert  objeéte  que  le  Regalifte 
n'a  pas  plus  de  droit  que  l'ancien  Gradué. 

REPONSES. 

Efio  :  Quand  cela  feroit  ,  il  auroit  la 

»  • 
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préférence  fur  le  moins  ancien  ;  ce  qui 
prouve  ia  vacance  de  droit. 

Qjjàtrie'me  Objection. 

On  oppofe  deux  Arrêts  y  l'un  de  i6jz 
rendu  fur  les  Conclu/Ions  de  M.  Bignon  i 
Vautre  de  i6y6  fur  celles  de  M.  le  Préfi- 
xent Talon. 

RE'PONSE. 
Les  deux  Arrêts  ne  font  aucune  confe- 
quence  i  le  Doûeur  étoit  plus  ancien  que 
le  Regent ,  &  avoit  la  pofleffion  de  fait  ;  à 
l'égard  de  l'autre  >  Iciecond  refignarairc 
étoit  en  pofleffion  de  fait  incommutable- 
ment,,  fans  aucune  fufpcnfion  ni  rcfolubi- 
lité  >  pour  fc  fervir  des  termes  de  Dumou- 
lin: D'ailleurs  la  première  refignation  avoit 
été  révoquée  >  elle  étoit  confiderée  comme 
nulle. 

C  i  n  qjj  i  e'ivi  e  Objection 
Fol.  3 1  de  l'avertiflement  de  Lebert.' 
Il  dit  qu'il  auroit  pû  être  évincé  par  un 
plus  ancien  Gradué  fans  la  Regale  -,  mais 
qu'il  n'importe  à  quelle  occafion  cet  obfta- 
cle  ait  fait  cefler  le  droit  de  l'ancien  Gra- 
dué y  il  ajoute  deux  exemples  i  l'un  eft  au 
fujet  d'un  Bénéfice  de  patronage  Eccicfiaf- 
tique  ,  fi  la  Regale  étoit  ouverte  ,  que 
l'Ordinaire  eût  conféré ,  que  fon  Pourvu 
fût  en  pofleffion ,  le  Roy  ne  pourroit  pour- 
voir en  Rcgale,  quand  le  Patron  donne- 
roit  la  praentation  :  le  feccind  exemple  eft 
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au  fujct  d'un  Titulaire  qui  a  rcfigré  Ton 
Bénéfice  &  qui  eft  demeuré  en  pofleflion, 
que  la  Regale  n'a  pas  lieu  dans  aucun  de 
ces  cas. 

REPONSES. 

Cet  aveu  fuffiroit  pour  prouver  que  le 
droit  étoit  acquis  au  neur  Cretois  comme 
plus  ancien;  l'exemple  d'un  Bénéfice  de 
patronage  Ecclefîaftiquc  n'a  point  d'ap- 
plication  :  le  patronage  eft  une  fervitude 
qui  cefle  à  l'ouverture  de  la  Régale  ;  la 
prefentation  ne  donne  qu'un  droit  ad  rem  > 
clic  n'empêche  point  la  prévention  ;  d'ail- 
leurs fins  jurishabet  inftimem  ynamprefen- 
tans  ;  la  requifition  affe&c  le  Bénéfice,  & 
empêche  la  prévention ,  elle  donne  jus 
radicatam. 

Le  Sr  Cretois  a  fait  toutes  fes  diligences 
pour  conferver  fon  droit  >  les  Collateurs 
font  les  exécuteurs  du  Concordat ,  &c  une 
requifition  conferve  le  droit  des  Graduez 
&  autres  expc#ans,Patrons  &  Collateurs, 
quand  même  elle  feroit  nulle. 

A  l'égard  du  refighant  qui  demeure  en 
pofïeflion  ,  fa  refignation  eft  conditionnée, 
d'ailleurs  elle  eft  nulle,  la  Regale  fufpen- 
danc  le  pouvoir  des  Collateurs;  &  par 
l'article  I4dela  Déclaration  de  1646"  fur 
TEdit  du  Contrôle  elle  devient  caduque 
après  les  trois  ans  ;  le  plus  fur  même  eft 
de  faire  une  répudiation  qui  foit  fignifiéc 
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au  refignant ,  &  qui  foie  infirmée  -,  ce  qui 

répond  à  l'Arrêt  au  27  Juillet  1^18. 

La  vacance  cft  ici  toute  naturelle ,  fi  le 
Roy  avoit  conféré  ce  Bénéfice  àCtetois  par 
mort ,  tanquarn  Gradmta  nomindto  }  il 
avoit  toutes  les  difpofirions  &  qualitez  re- 
quifes,  parce  qu'il  étoit  le  plus  ancien}  il 
ne  lui  a  pas  conféré  ,  mais  il  a  conféré  à 
un  tiers  >  parce  qu'il  trouve  un  nouveau 
genre  de  vacance  qui  eft  celle  du  fait  d'un 
côté  &  celle  du  droit  de  l'autre;  à  quoi 
il  faut  ajouter  les  nullitez  qui  font  dans  les 
capacitez  de  Lebert  :  il  ait  que  Cretois 
n'avoir  point  infinité  au  Roy, 

Certe  abfurdité  lui  eft  échapée  :  il  avoit 
notifié  à  M.  l'Evcquedc  Meaux,  la  di- 
gnité ne  meurt  point }  la  Charge  pafleau 
iuccefleur. 

Le  Défendeur  qui  voit  fes  qualirez  de 
Gradué  relatives  du  plus  ancien  contre  le 
moins  ancien  ,  donner  la  préférence  à  Cre- 
tois qu'il  ne  détruit  ni  par  une  ceflion  de 
fon  droit ,  ni  par  l'extindion  3  mais  par  le 
Droit  de  la  Regale  9  veut  fe  mettre  à  l'a- 
bri fous  le  droit  commun  qui  Texclud. 

Mais  s'il  ne  peut  pas  fe  (auver  comme 
Gradué  qui  eft  la  qualité  fous  laquelle  il  a 
été  pourvu  >  commentlc  fera-t-il  fous  celle 
ac  alias  capaci  &  idoneo  3  qui  eft  en  plu- 
fîcurs  provifions  des  Graduez;  elle  pour- 
roic  valoir  contre  des  pourvus  en  Cour  de^ 
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Rome  ,  &  c'cft  le  cas  des  Arrêts  citez  \ 
mais  non  pas  contre  d'autres  Graduez  plus 
anciens  que  lui  :  on  employé  les  exemples 
de  Dumoulin  pour  répondre  encore  plus 
fortement  à  ces  Arrêts  qui  ne  prouvent 
autre  chofe  finon  que  les  collations  des 
Ordinaires  font  plus  favorables  que  celles 
de  Cour  de  Rome  ;  mais  jamais  on  ne 
fera  voir  qu'un  Gradué  plus  ancien  auquel 
on  nfoppofe  ni  nullitez  ni  rcpletion  ,  (bit 
exclus  par  un  moins  ancien  %  fuivant  le 
droit  commun. 

Principale  quefiion  dn  privilège 
de  la  Régale. 

La  principale  queftion  qui  eft  donc  2 
examiner  ,  eft  de  Içavoir  fi  le  privilège  & 
les  prérogatives  de  la  Regale  peuventagir 
contr'elle-même  en  faveur  d'un  tiers  ,  ou 
pour  ellermême  contre  ce  tiers. 

Le  Demandeur  prétend  que  c'eft  un 
principe  que  aiïns  non  operatur  ultra  inten- 
tionem  agent is  \  cft-ce  l'intention  du  Roy 
d'ôter  un  droit  acquis  à  un  ancien  Gradué 
pour  le  donner  à  un  moins  ancien  ?  L'ab* 
lurdité  de  cette  propofition  eft  condamnée 
^par  la  première  apprehenfionde  i'cfprit  ; 
non  -  feulement  par  le  Concordat  &  par 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  mais  par  les 
•raifons  naturelles  &  canoniques  que  celui- 
là  doit  être  recompenfé  le  premier ,  qui 
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a  acquis  le  premier  les  qualitez  propres 
aux  Graduez  \  pour  faire  le  droit  com- 
mun &  acquérir  la  préférence  au  moins 
ancien  fur  le  plus  ancien  Gradué,  il  faut 
un  privilège  ;  Lebert  n'en  a  pas  par  lui- 
même  ,  voyons  s'il  peut  fe  fervir  de  celui 
de  la  Regale.  Il  eft  certain  que  le  privilège 
peiTonnel  ne  pafl'e  point  la  per(onne>  lui- 
vant  la  fcptitmc  Règle  de  droit  in  6Q*  pri- 
vileginm  perfonale  perfonam  fetjnitur^  & 
cxtingHitHrcum  perfona.  Dynus  qui  a  com- 
menté cette  règle  en  rapporte  plufieurs 
exemples;  le  privilège  doit  être  renfermé 
dans  ces  bornes  j  il  ne  s'étend  pas  d'un  cas 
à  un  autre  ,  le  privilège  perfonnel  eft  de 
droit  étroit. 

Mais  la  Regale  qui  n'eft  pas  tant  un 
privilège  qu'un  droit  de  la  Couronne  ,  un 
droit  réel  qui  paffe  aux  fuccefleurs ,  un 
droit  reverentiel  &  de  prote&ion  des 
EçliTes  ,dont  l'exerciceappartientauRoy 
éminemment,ne  fe  communique  pas  contre 
fa  volonté  &  fon  intention  à  un  tiers  , 
d'autant  que  ce  feroit  une  donation  ,  fans 
qu'il  parûtaucun  contentement  de  fa  part. 
Or  c'eft  un  principe  que  quand  une  chofe 
eft  oricreufe  &  à  charge ,  elle  n'eft  pas 
prefuméc  avoir  été  accordée  tacitement  M 
comme  le  remarque  Panormc  fur  le  cha- 
pitre Cumana  de  elefttone 3  &  Innocent  IV. 
tncapite  in  Gcnefi  eodem.  Il  faudroit  donc 
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une  rcmife  du  Droit  de  Regale  en  faveur 
de  Lebcrt  qu'il  ne  rapporte  point  ;  &  ainfï 
la  prciomption  eft  donc  que  le  Ray  ayant 
conféré  le  Bénéfice  en  Régale  pour  la  taire 
valoir  >  le  droit  négatif  &  exclufif  que 
Lebert  prétend  avoir  acquis  par  le  moyen 
de  la  Régale  contre  Cretois ,  ne  peut  lui 
être  utile  contre  le  Roy  ,  qui  a  marqué  pat 
fes  Proviiîons  qu'il  n'avoir  pas  renoncé  à 
fon  droit    au  contraire  y  qu'il  en  avoit 
fait  l'exercice  :  &  quand  même  un  Supé- 
rieur au  roi  t  délégué  une  pcrfonne  pour 
exercer  fa  Jurifdction  volontaire  pour  lui, 
foit  un  grand  Vicaire  ou  autre ,  il  le  referve 
encore  une  plus  grande  étendue  de  pou- 
voir :  mais  le  Roy  ne  lui  en  a  donné  aucun 
pour  l'exercer  ,  ni  principalement  ,  ni 
incidemment.- 

Ce  n'eft  pas  un  privilège  a&if  que  Le- 
bert prétend  .tirer  de  la  Régale ,  d'autant 
qu'il  n'en  a  aucunesProvifions  ;  mais  c'eft 
un  privilège  négatif  &  privatif  dont  il  pré* 
tend  fe  fervir  contre  Cretois;  &  après 
qu'il  a  ufédu  Droit  de  Regale  paffivcment 
contre  le  fieur 'Cretois  ,  il  veut  fe  fervir  du 
droit  commun  adtivé,,  en  foût.nant  qu'il  a 
droit  &  poflèffiôn  :  mais  le  Regaliftc  lui 
répond  avec  grande  raifon  qu'il  n'y  a  point 
de  fi&ion  dans  ia#Rcgale,quc  par  le  droit 
commun  il  eft  évincé  par  Cretois  Si  par 
le  Droit  de  Rcgalepar  le  Demandeur  ,  ôc 


Digitized  by  Google 


<!e 


ift  Traite  des  Moyens  Canonique*  . 
qu'il  ne  faut  point  de  ces  fidions  &  de  ces 
Ipphifmes  en  matière  de  Rcgalc  s  il  luffic 
u'eile  trouve  ,  comme  elle  fait ,  un  genre 
vacance  ,  (bit  de  droit,  foit  de  fait, 
foit  par  litige  de  ces  Graduez  ;  &  que  c'eft 
une  pure  iliufîon  d'oppofer  à  Cretois  qu'il 
n'a  point  fait  de  requifition  au  Roy  ,  & 
qu'il  n'a  point  de  Provisions  j  d'autant 
qu'il  a  le  ronds  du  droit  contre  le  moins 
ancien  Gradué  ,  il  a  fait  fes  diligences  & 
a  des  Provifions  &  une  prife  de  pofl'eflion 
comme  il  les  a  pû  avoir  ;  &  en  quelque 
Tribunal  du  Royaume  qu'on  porte  la  eau- 
fe  entre  ces  deux  Graduez ,  abftra&ion 
faite  de  la  Regale,  le  plus  ancien  fera 
maintenu  \  c'eft  pourquoi  la  Regale  n'ôtera 
rien  à  Lebcçrpar  ce  privilège  qu'il  n'eût 
perdu  par  le  droit  commun. 

Monfttw  D  E  VIENNE ,  R*f porteur, 

M.  Michel  Duperray,  Avocat. 


-.  / 
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MEMOIRE 

POUR  M.  Jean  Leberc ,  Prêtre 
Do&eur  en  Théologie,  Gradué 
nommé ,  Chanoine  de  l'Eglife  Ca- 
thédrale deMeaux,  Détendeur. 

CONTRE  M.  Nicolas  Hardouin 
Bailly  ,  Chanoine  de  l'Eglife  CoU 
legiale  de  S.  Saintin  de  Meaux  , 
Demandeur  en  Regale. 

ET  contre  M.  François  Cretois  ,  aujji 
Gradué  nommé ,  prétendant  droit 
au  même  Bénéfice ,  Demandeur  en 
complainte. 

LA  qucftion  qui  cft  à  juger  eft  de  fça- 
voir  fi  un  Bénéfice  qui  a  vaqué  dans 
un  mois  de  Gradué  ,  ■&  qui  avant  le  décès 
de  l'Evêque  étoit  rempli  de  fait  &  de 
droit  par  un  Gradué  paifiblc  pofre/feur  ^ 
a  vaqué  en  Regale  (ous  prétexte  que  de- 
puis la  Régale  ouverte ,  un  autre  Gradué 
qui  fc  dit  plus  ancien  a  requis  le  même 
Bénéfice  au  Chapitre,  le  Siège  vacant,  & 
Tome  ir.  I 
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fur  le  refus  du  Chapitre  &  du  Métropo- 
litain s'en  eft  fait  pourvoir  eu  Cour  de 
Rome. 

Il  n'y  a  point  encore  eu  d'exemple  > 
d'une  pareille  prétention  en  matière  de 
Régale  \  auflî  il  eft  aife  de  montrer,  qu'elle 
cft  infoutenabie  É  &  quelle  renferme  une 
injuftice  manifefte. 

On  a  crû  qu'on  pouvoit  tout  entrepren- 
dre à  la  faveur  du  Droit  éminent  de  la 
Regale  ,  mais  on  n'a  pas  penfé  qu'il  a  de 
juftes  bornes  >  au-de-là  defquelles  le  Prince 
n'a  point  intention  de  l'exercer. 

FAIT. 

* 

Le  Canonicatde  i'Eglife  Cathédrale  de 
Meaux  dont  il  s'agit  a  vaque  par  la  mort 
du  dernier  Titulaire  arrive  le  16  Janvier 
1704  ,  qui  eft  un  pois  de  rigueur  affedé 
aux  Graduez  nommez. 

Lefieur  Lebett,  Do&cur  on  Thelogie 
de  la  Faculté  de  Paris  ,  Gradué  nommé 
duement  qualifié  fur  i'Evêché  de  Meaux  9 
en  fit  fa  requifition  le  3  o  du  même  mois  de 
Janvier,  à  feu  M.  de  Bofluet  dernier 
Evêque  de  Meaux  ,  qui  le  même  jour  lui 
accorda  des  Provifions. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  M, 
PEvcque  de  Meaux  ne  confère  pas  feule- 
ment le  Bénéfice  aufieur  Lcberten  qualité 
de  Gradué mais  après  qu'il  a  dit,  nbi 
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tanquam  Graduato  nominato  y  &c.  xpii  clt 
la  claufc  ordinaire.  11  ajoute  ac  alias  ca- 
paci  fn fi  demi  &  idoneo  pleno  jure  coyife-* 
rimus  :  cette  dernière  claufc  emporte  une 
collation  gracieufe  qui  foûtiendroit ,  s'il 
en  étoit  befoin  >  la  Trovifion  indépendant 
ment  de  la  qualité  de  Gradué. 
•  Quatre  jours  après  ces  Provifions  le  fleur 
Leberc  a  été  inftalépar  le  Chapitre  en  pof- 
fefïïon  réelle  &  perfonnellc  fans  aucune 
oppofition. 

M.  de  Bofluet  a  fur  vécu  plus  de  trois 
mois  j  fans  qu'aucun  autre  Gradué  ait  fait 
de  diligence  ,  foit  pour  requérir ,  foit  pour 
fc  faire  pourvoir  du  Bénéfice. 

La  Regale  a  été  ouverte  dans  le  Dio- 
cèfe  le  11  Avril  1704  par  le  décès  de  M. 
de  Bofluct. 

Le  fleur  Lebert  étoit  alors  paifible  pof- 
fc  fleur  ,  &  il  rempliflbit  le  Bénéfice  de  faic 
&  de  droit. 

Il  eft  vrai  que  les  flx  mois  donnez  aux 
Graduez  pour  agir  ,  n'étoient  point  encore 
écoulez  ,  mais  au  moyen  de  l'ouverture  de 
la  Regale,  aucun  autre  Gradué  ne  pou- 
voit  plus* requérir  le  Bénéfice,  parce  que 
le  Roy  qui  fuccede  à  l'Evêque,  en  étoit 
le  feul  Collateur ,  &  qu'il  n'eft  point  af- 
fujetti  aux  Graduez. 

Le  fleur  Cretois  entreprend  néanmoins 
de  faire  une  requifîtion  du  Bénéfice  pour 
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troubler  le  fieut  Lcbert  ,  fous  prétexte 
qu'il  eft  plus  ancien  Gradué  que  lui-,  il 
ne  peut  pas  de  fon  chef  fe  flater  d'aucun 
droit  au  Bénéfice  ,  tout  fon  but  eft  de  fa- 
voriler  le  Regalifte  ,  avec  qui  il  eft  d  ac- 
cord. 

Il  ne  s'adreffe  p3s  pour  cela  au  Roy , 
parce  que  ce  mauvais  complot  eut  d'abord 
échoué  ,  il  hazarde  de  faire  fa  requifition 
au  Chapitre,  le  Siège  vacant.  Le  Chapitre 
inftruit  des  règles  lui  répond  qu'il  n'eft 
point  Collateur  des  Prébendes,  Il  va  au 
Métropolitain  qui  eft  M.  l'Archevêque  de 
Paris  ,  ce  Prélat  lui  répond  que  la  Regale 
étant  ouverte  dans  le  Diocèle  ,  il  falloit 
s'adrefler  au  Roy.  Il  fc  pourvoit  à  la  Pri- 
matie  de  Lyon  où  il  reçoit  la  même  réponfc 
que  la  Regale  étoit  ouverte.  Enfin  il  en- 
voyé à  Rome  où  il  obtient  facilement  ce 
qui  ne  lui  pouvoit  être  accordé  en  France , 
on  lui  délivre  une  Provifion  par  dévolu- 
tion en  qualité  de  Gradué. 

Cette  Provifion  êlt  dàttéc  du  mois  d' Oc- 
tobre 1704  ,  elle  eft  en  forme  gracieufe  M 
avec  la  claufe  reejuifitis  tamen  de  novo  die- 
tis  Ordinanis  Collatoribus  illifcjm  caufam 
légitimant  &  tationabilem  recufationis  non 
allegantibus  &  mn  alias. 

Suivant  cette  claufe  il  falloit  obtenir  un 
vif  a  y  ou  avoir  un  refus  qui  tint  lieu  de 
vifa.  Le  refus  des  mêmes  Collatcurs  auf- 
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quels  le  fieur  Cretois  s'étoit  déjà  adreflë  , 
ne  pouvoit  être  que  très-jufte  ,  puifqirils 
étoient  fans  aucun  pouvoir  s  comme  ils 
s'en  font  expliquez  la  première  fois. 

Les  chofes  en  cet  état  &  avant  que  ce 
Pourvu  de  Cour  de  Rome  eut  fait  aucune 
démarche  pour  mettre  fa  fignature  à  exé- 
cution y  le  fieur.  Bailly  furprend  le  Brevet 
en  Regale  qui  eft  fon  titre  3  il  cft  du  mois 
de  Décembre  1704.  Il  porte  que  le  Béné- 
fice cft  vacant  >  tant  a  canfe  du  litige  formi 
que  de  quelque  manière  que  ce  foir. 

Il  n'y  avoit  point  de  litige  formé  ,  puif- 
que  le  Pourvu  de  Cour  de  Rome  n'avoit 
pas  même  pris  poffeflion. 

On  a  expofé  au  Roy  ce  faux  genre  de 
vacance  ,  pour  lui  cacher  le  véritable  état 
des  chofes  ,  on  n'avoit  garde  de  lui  dire 
qu'on  prétendoit  le  Bénéfice  vacant ,  fous 
prétexte  que  depuis  la  Régale  ouverte  un 
Gradué  s'étoit  fait  pourvoir  du  Bénéfice 
en  Cour  de  Rome  ,  au  préjudice  d'un  au- 
tre Gradué  valablement  pourvu  avant  le 
décès  de  l'Evêque  %  &  en  pofleflion  paifi^ 
ble  plus  de  trois  mois  avant  la  Regale  ou- 
verte ,  cela  auroit  fait  connoître  l'injuftice 
de  ce  prétendu  genre  de  vacance  qu'on 
s'éroit  ménagé ,  éc  le  Roy  qui  ufe  avec 
tant  de  modération  de  (on  Droit  de  Re- 
gile  n'auroit  point  accordé  des  Provi- 
sions. 
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Le  Brevet  en  Regale  eft  donc  obreptice 
&  fubreptice. 

Le  5  Janvier  1705  le  fieur  Cretoiç  s'a- 
drefie  au  Chapitre  pour  obtenir  un  v ifa  Se 
être  inftalé  :  fur  le  refus  du  Chapitre  il 
prend  poflellîon  par  l'entremife  des  No- 
taires Apoftoliques. 

Et  le  12  du  même  mois  de  Janvier  il 
faitaffigner  le  fieur  Lebert  en  complainte 
au  Baillagedc  Meaux  -,  tout  cela  depuis  la 
Régate  ouverte  3  &  même  depuis  le  Brevet 
accordé. 

Telles  font  les  circonftances  du  fait. 

Il  eft  important  d'abord  d'examiner  la 
prétention  du  fieur  Cretois ,  quife  dit  an- 
cien Gradué,  parce  qu'elle  îcrt  de  fcul 
fondement  à  celle  du  Regalifte. 

Moyens  contre  l'ancien  Gradué. 

Que  prétend  ce  Gradué  î  il  dit  que  le 
Bénéfice  lui  eft  dû  ,  parce  que  le  droit  des 
Graduez  eft  félon  lui  ,  un  droit  folidaire  , 
&  que  le  fieur  Lebert  ayant  requis  >  ob- 
tenu &  pris  pofieflion  du  Bénéfice  avant 
la  Regale  ouverte  >  il  lui  a  confervé  fon 
droit. 

Mais  croit- il  pouvoir  cacher, fa  collu- 
fion  par  un  moyen  auffi  frivole  ? 

N'eft-il  pas  clair  comme  le  jour  que  û 
fa  requifition  depuis  la  Regale  Ouverte  , 
6 toit  le  droit  acquis  au  fîcur  Lebert ,  le 
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Bénéfice  atiroit  vaqué  en  Régale  par  une 
vacance  de  taie  &  de  droit. 

ia.  Il  y  auroi't  une  vacance  de  droit  y 
puifquele  titre  du  fieur  Leberc  ,  quoique 
valable  en  foi  feroic  anéanti  *b  imtio  è  Se 
rèfolu  de  plein  droit  :  car  la  maxime  eft 
certaine  que  lorfqu'un  plus  ancien  Gradué 
paroît  avec  des  Provisions  valables  ,  tune 
tffo  jnre  refolvitur  tint  lus  &  collât  io  Prio- 
ns Collatarii  -,  c'eft  ainfï  que  s'en  exprime 
Dumoulin. 

Et  quand  la  nullité  du  titre  du  fieur  Le- 
bert  ne  retrograderoit  pas  >  il  fuffiroic 
qu'elle  arrivât  pendant  l'ouverture  en  Ré- 
gale pour  opérer  une  vacance  certaine  en 
Régale. 

2P.  Il  y  auroit  une  vacance  de  fait,  pirif- 
que  cet  ancien  Gradué  qui  fuppofe  avoir 
le  meilleur  droit  ne  remplifloit  point  le 
Bénéfice  défait. 

De  dire  que  la  diligence  d'un  Gradué 
avant  la  Regale  ouverte ,  empêche  la  va- 
cance en  Régale  lorfqu'il  fe  rencontre  une 
vacance  de  fait  &rdedroit,  c'eft  une  pro- 
pofition  fi  écartée  de  la  raifon  j  qu'elle  ne 
fçauroit  faire  aucune  imprefiïon  fur  Tefpric 
même  de  celui  qui  s'en  lert. 

Car  quelle  application  peut-on  faire  à 
la  Regale,  de  ce  quife  pafle  à  l'égard  do 
la  prévention  de  Cour  de  Rome  ? 
. ,  La  refignacion  d'un  Gradué  quoique 
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nulle  ,  empêche  la  prévention  du  Pape ^ 
&  pourquoi  ?  parce  qu'en  effet  elle  pré- 
vient le  Pape  ,  une  collation  &c  prefenta- 
tion  nulle  empêche  aufli  la  prévention  du 
Pape. 

On  regarde  la  prévention  du  Pape  com- 
me un  droit  qui  refifteà  la  liberté  des  Or- 
dinaires 3  on  ne  l'a  reçu  qu'avec  peine  par 
la  Pragmatique Sandtipn  &  parle  Concor- 
dat. C'eft  pourquoi  il  faut  n  peu  de  chofe 
|>our  exclure  ce  droit  qu'on  regarde  com- 
me odieux  ,  le  moindre  a&e  préparatoire 
à  l'cle&ion  y  comme  le  fon  de  la  cloche  , 
l'indication  du  jour ,  tout  cela  empêche  la 
prévention  du  Pape. 

En  eft-il  de  même  dans  la  Regale  ?  pour- 
roit-t'on  dire  qu'une  collation  nulle  pré- 
vient le  Roy  ,  &:  empêche  la  vacance  en 
Regale  ?  n'eft-cc  pas  au  contraire  la  nullité 
de  la  collation  qui  donne  lieu  à  une  va. 
cance  de  droit  3  &  par  confequent  à  une 
yaçance  en  Regale  } 

Il  ne  faut  point  de  preuve  plus  fcnfible 
de  la  collufion  qui  cft  entre  l'ancien  Gra- 
dué &  le  Regalifte  ,  que  de  voir  que  cet 
ancien  Gradué  ne  pourroit  évincer  celui 
qui  eft  pourvu,  qu'en  même  tems  le  Bé- 
néfice ne  tombât  au  Re  galifte ,  contre  le- 
quel ce  prétendu  Gradué  n'a  même  aucun 
moyen  à  propofer  qui  foit  plaufible. 
.   Inutile  de  dire  pour  réponfe  à  cette  col- 
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lufion  que  cet  ancien  Gradué  a  fubi  in- 
terrogatoire. 

Car  les  faits  font  plus  forts  que  les  paro- 
les y  l'évidence  qui  réfultc  de  fa  choie  mê- 
me y  cft  bien  plus  capable  de  perfuader  les 
efprits  que  des  réponfes  captieufes  ,  d'un 
interrogatoire  prémédité ,  la  vérité  fe  fait 
jour  ici  au  travers  de  la  diffimulaiion  &  du 
menfonge. 

Mais  après  avoir  prouvé  Pintclligence 
du  Regaliftc  avec  l'ancien  Gradué  s  il  faut 
montrer  que  ce  dernier  n'a  ni  droit  ni  ap- 
parence de  droit  contre  le  fieur  Lcbert  ; 
ce  qui  s'explique  par  trois  moyens  infin- 
cibies. 

Premier  Moyen. 

Ce  Gradué  qui  agit  depuis  la  Regale 
ouverte,  n'a  point  d'intérêt  au  Bénéfice  , 
puifque  fi  fa  requifition  &  fes  provifions  ' 
etoient  valables ,  le  Bénéfice  auroit  cerjtai- 
nement  vaqué  en  Rcgale,  de-là  il  s'enfuit 
qu'il  n'a  point  d*a&ion.  % 

1 °.  La  loy  ne  donne  point  d'a&ion  lorf- 
qu'on  n'a  point  d'intérêt. 
.  2*.  Le  Concordat  préfère  le  plus  ancien 
Gradué  nomme  au  plus  jeune  ,  antiquiorem 
nominatkm  ;  de-là  il  s'enfuit  qu'il  ne  donne 

{>oint  d'adion  à  l'ancien  pour  dépouiller 
c  plus  jeune  qui  cft  pourvu  J  lorfque  fa' 
pourfuitc  ne  rend  pas  à  être  preferé ,  mais 
Iculement  à  faire  pafler  leBenc  fice  à  un  tiers 
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qui  n'cft  point  Gradué  y  &  à  enlever  ainfi  i 
tous  les  Graduez  le  Bénéfice  qui  leur  eil 
affc<5té. 

3°.  Bien-loin  que  le  Concordat  ait  eu 
intention  de  donner  en  ce  cas  aucune  adion 
à  l'ancien  Gradué  ,  il  auroit  puni  fevere- 
ment  ce  Gradué  ,  s'il  avoit  prevû  qu'il  eût 
pûabufer  defes  Degrez  jufqu'à  ce  point  y 
puifqu'il  impofedes  peines  aux  Collatcurs, 
mêmes  ,  qui  par  des  voyes  indirectes  cher- 
chent à  fruftrer  les  Graduez  des  Bénéfices 
qui  leur  font  affe&ez- 

4°.  Non-feulement  l'ancien  Gradué  agit 
ici  contre  l'intérêt  commun  des  Graduez  , 
mais  encore  il  fe  fait  un  préjudice  notable, 
à  lui-même  pour  la  prochaine  vacance, 
lorfqu'il  entreprend  de  faire  pafler  le  Bé- 
néfice dont  il  s'agit  à  un  R.egalifte  ,  Se 
Voici  quelle  en  eft  la  raifon. 

Le  heur  Lebert  eft  Do&eur  en  Theolo» 
gxe  y  l'ancien  Gradué  ne  Teft  pas  i  fi  avec 
eux  il  fe  prefente  un  Regcnt  feptenairc, 
pour  requérir  le  premier  Canonicat  qui  va- 
quera dans  un  mois  de  Gradué  ,  en  ce  cas» 
le  fleur  Lebert  fera  préféré  à  cet  ancien. 
Gradué  ,  parce  que  le  Do&eur  en  Théo* 
logie  y.  l'emporte  fur  le  Regcnt  feptenaire^ 
&  ce  dernier  exçlud  l'ancien  Gradué ,  qui- 
eft  le  cas  de  la  règle  3  Si  vinco  vincentem, 
U  à  fortiori  vinco  te. 

Et  quand  cet  ancien  Gradué  prétendrait: 


fwr  acquérir  &  confervcr  y  &c.  203 
être  le  mieux  fondé  dans  la  concurrence 
d'un  Regent  feprenaire  3  il  fuffit  que  cela 
fit  la  matière  d'un  Procès  pour  qu'il  aie 
intérêt  de  l'éviter  >  parce  que  pendant  ce 
Procès  il  peut  craindre  une  vacance  en 
Regale. 

Il  agit  donc  ici  non-feulement  fans  inté- 
rêts &  contre  les  intérêts  communs  des 
Graduez ,  mais  encore  contre  fon  intérêt 
particulier. 

Car  il  ne  faut  compter  pour  rien  le  dé- 
dommagement qu'il  peut  trouver  de  la  part 
du  Regalifte  qu'il  veutfavorifer. 

Les  conventions  en  matière  de*  Bénéfi- 
ces renferment  un  vice  defimonie  5  il  n'y 
en  a  point  dé  plus  blâmable  que  celle  de 
prêter  fon  nom  à  un  tiers  ,  pour  évincer 
par  des  voyes  indire&cs  un  autre  qu'on 
ne  fçauroit  évincer  foi-même ,  principale- 
ment quand  c'eft  un  Gradué  qui  enlevé 
par-là  le  Bénéfice  à  tous  les  Graduez. 
Une  telle  paélion  renferme  outre  la  fmio» 
pie,  une  fraude  à  la  Loi  du  Concordat  t 
elle  contient  aullî  une  confidence  réprou- 
vée par  les  faims  Canons  de  l'Egliie  y  elle 
feroît  encore  infiniment  plus  vicieufe ,  Bj 
celui  qui  prête  aitifi  fon  nom  ,  en  retL- 
roir  quelque  avantage  particulier. 

Qu'on  nedife  dore  point  pour juftificr 
lia  conduite  toute  odieufe  de  cet  ancien 
Gradué  r  qu'il  eft  dédommagé  par  le  Rc- 

1 
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galifte    cela  ne  peut  être  mis  en  ligne  de 
compte  aux  yeux  de  la  Juftice. 

5°.  Enfin  cet  ancien  Gradué  a  plaidé 
lui-même  qu'il  y  a  lolidité  entre  les  Gra- 
duez a  l'effet  de  conferver  aux  Graduez 
le  Bénéfice  qui  a  vaqué  dans  les  mois  qui 
leur  fontafteélez  ,  c'eft  une fauffe  maxime 
par  rapporta  la  Regale. 

Mais  s'il  y  a  en  quelque  cas  folidité  en- 
tre les  Graduez,  if  y  a  donc  entr'eux  une 
focicté  pour  le  bien  commun  dans  laquelle 
la  bonne  foi  doit  régner.         «  ;  r    '   .  * 

Si  la  diligence  d'un  Gradué  profite  aux 
autres,  la  malice  &  la  fraude  d'un  dexes 
Graduez  qui  agit  fans  intérêt  >  contre  l'in- 
térêt commun  des  Graduez  ,  &  même 
contre  le  fien  propre  ,  ne  doit  point  fervir 
à  enlever  aux  Graduez  le  Bcnehce  qui  leur 
eft  affc&é.  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  ce 
Gradué  de  trahir  ainfi  fans  aucun  avantage 
particulier  des  intérêts  communs  j  qu'il 
eft  obligé  fuivant  fon  propre  aveu  de  con- 
ferver*; c'eft  le  cas  des  Loix  qui  difent , 
malitiis  hominum  non  eft  indnlgendHm. 

Second  Moyen. 
•   Mais  comment  tolérer  un  Gradué  qui 

Eendant  la  vacance  en  Regale,  a  eu  la  » 
ardiefle  de  s'adrefler  à  tout  autre  qu'au 
Roi  ?  Ce  Gradué  n'a  donc  point  ni  titre  , 
ni  requifition  valable. 

N'eft-çepas  un  principe  certain  que  le 
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Roy  pendant  la  Régale  fuccede  au  lieu  de 
l'Evêquc  au  droit  de  conférer  tous  les  Bé- 
néfices du  Dioccfe  ,  il  n'y  a  que  les  Cures 
qui  en  foient  exceptées. 

Le  Chapitre  qui  en  d'autres  occafions, 
exerce  pendant  la  vacance  du  Siège  ,  une 
.  partie  de  la  Jurifdi&ion  Epifcopale,  n'a 
'aucun  pouvoir  à  l'égard  des  Bénéfices  qui 
font  affe&ez  au  Roy  \  le  Roi, fait  en  cette 
partie  fondion  de  l'Evêque,  il  le  repre- 
lenre  feul  pendant  lavacarcedu  Siège.  * . 

Nous  avons  en  Droit  un  texte  preci* 
dans  le  chapitre  Cumilla^^ux  Decrctales  ^ 
ne  Se  de  vac.  qu'ici  innov.  qui  porte  >.nuf- 
qtiam  invenitur  cautum  in  jure  quod  Capi- 
tulum  s  Sede  vacante  J  fungaturvice  Epif- 
copi  in  collationibus  Prabendarum. 

.  La  Giofe  en  rapporte  cette  raifon  :  quïA 
ûmnes  fruttus  &  jura  Epifcopatus  debent 
rsfervœri  fucc effort ,  &c.  SedcoiUtio  Bene- 
ficiorum  inter  bona  Epifcopalia  &  fruttus 
compiitantur. 

Or  comme  parmi  nous  tous  les  fruits  de 
PEvêché  vacanr  font  acquis  au  Roy  ,  en 
vertu  de  fa  Regale ,  c'eft  la  raifon  pour- 
quoi la  collation  des  Bénéfices  qui  eft  mif© 
au  nombre  des  fruits  lui  appartient  auffï  , 
c*eft  donc  lui  icul  qui  fait  fondion  de  l'Er 
vêque  pendant  la  vacance  du  Siège*-,  fun- 
gimr  vice  Epifcopi.  .^<u 

L'ancien  Gradué  n'a  pu  ignorer  cette 
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maxime  >  puifque  s'étantadrefléan  Chapi- 
tre, il  lui  a  fait  réponfe  qu'il  n'etoit  point 
le  Collateur  des  Prébendes. 

S'il  ne  vouloir  pas  en  croire  le  Chapitre 
il  devoir  dumoins  s'en  tenir  à  la  réponfe  de 
M.  T  Archevêque  de  Paris  ,  &  du  Primat  > 
gui  l'ont  averti  que  la  Regale  étant  ou- 
verte dans  le  Diocèfe  x  il  ne  pouvoit  s'a- 
dreffer  qu'au  Roy. 

Au  lieu  de  fe  rendre  à  la  lumière  qui  i'é- 
elairoit  de  tout  côté ,  il  court  à  Rome ,  il 
fait  Ùl  fupplique  à  des  Officiers  du  Pape 
qui  n'ont  pas  le  même  refpcft  pour  la  Re- 
gale. 

Objections 

Mais  ,  dit-il  3  &  voici  fa  fubtilité  ,  Ce 
Roy  n'étoit  point  le  Collateur  3  parce  que 
JeBenefke  n'étoit  point  vacant  à  fon  égardy 
puifqu'il  croit  rempli  de  fait  &  de  droit 
par  un  Gradué  qui  avoit  confervé  par  fa 
diligence  le  droit  des  autres  Graduez*. 

REPONSES. 

•r°.  Si  le  Bénéfice  étoit  rempli  à  l'égard 
du  Roy  ,  qui  en  eft  le  feul  Collateur  3 

2uelle  confequence  en  doit-on  tirer  ?  Poinc 
'autre  ,  finon  qu  il  n'a  pu  être  conféré  ^ 
car  il  n'eft  pas  poflible  pour  dépouiller  le 
Titulaire  de  fubftiruer  un  Collateur  étran- 
ger à  la.  place  du  Roy. 

2°.  Il  n'eft  pas  vrai  dans  la  Regale  que 
hdil  igence  d'un  Gradué  conferve  le  droit 
des  autres  contre  le  Droit  du  Rojr* 
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5°.  Quand  le  droit  des  autres  Graduez 
feroit  conferve  >  il  ne  s'enfuivroit.pas  que 
le  Roy  céda  absolument  d'être  le  Colla- 
tcur  du  Bénéfice,  toute  Tindiidlion  qu'on 
jpourroit  tirer  feroit  que  le  Roy  qui  eft  à 
la  place  dePEvêque  ,  feroit  obligé  de  con- 
férer en  ce  cas  aux  Graduez  -,  en  un  mot  ^. 
fi  le  Roy  n'étoit  point  le  Collateur  libre 
du  Bénéfice  ,  il  en  feroit  dumoins  le  Col- 
lateur neceflake ,  comme  il  l'eft  dans  le  cas. 
des  Bénéfices  en  patronage  laïc. 

Mais  comme  la  confequence  eft  toujours 
fauiïe  d'un  mauvais  principe  il  n'eft  pas. 
vrai  que  l'aâion  des  Graduez  puifle  païTcr 
en  aucun  cas  contre  le  Roy ,  &  que  la 
Roy  puille  être  en  ce  cas  Collateur  ne-*- 
ceflaire. 

,  4P.  Enfin  on  fubftirue  ici  un  Collateute 
étranger  ,  fous  prétexte  que  le  droit  des 
Graduez  eft  conferve  >  &  cependant  l'ef- 
fet de  la  Provifion-  de  ce  Collateur  étran- 
ger ne  feroit  autre  >  fi  elle  étoit  valable 
que  d'opérer  une  vacance  en  Régale  >  aa 
moyen  de  laquelle  le  Bénéfice  feroit  en~ 
levé  à  cous  les  Graduez. 

.  N'eft-cepas  fe moquer  que  de  raifonner 
'ainfi  }  N'eft-ce  pas  entafler  les  paradoxes  » 
5*.  Cet  ancien  Gradué  abulc  meme  de. 
fa  maxime  ,  que  la  diligence  d'un  Gradué, 
conferve  le  droit  des  autres  ,  fi  elle  a  ici>  * 
cjuçjquc  application  ,  bien.-  loin  d'autork 
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fer  fa  pour(i.itc  depuis  la  Régale  ouverte 
elle  doit  fervir  au  contraire  à  lui  impofer 
filence  ,  parce  qu'en  iaifiânt  le  fieur  Lc- 
bert  paihble  pollclïeur  >  le  Bénéfice  eft 
rempli  de  fait  &  de  droit  par  un  Gradué 
&  ainfi  par  la  diligence  d'un  Gradué  le 
droit  des  Graduez  fe  trouvera  confervé, 
au  lieu  qu'en  troublant  le  fieur  Lcbert  > 
file  trouble  éroit  légitime  le  Bénéfice  feroit 
enlevé  à  tous  les  Graduez  par  une  vacance 
certaine  en  Regale. 

Il  eft  donc  vrai  que  tout  autre  ètoit  Col- 
lateur  abfolument  étranger  du  Bénéfice. 

Si  cela  eft ,  où  eft  donc  le  titre  de  cet 
ancien  Gradué  ?  Quelle  forte  de  perfonage 
fait-il  ici  ? 

Il  faut  le  confiderer  comme  s'il  n'avoir 
fii  requifition,  ni  Provifion  du  Bénéfice  , 

f>uifqu'ils'eft  addrcft'é  à  des  Collatcursab- 
blumerft  étrangers. 

On  fçait  que  tout  eft  de  rigueur  entre 
les  Graduez,  ils  (ont  aflujettisà  plufieurs 
formalirez  étroites  &  par  le  Concordat  Se 
par  les  Ordonnances  du  Royaume. 

Lorfqu'un  Gradue  a  manqué  à  quelques- 
unes  de  ces  formalirez  cflcnticlles  ,  il  a 
beau  être  le  plus  ancien  ,  on  n'a  point  d'é- 
gard à  la  priorité  de  fa  nomination  y  on 
pref ère  tous  les  jours  en  ce  cas  le  plus  jeune 
à  l'ancien. 

Or  le  plus  grand^d'éfaut  qu'on  puifle 
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oppofer  à  un  Gradué  ,  eftdc  s'être  adrcllè 
à  un  Collareur  étranger  ,  foit  pour  la  re- 

Suifïtion  ,  foit  pour  la  Provifïon  ;  c'eft  un 
cfaut  irréparable  quand  les  fix  mois  qui 
font  donnez  aux  Graduez  pour  agir  font 
écoulez. 

Une  Provifîon  émanée  d'un  Collateur 
étranger  eft  fi  eflentiellement  nulle  >  que 
les Dodeurs décident  qu'elle  neforme  pas 
même  un  titre  coloré  qui  puiflectre  foute- 
nu  par  la  triennale  paifible  pofl'effion. 

C'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  à  l'égard  de 
la  Regale  dans  i'efpeceque  voici.  Un  Bé- 
néfice qui  avoir  vaqué  en  Régale,  n'avoir 
point  été  conféré  par  le  Roy,  le  nouvel 
Evêquequî  Pavoit  trouvé  vacant  y  avoit 

Sourvû  ,  &  le  pofl'efleur  en  avoit  joui  pen- 
ant  dix  années  ;  après  ce  tems  il  pirut  un 
Regaliftc  ,  le  poflefleur  fc  défendoit  par 
le  àécret  Je  facificis  pojfsfforibus ,  qui  par 
l'Editde  1606  a  été  introduit  dans  la  Re- 
gale. Le  Regallfte  foûtcnoitque  cen'étoit 
point  là  le  cas  où  on  pût  appliquer  le  dé- 
cret de  pacifiais ,  parce  qu'une  Provifion 
émanée  de  TEvêquc  d'un  Bénéfice  qui  a 
une  fois  vaqué  en  Regale  n'eft  point  un 
titre  coloré  ,  tout  autre  que  le  Roy  étant 
Collateur  abfolum en t  étranger  la  caufe 
fut  décidée  en  faveur  du  Regaliftc. 

Ce  qui  prouve  que  la  requiution  faite 
au  Chapitre,  le  Siège  vacant,  &lesPro- 
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vifions  obtenues  du  Pape  par  ce  prétendu 
Gradué  ,  font  fi  radicalement  nulles  , 
qu'elles  ne  pourroient  pas  même  former  en 
fit  perfonne  un  titre  coloré  ;  il  n*a  donc 
nul  droit  au  Bénéfice ,  puifqu'il  n'a  qu'une 
provifïon  condamnée  par  les  Loix  les  plus 
auguftes  &  les  plus  vénérables  du  Royau- 
me. 

T  r  o  i  s  i  e'm  e  Moyen. 

Enfin  ce  qui  établit  de  toutes  manières 
le  peu  de  fondement  de  la  pourfuite  de  ce 
prétendu  Gradué ,  cft  que  depuis  la  Regale 
ouverte  il  n'étoit  plus  dans  le  tems  d'agir 
en  vertu  de  fes  dégrez  y  c'eft  le  troifiéme 
&  dernier  moyen. 

C'eft  une  maxime  certaine  que  l'ouver- 
ture de  la  Regale  fait  absolument  cefler  le 
droit  des  Graduez ,  fort  parce  que  le  Roy 
dans  fa,.  Régale  n'eft  point  aflujetti  à  au- 
cune Constitution. canonique  *  (bit  parce 
que  leRoy  eftCollateur  laïque  *  or  le  Con- 
cordat ne  charge  envers  les  Graduez  que 
les  Collateurs  &  Patrons  Ecclefiaftiques  , 
foit  enfin  parce  que  le  Roy  dans  fa  Regale 
utiturfHre  fummi  Pontificis  :  Or  il  eft  cer- 
tain que  Je  Pape  n'eft  goint  grevé  de  l'ex- 
pc&ativc  des  Graduez  ^  c'eft  pourquoi  il 
ufc  tous  les  jours  de  la  prévention  à  leur 
égard, 

La  Pragmatique  Sanârion  &  le  Concor- 
dat ne  comprennent  dans  leur  difpofîtio» 
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que  les  Collaceurs  ordinaires  8c  les  Patrons 
£cclc/ïaftiques  ,  CnlUtores  ordinarii  &  P*- 
troni  Ecclefiaftici.  Ce  font  les  termes  fur 
lefqucls  M.  Guymier  &  Rebuffe  ont  ex- 
pliqué que  le  Pape ,  les  Patrons  &  les  Coi- 
lateurs  laïcs  ,  &  le  Roy  dans  fa  Regale  j 
étoient  exceptez  de  l'afteétation  des  Béné- 
fices aux  Graduez. 

Non-fculcment  ,1'expedarive  des  Gra- 
duez cefle  pendant  la  Regale  *,  mais  il<y  a 
une  impoffibilité  de  droit  de  la  part  des 
Graduez  de  la  mettre  à  exécution. 

Premièrement,  parce  que  la  nomination , 
de  i'Univerfité  ,  qui  cft  le  Mandat  de  pro» 
vide n do  -y  adreflé  à  l'Evêque  ,  ne  |>afle 
point  contre  le  Roy  qui  fuccedeàl'Evequè 
jure  Regio  de  fon  propre  droit  Royal  , 
droit  qui  étant  né  avec  la  Monarchie  ,  & 
Infeparable  de  la  Couronne  ,  eft  épuré  de 
tous  les  changemens  arrivez  parlcsConf- 
titutions  canoniques. 

Secondement  M  non-feulement  il  manque 
aux  Graduez  à  l'égard  du  Roy  ,  le  titre  de 
la  nomination  ,  mais  encore  la  notification 
des  titres  &  capacitez  3  qui  feule  affe&c 
les  Bénéfices  aux  Graduez  ,  &  leur  donne 
droit  de  les  requérir  3  qui  eft  une  raifon 
dont  M.  Guymier  fe  fert  auffi  pour  mon- 
trer que  ni  le  Pape  ni  le  Légat  ne  font 
point  fujets  aux  Graduez  :  Oporteret  etiam 
eis  infimare  nominationes  fi  eis  ligarenwr 
cum  Mite  infinnatmiem  non  afficiant. 
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Il  s'enfuie  de* là  que  depuis  la  Regale 
ouverte  un  Gradué  n'a  plus  d'.i&ion  pour 
mettre  fes  dégrez  en  ufage.  Il  avoit  à  la 
vérité  avant  le  décèsde  i'Evêque  une  ac- 
tion en  vertu  du  Concordat ,  pour  le  con- 
traindre à  lui  conférer  le  Bénéfice  qui  avoit 
vaqué  dans  un  mois  de  Gradué  j  mais  cette  ' 
a&ion  ne  fubfiftc  plus  depuis  la  Regale  ou- 
verte >  elleeft  éteinte  par  la  mort  de  l'Eve- 
que ,  puifqu'elle  ne  pafle  point  contre  le 
Roy ,  qui  pendant  îa  Regale  eft  le  feul 
Collateur. 

'    Inutile  de  dire  que  les  Graduez  ont  fix 
mois  pour  requérir  les  Bénéfices. 

Car  l'ouverture  de  la  Régale  change 
l'état  des  choies  i  il  y  a  en  ce  cas  un  milieu 
inhabile ,  le  Gradué  n'a  plus  de  tems  pour 
agir  ,  puifiju'il  n'a  plus  d'adion. 

Si  pendant  la  vie  de  l'Evêquc  un  Gradué 
n'avoir  fait  fa  requifition  qu'après  les  fix 
mois  écoulez  ,  on  ne  pourroit  pas  douter 
eue  cette  requifition  ne  fut  nulle  ê  comme 
faite  dans  un  tems  où  l'a&ion  du  Gradué 
feroit  preferite  y  il  eft  certain  qu'une  telle 
requifition  n'auroit  pu  blcfïcr  en  aucune 
manière  le  droit  acquis  au  Gradué  qui 
étoit  valablement  pourvû ,  quoiqu'il  fût 
moins  ancien. 

II  en  eft  de  même  lorfque  l'Evêque 
meurt  dans  les  fix  mois ,  parce  que  i'a&ion 
du  Gradué  en  ce  cas  eft  éteinte  par  la  mort 
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de  l'Evêquc  ,  puisqu'elle  ne  pafle  point 
contre  le  Roy  qui  eft:  le  feul  Collateur  du 
Bénéfice  y  la  requifition  eft  auffi  eiïentiel- 
lemènt  nulle  en  ce  dernier  cas ,  que  (î  pen- 
dant la  vie  de  i'Evcque  elle  étoic  faite 
après  lesfîx  mois  écoulez 

En  voilà  aflez  pour  établir  parfaitement 
Pillufion  de  la  pourfuite  de  ce  prétendu 
Gradue  depuis  la  Regale  ouverte. 

Voyons  fi  le  Regalifte  a  plus  de  droit 
que  lui. 

Moyens  contre  le  Regalifte. 
Premier  Moyen.  Le  Brevet  en  Regale 
renferme  un  vîce  de  fubreption  &  d'o- 
bireption  manifefte  ;  non- feulement  le  Sr 
Bailly  a  tû  au  Roy  l'état  des  chofes  ,  mais 
il  lui  a  expofé  faux. 

Si  on  avoit  expofé  au  Roy  que  le  Béné- 
fice étoit  rempli  de  fait  &  de  droit,  par 
un  Gradué  painble  pofTefleur,  lors  de  l'ou- 
verture en  Regale  ^  &  que  le  feul  prétexte 
de  dépouiller  ce  Gradué  par  un  Brevet  en 
Régale,  étoit  qu'un  autre  Gradué  plus 
ancien,  depuis  la  Regale  ouverte  ,  s'étoit 
fait  pourvoir  en  Cour  de  Rome  après  avoir 
été  refufé  juftement  &  par  le  Chapitre  % 
le  Siège  vacant  >  &  par  le  Métropolitain  Se 
par  iaPrimat  ;  fur  ce  fait  tout  fîmple,  le 
Prince  n'auroit  point  accordé  un  Brevet 
en  Regale  ,  parce  qu'il  paroît  manifefte- 
ment  injufte  d'ôcer  le  droit  acquis  à  un 
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Gradué  qui  remplit  le  Bénéfice  de  fait  & 
de  droit ,  pourie  donner  à  un  Regaiifte  , 
fur  le  fondement  de  la  pourfuite  toute  ir- 
reguliere  d'un  autre  Gradué,  qui  depuis 
la  Regale  ouverte  n'avoir  plus  ni  droit  au 
Bénéfice ,  ni  intérêt  de  le  requérir. 

Non-feulement  on  a  caché  au  Prince  ce 
qui  certainement  l'auroit  empêché  d'accor- 
der ie  Brevet,  mais  on  lui  a  expofé  faux. 

Le  feul  genre  de  vacance  exprimé  ,  eft 
que  ie  Bénéfice  eft  vacant,  à  caufe  du  li- 
tige formé  ;  fa  u  fie  té  infigne  ,  puifque  ce 
Brevet  en  Regale  eft  du  2  4  Décembre 
1704  .,  &  quelePourvûcnCour  de  Rome 
n'a  pris  pofleflion  que  le  5  Janvier  1705  , 
&  n'a  donné  l'affignation  en  complainte 
au  fieur  Lebertau  Baillage  de  Mcauxque 
le  1 2  du  mêm  l  mois  de  Janvier. 

Le  Brevet  eft  donefubreptice  &  obrep- 
ticc,  &  par  confequent  nul  &  vicieux. 

Second  Moyen. 
//  n'y  a  ici  aucune  vacance  en  Regale. 

Le  Roy  ne  confère  point  dans  laRcgalc 
un  Bénéfice  qui  n'eft  point  vacant ,  il  faut 
une  vacance  pour  afleoir  une  Provifion  du 
Roy  ,  comme  pour  donner  lieu  à  la  Provi- 
fion de  tout  autre  Colla teu^  :  Vacatio  efi 
principiurn  &  primurn  fundamentum  omnis 
dsfpojitioms  feu  provijîonis  Benefîcii  9  dit 
Dumoulin, 
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Nous  ne  reconnoiflons  dans  la  Regale  , 
fuivant  les  Ordonnances  du  Royaume  , 
qu'une  vacance  de  fait  &  de  droit  >  ou  une 
vacance  par  un  litige. 

Nulle  vacance  défait  &  de  droit. 

i°.  Il  n'y  a  point  eu  de  vacance  ni  de 
Fait  ni  de  droit  ,  foit  qu'on  confidere  le 
titre  du  fieur  Lebert  avant  la  requifition  de 
^ancien  Gradué  3  foit  qu'on  l'examine 
après  certe  requifition. 

Quelle  étoit  la  fituation  du  fîeur  Le- 
bert avant  que  l'ancien  Gradué  eût  paru  ? 
Il  avoit  des  Provifions  valables  j  Se  il  étoit 
en  poflefïïon  paifible  il  rempliflbit  donc 
le  Bénéfice  de  fait  &:  de  droit. 

Il  n'eft  pas  vrai  (  comme  on  Ta  dit  ) 
qu'il  n'eût  qu'un  titre  incertain ,  chance- 
lant ,  &  qu'il  ne  fût  que  le  gardien  du 
Bénéfice ,  il  en  étoit  lç  véritable  &  le  feul 
Titulaire. 

C'cftun  principe  certain ,  chfcignépar 
M,  Charles  Dumoulin  >  fur  la  règle  de* 
infirm.  n.  82  j  que  la  Collation  d'un  Bé- 
néfice qui  a  vaqué  dans  un  mois  deGradué, 
donnée  â  un  Gradué  qui  n'eft  pas  le  plus 
ancien ,  ou  même  à  un  non  Gradué  eft 
valable  ,  qu  elle  imprime  le  titre  fur  U 
tête  du  pourvu  d'une  manière  incommu- 
table  contre  tout  autre  qu'un  Gradué  ;  & 
quoique  ce  titre  puiffe  être  retblu  a  fi  un 
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Gradué  fe  prefentc  dûcment  dans  les  fîx 
mois ,  cet  Auteur  ajoûte  que  la  Provifîon 
qui  eft  valable  en  foi  ,  n'eft  pas  pour  cela 
en  fufpend. 

Voici  Tes  termes  ,  il  parle  dans  le  cas  de 
la  collation  donnée  à  un  non  Gradué  :  Col- 
lât 10  Ordinàrii  ftatim  quidem  valet& incom* 
mutabiliter  contra  omnes  a  mandata? io  ;  ref- 
peïlu  veto  mandatant  ftatim  quidem  valet  9 
fed  commutabiliter  3  quia  eo  débite  infra 
femeftre  ventent e  refolvitur  3  intérim  autan 
non  pendet  s  fed  valet  mero  jure  :  fed  ref- 
peftu  folius  mandatarii  Joabet  (latum  impli- 
citum  refolubtlitatis ,  &  illa  quidem  refo- 
lubilitas  eft  in  pendent  i  >  non  autern  Collât  io 
cfiiâL  intérim  fubfiftit. 

Et  enfuite  il  parle  de  la  collation  don- 
née à  un  Gradué  qui  n'eft  pas  le  plus  an- 
cien :  Idem  de  collatione  fatta  mandatario 
pofteriori  ,  quia  ftatim  valet  incommutabili- 
ter  refpetbu  omnium  h  priori  mandatario. 

Il  ajoute  qu'il  n'eft  pas  nouveau  qu'une 
Frovifion  (oit  valable  dans  fon  principe, 
quoique  par  la  fuite  elle  puiffectre  ar.nul- 
lée,  &  il  cite  l'exemple  de'celle  qui  eft 
donnée  fans  le  [Patron  :  Cœterùm  nec  no- 
vum  ,  nec  abfurdum  eft  collât ionem  Bene fi- 
ai ftatim  qu'idem  valere  &  titulum  tmpri- 
mere  ,f ;d  refolubiliter  prout  de  jure  Commun  i 
notum  eft  in  collât  ion  e  Ordinàrii  fatt  a  fpreto 
PatronO;  quia  ftatim  mero  jure  tenet \  fed 

refolubiliter 
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refolubiltter  Patronoinfra  temfus  Jtbi  pr*± 
fixtèm  pr&fentante. 

Le  fieur  Lcbert  croit  donc  véritable^ 
ment  Titulaire  du  Bénéfice  avant  que  Pan_ 
cien  Gradué  eût  paru,  fa  Provifion  étoit 
valable  3  &  à  parler  corre&cment  elle  n'e^ 
toit  pas  même  en  fufpcnd. 

Cette  Provifion  avoit  même  reçu  un 
effet  incommutable  par  l'ouverture  de  la 
Regale  dans  le  Diocêlc,  parce  qu'elle  ne 
pou  voit  recevoir  atteinte  que  de  la  part 
d'un  plus  ancien  Gradué  ,  &  cet  ancien 
Gradué  n'avoit  plus  d'a&ion  ,  il  ne  pou* 
voit  plus  mettre  fes  dégrez  en  ufage  depuis 
l'ouverture  de  la  Regale. 

Les  chofes  ont- elles  changé  par  la 
requifition  &  les  Provilions  de  l'ancien 
Gradué  ? 

Le  mêmeDumoulindans  l'endroit  cité, 
*  après  avoir  expliqué  que  le  tirre  du  pre- 
mier Pourvu  eft  valable  incommutable- 
ment  contre  tout  autre  que  le  plus  ancien 
Gradué,  ilajoûteau  nombre  83  qu'il  ne 
fuffit  pas  pour  donner  atteinte  au  titre  du 
premier  Pourvu,  qu'un  plus  ancien  Gra- 
dué paroifle  ,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe 
avec  effet  3  &  qu'il  n'obtienne  des  Provi- 
lions du  véritable  Coilatcur  ,  ou  fur  fon 
refus  de  fon  Supérieur  immédiat  :  Si  qui- 
dem  tantum  venerit  3  nec  dum  cum  effefttù 
proJecutHs  fuerit ,  colUtionem  obtinendo  ab 
Tome  IV.  K 
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Or  dinar io  gravât o  ,  vel  eo  réfutante  à  Supe- 
riore  immédiat  o.  Tune  nundum  refolvitur  , 
ftd  duntaxat  periclitatur  titulus  primi  CoU 
latarii  qui  validas  remanet  ditto  nominato 
non  profequente  ,  fed  eo  cum  effettu  profe* 
quoi  te  &  collationem  ab  Ordinario  obtinente3 
tune  demum  ipfo  jure  refolvitur  titulus  & 
collât w  prioris  Collatarii. 

Or  ici  l'ancien  Gradué  a-t'ii  paru  avec 
effet  ? 

i  °.  Il  a  fait  fa  requifition  au  Chapitre  , 
qui  rcfétoit  point  le  Collateur  du  Bénéfice, 
&  il  s'eft  fair  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
pendant  la  Regale  ,  qui  eft  une  entreprife 
certaine  fur  les  droits  du  Roy ,  fi  on  lup- 
pofe  que  le  Bénéfice  fût  vacant. 

Il  eft  bien  extraordinaire  que  le  Rega- 
lifte  ait  ofé  avancer  ( comme  il  a  fait  )  que 
le  Gradué  ait  pû  s*adre(Ter  pendant  la  Re- 
gale à  tout  autre  qu'au  Roy  mais  fi  fon 
intérêt  l'aveugle,  le  Miniftere  public  de 
Meilleurs  les  Gens  du  Roy  ne  manquera 
de  l'éclairer  &  de  lui  apprendre  que  pen- 
dant la  Regale  aucune  puiflance  Ecclefiaf- 
tique  n'a  droit  de  mettre  la  main  fur  les 
Bénéfices. 

20,  Le  Gradué  n'etoit  plus  dans  le  tems 
d'agir  en  vertu  de  fes  dégrez ,  puifquc 
fon  a&ion  qui  ne  paffe  point  contre  le  Roy 
leul  Collateur,  étoit  éteinte  par  Pouvei> 
ture  de  la  Régale ,  comme  on  n'en  peut 
pas  douter* 
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Enfin  ce  Gradué  n'avoit  plus  d'intérêt 
au  Bénéfice ,  puifque  fi  fa  requifition  ÔC 
fes  Provifions  euflentpû  être  valables,  elles 
n'auroient  produit  d'autre  effet  que  de 
faire  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale.  C'eft  ce 
que  le  Rcgalifte  ne  peut  nier  ,  puifque 
c'eft  tout  le  fondement  de  fon  droit. 

Or  dira-t'on  qu'un  Gradué  qui  n'a  ni 
requifition  ni  Provifions  valables ,  nia&ion 
depuis  la  Regale  ouverte  ,  ni  même  intérêt 
au  Bénéfice  9  paroifle  avec  effet ,  &  qu'il 
puifle  anéantir  par  fa  pourfuite  le  droit 
d'un  autre  Gradué  ,  qui  étoic  valablement 
pourvu  y  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  avancé 
Fans  combattre  les  principes  les  plus  clairs. 

Ainfi  il  eft  certain  qu'il  n'y  a  ici  ni  va- 
cance de  fait  ni  vacance  de  droit. 

« 

NhIU  vacance  far  litige. 

Rcfte  à  examiner  s'il  y  a  une  vacance 
par  litige. 

On  a  fort  appuyé  fur  ce  moyen  ,  il 
faut  que  la  caufe  d'un  Regalifte  fait  bien 
déplorée ,  lorfqu'il  a  recours  pour  fonder 
fon  droit  /  à  un  litige  manifeftement  in- 
jufte  &  collufoire ,  qui  n'a  même  commet 
ce  qu'après  l'obtention  de  fon  Brevet  en 
Regale.  Plufieurs  raifons  lui  dévoient 
avoir  fermé  la  bouche. 

i°.  Il  eft  des  règles  qu'une  Provifi<^n  ne 
peut  valoir  par  un  genre  de  vacance  arrivé 
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depuis  fa  datte  3  non  extenditur  ad  gtnut 
vacandi  futuntm. 

.  zQ.  Le  litige  manifeftement  injufte  > 
quand  il  fcroit  formé  fix  mois  avant  le  dé- 
cès de  l'Eveque,  ne  fait  point  vaquer  le 
Bénéfice  en  Regale.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
&  avant  la  Déclaration  Se  depuis  la  Dé- 
claration de  I673  y  ^a  railon  c&  quc  1° 
litige  par  lui-même  n'eft  point  un  genre 
de  vacance  en  Regale.  M.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  quiétoitfl  inftruitdes  vérita- 
bles bornes  de  la  Regale,  s'eft  expliqué 
plufieurs  fois  que  le  litige  n'operoit  une 
vacance  eii  Régale  que  lorfqu'il  donnoit 
liçu  à  une  vacance  de  fait  ou  de  droit  $ 
c'eft  auffice  quia  été  établi  par  M.  i'Avo- 
.  cat  General  de  Lamoignon  y  lors  d'un  Ar- 
rêt du  19  Mars  \6$6 \  où  il  fit  voir  que  la 
.  Déclaration  de  1673  ,  n'étoit  point  intro- 
dudrive  d'un  droit  nouveau  3  &  fuivant 
fes  Conclufîons,  la  caufe  fut  appointée 
pour  entrer  en  connoiflance  du  droit  pré- 
tendu par  celui  qui  avoir  formé  le  litige. 

Il  eft  vrai  que  depuis  peu  iî  femble  qu'on 
ait  donné  plus  d'étendue  à  la  Régale 
qu'elle  n'en  avoir  auparavant ,  &  lorfqu'il 
le  trouve  un  litige  formé  fix  mois  avant  le 
décès  de  l'Evêque  ,  quelques  Arrêts  ont 
jugé  qu'il  y  avoit  vacance  en  Regale  ,  fans 
entrer  dans  la  difeution  du  Procès [,  pour 
fçavoir  fi  le  litige  étoit  bien  ou  mal  intenté; 
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on  s'eft  fondé  fur  la  Déclaration  du  Roy  , 
qui  nr  diftingue  point  le  litige  jufte  du 
litige  injufte. 

Mais  ce  qui  eft  certain  eft  que  lorfquc 
le  litige  eft  manifeftement  injufte,  il  n'a 
jamais  été  jugé  qu'il  donna  lieu  à  une  va- 
cance en  Régale  ,  parce  qu'il  ne  rend  pas 
le  droit  de  celui  qui  eft  troublé,  douteux 
&  incertain  ,  ce  qui  eft  dumoins  neccl- 
faire  pour  opérer  une  forte  de  vacance  en 
Regale.  < 

Or  peut.on  un  litige  plus  manifeftement 
injufte  que  celui  d'un  Gradué  qui  fc  trouve 
non-feulement  fans  titre,  mais  fans  intérêt 
&  fans  a&ion. 

-3*.  Les  Arrêts  qui  n'ont  point  entré  en 
eonnoiflânec  de  la  qualité  du  litige  ,  font 
dans  le  cas  d'un  litige  formé  fix  mois  avant 
le  décès  de  l'Evêque  :  Oleroit-on  étendre 
cette  décifion  nouvelle  ,  non-feulement 
au  cas  d'un  litige  manifeftement  injufte  J 
mais  encore  au  cas  d'un  litige  formé  après 
le  décès  de  l'Evêque ,  &  même  après  l'ob- 
tention du  brevet  en  Régale  :  ce  feroit  une 
prétention  abfolument  intolérable  &  direc- 
tement contraire  aux  termes  de  la  Déclara* 
tion  dé  1673  qui  porte  :  le  litige  ne  pourra 
k  F  avenir  donner  ouverture  a  la  Regale  ,  s9  il 
nefi  formé ,  &  s'il  n'y  a  entre  les  Parties 
conteftation  en  caufe  fix  mois  avant  le  décès  • 
des  Evêques. 

Kiij 
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Le  Roy  a  retranché  de  fa  Regale  pat 
cette  Déclaration  ,  l'abus  qui  s'y  étoit  in- 
troduit par  l'avidité  &  la  collufion  de  ces 
téméraires  plaideurs ,  qui  aux  approches 
de  la  mortd'unEvêque  troubjoient  les  Ti- 
tulaires des  Bénéfices.  Ici  on  veut  évincer 
un  Titulaire  légitime  fur  le  fondement 
d'un  mauvais  litige  formé  /  non  pas  fïmple* 
ment  quelques  jours  avant  le  décès  de  i'E- 
vêque  ,  mais  encore  après  le  décès  de  l'E- 
vêque,  &  après  l'obtention  du  brevet  en 
Regale  ,  qui  eft  un  abus  encore  plus  grand 

Suc  celui  aont  le  Roy  a  purgé  fon  droit 
e  Régale. 

Voilà  pourtant  le  moyen  fur  lequel  le 
RegaUfte  fc  fie  davantage. 

Il  n'y  a  donc  ici  certainement  ni  va- 
cance de  droit  ni  de  fait,  ni  vacance  par 
•  litige. 

Où  eft  donc  le  prétexte  de  la  demande 
en  Regale  ?  Sur  quel  genre  de  vacance 
l'établira  t'on  ?  Veut-on  que  le  Roy  ait 
pû  conférer  en  Regale  un  Bénéfice  qui  n'y 
étoit  point  vacant. 

Objection. 

Mais,  dit-on,  (car,  il  faut  fuivre  le 
Regaliftc  jufques  dans  fes  moindres  Ob- 
jections, )  le  iïeur  Leberc  excïpc  ici  du 
droit  du  Roy  ,  fi  la  Rcgale  n'eût  point 
été  ouverte  dans  lcDiocèfe ,  il  eût  été  cer- 
tainement évincé  par  l'ancien  Gradué  ,  il 


Digitized  by  Google 


pour  acquérir  &  conferver \  &c.  1 1  j 
eft  donc  plus  juftc  que  la  Regale  profite  au 
Regalifte ,  que  non  pas  au  fieur  Leberc 
qui  ne  tient  rien  du  Roy  &  qui  veut  com- 
battre la  Regale  par  la  Regale  même. 
R  E*P  O  N  S  E  S. 
II  n'y  a  que  du  faux  dans  ceraifonne- 
ment. 

i°.  On  ne  peut  établir  ici  un  genre  de 
vacance  en  Regale  ,  &  on  veut  néanmoins 

3ue  le  Roy  ait  pu  conférer  le  Bénéfice  & 
époiiiller  Je  Titulaire  qui  le  remoliflbit 
de  fait  &  de  droit ,  cela  eft  impoflible. 

La  Regale  n'eft  point  une  force  majeure 
comme  on  l'a  plaidé  }  la  main  du  Roy  ne 
s'appefantit  point  fur  perfonne  quand  il 
ufc  de  fon  Droit  Royal  3  fon  inrention 
n'eft  pdjnt  d'ôter  le  droit  acquis  à  un  tiers, 
il  s* eft  même  relâché  en  plufieurs  cas  de 
toute  l'étendue  de  fon  Droit  Royal ,  pour 
lui  preferire  des  bornes  encore  plus  juftes 
à  fon  gré. 

Que  le  prétendu  Regalifte  cefle  donc 
lui-même  d'exciper  ici  du  Droit  du  Roy  % 
&  de  demander  au  fieur  Lebert  M  qui  es  l 
car  il  lui  répondra  qu'il  eft  un  légitime 
Titulaire  qui  remplit  le  Bénéfice  f  &  que 
pour  lui  il  a  impetré  par  furprife  ,  du 
Prince,  un  Bénéfice  qui  n'eft  point  va- 
cant. 

2  °.  Eft-il  vrai  d'ailleurs  que  le  fieur  Le-; 
bert  excipe  ici  du  Droit  du  Roy  ? 

•wr     »  *  •  • 

K  HiJ 


Digitized 


124    Traité  des  Moyens  Canoniques 

Il  excipe  de  (on  propre  droit ,  il  a  une 
Provïfion  valable  en  vertu  de  laquelle  il  a 
été  bien  &:  duëment  inftalé  dans  le  Béné- 
fice, il  eft  vrai  qu'il  auroit  pu  être  évincé 
par  un  plus  ancien  Gradué ,  fi  la  Régale 
n'avoir  point  été  ouverte  dans  le  Diocèfe} 
mais  l'a&ion  de  cet  ancien  Gradué  ayant 
été  éteinte  par  l'ouverture  de  la  Regale  , 
&  s'étantmême  adrefle  à  un  Collateur  ab- 
folument  étranger  /  il  faut  en  revenir  au 
principe  certain  >  qui  eft  que  le  titre  du 
lîeur  Lebert  qui  eft  valable  3  reçoit  un  ef- 
fet incommutable  ,  parce  que  l'ancien 
Gradué  qui  fcul  y  pourroit  donner  atteinte 
n'a  ni  titre  ,  ni  intérêt  3  ni  a&ion.  \y 

Il  n'emprunte  rien  par-là  du  Drortdu 
Roy  3  il  fe  tient  à  fon  propre^  droit  qui  lui 
fuffit  ,  il  n*â  point  acquis  un  nouveau  drçit 
par  l'ouvertbrc  de  la  Regale  :  l'obftacle 
qû'on  pouvoit  lui  former  de  la  part  d'un 
plus  ancien  Gradué  a  feulement cefle. 

Mais  ,  dit-on  3  cet  obftacle  a  code  à 
l'occafion  delà  Regale. 

Il  n'importe  à  quelle  occafion  il  ait  cef- 
fé  ,  que  ce  foit  à  l'occafion  de  la  Régale 
ou  autrement    il  n'en  eft  pas  moins  vrai 

3 ùe  le  Bénéfice  eft  rempli  de  fût  &  de 
roit ,  &  par  confequent  qu'il  n'a  pu  être 
impetré  en  Regale. 

< 
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JDetix  exemples  qui  ne  Uijfent  point  de  doute. 

Mais  voici  deux  exemples  qui  vont 
achever  de  montrer  toute  l'illufion  de  la 
prétention  &  de  l'ancien  Gradué  &  du 
Demandeur  en  Regale. 

Premier  exemple.  Un  Bénéfice  eft  en 
Patronage  Eccleliaftique  ,  il  eft  conféré  par 
l'Evcque  fans  le  Patron  *,  il  eft  certain  dans 
les  principes  que  la  collation  eft  bonne^uoi- 
qu'elle  puiflTe  être  annulée  lorfque  le  Patron 
prefente  dans  les  fix  mois.  CePourvû  prend 
pofleflion  i  enforte  qu'il  remplit  kBencficc 
de  fait  &  de  droit*  Dans  le  cours  des  fix 
mois,  donnez  au  Patron  pour  prelenter>l'E- 
vêque  décede.  Le  Roy  dans  fa  Régale  ne 
reconnoît  point  les  PatronsEcclefiaftiques* 
Le  Patron  qui  ne  peut  prefenter  au  Roy  , 
prefente  au  Chapitre,  le  Siège  vacant  ,<jui 
(  fi  on  veut  )  donne  des  Provifions  lur 
cette  prefentation  :  cela  donne  lieu  au 
Pourvu  par  le  Chapitre  de  former  un  trou- 
blc.  Un  tiers  prend  ce  prétexte  pour  le 
faire  pourvoir  en  Regale.  (  Voilà  notre 
efpcce.  )  On  demande  fi  le  Pourvu  en 
Regale  a  quelque  apparence  de  droit. 

Il  eft  indubitable  que  le  Pourvu  par  l'E- 
vêque  eft  le  mieux  fondé ,  parce  qu'il  rem* 
pliffbit  le  Bénéfice  de  fait  &  de  droit  ,  & 
que  fa  Provifîon  qui  étoit  valable  y  n'a  p« 
depuis  la  Rcgalc  ouverte  *  recevoir  aucune 
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atteinte  par  une  prefentation  nulle  faite 
auChapitrc  qui  ne  reprefente  point  l'Eve- 
que,  &  qui  par  confequent  étoit  fans 
aucun  pouvoir  \  fi  fa  Provifion  n'a  reçu 
aucune  atteinte,  il  n'y  a  ni  vacance  de 
droit,  ni  vacance  de  fait,  &  par  confe- 
quent il  n'y  a  point  lieu  à  la  Regale. 

Que  fi  le  Patron  au  Heu  de  faire  fa  pre- 
fentation au  Chapitre  l'a  voit  adreflè  au 
Roy  ,  &  que  le  Roy  oui  régulièrement 
dans  fa  Regale  ne  connoit  point  lcsPatrons 
Ecclefiaftiqucs ,  eut  bien  voulu  néanmoins 
donner  des  Provifîons  fur  cette  prefenta- 
tion -,  c'eft  le  feul  cas  où  il  pourroit  y  avoir 
quelque  doute  contre  le  Pourvû  par  l'Evê- 
que  }  car  on  pourroit  lui  dire  qu'il  a  été 
libre  au  Roy  de  renoncer  à  fon  propre 
droit  ,  &  d'admettre  la  prefentation  du 
Patron  Ecclefiaftique ,  &  la  prefentation 
étant  une  fois  valablement  admife ,  le  titre 
du  premier  Pourvû  s'évanouit  de  plein 
droit. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  à  l'égard  d'un 
Bénéfice  qui  auroit  vaqué  dans  un  mois  de 
Gradué  ,  qui  fc  trouveroit  rempli  de  fait 
&  de  droit  par  un  Gradué  lort  de  la  Ré- 
gale ouverte  ;  fi  un  plus  ancien  Gradué 
s'étoit  adreffé  au  Roy  s  &  que  le  Roy  eût 
bien  voulu  faire  ce  qu'il  ne  fait  jamais  dans 
fa  Régale  ,  c'eft-à  dire  donner  des  Provi-. 
fions  à  ce  Gradué  en  qualité  de  Gradué  s 
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ces  Provifïons  ne  donncroicnt  point  at- 
teinte au  droit  du  premier  Pourvu  ,  parce 
qu'il  y  a  des  règles  entre  les  Graduez  j  il 
ne  fuffit  pas  pour  qu'un  Gradué  foit  pour- 
vu valablement  au  préjudice  d'un  autre 
Gradué  >  que  le  Collatcur  foit  fujet  aux 
Graduez,  ou  qu'il  veuille  bien  s'y  allujettir. 
Il  faut  de  la  part  du  Gradué  i°.  Qu'il  ait 
une  nomination  de  l'Univerfité  fur  le  CoL- 
lateur.  i°.  Qu'il  lui  ait  notifié  fes  titres 
&capacitez.  30.  Qu'il  lui  ait  réitéré  fes 
noms  &  fur  nom  s  dans  le  tems  de  Carême 
précédant  la  vacance  du  Bénéfice.  L'une 
de  ces  conditions  manquant ,  le  Gradué  a 
beau  avoir  des  Provifions  du  Collateur  , 
elles  lui  font  inutiles  contre  l'autre  Gradué 
quoique  moins  ancien  qui  a  fatisfait  à  tou- 
tes ces  formalitez  effentielles  :  Or  toutes 
ces  conditions  manquent  à  un  Gradué  par 
rapport  au  Roy  ,  puifqu'il  eft  certain  qu'il 
fuccede  à  l'Evêque  Jure  Regio*  ainfi ,  Se 
la  nomination  >  &  la  notification  y  &  la 
réitération  faite  à  l'Evêque  ne  le  concerne 
en  aucune  manière. 

Quand  donc  le  fieur  Cretois  fe  trouver 
roit  ici  pourvu  par  le  Roy  en  qualité  de 
Gradué  ,  il  eft  certain  que  le  fieur  Lebert 
lui  feroit  toujours  preferé  :  Quel  doute 
peut-il  y  avoir  lorfque  ce  Gradué  a  requij* 
au  Chapitre,  Se  s'eft  fait  pourvoir  par  1s 
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Pape,  quifontdcs  Collateurs  abfolumenc 
étrangers  &  fans  pouvoir  } 

Second  exemple.  Un  particulier  rcfigne 
fon  Bénéfice  j  la  refignation  eft  admife  en 
Cour  de  Rome  >  le  Refignataire  a  même 
obtenu  (  fi  on  veut  )  un  vifa  de  i*E vêquc  \ 
avant  la  prifede  poflcfliondu  Refignataire 
l'Evêquc  décède  -,  la  Cour  a  juge  en  ce  cas 
quele  Bénéfice  n'avoit  point  vaqué  en  Re- 
gale ,  quoiqu'il  femble  qu'il  y  ait  une  va- 
cance de  droit  a  puifque  la  refignation  eft 
admifej  &  une  vacance  de  fait ,  puifque  le 
Refignataire  n'a  pas  pris  poflTeffion ..Maison 
a  confiderequ'il  étoit  contre  l'équité  natu- 
relle ,  qu'un  Rcfîgnant  qui  ne  s'eft  voulu 
dépouillerqu'en  faveur  de  fonRefignataine* 
fût  privé  de  fon  Bénéfice  >  lorfquele  Relîr 
gnataire  n'en  pouvoitêtre  revêtu  >  &  pai 
cette  raifon  la  Cour  a  maintenu  en  ce  c& 
le  Refignant  dans  le  Bénéfice  ,  en  vertu 
dé  la  claufe  inférée  dans  toutes  les  refignar 
tions  ,  nec  alias  ^  nec  aliter  ,  nec  alio  modo.. 
;  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  27  Juillet  161% 
rapporté  par  M.  Bouguier  >  Brodeau  dit 
que  c'eft  une  règle  certaine  que  la  Regala 
n'a  point  lieu  en  ce  cas.  l'Avocat  Ge- 
neral Talon  dans  le  Plaidoyer  fur  lequel 
eft  intervenu  l'Arreftdu  16  Juin  1*59  > 
dit  qtfon  a  admis  en  ce  cas  contre  la  Regale 
une  efpece  de  regret,  légal  en  faveur  du  Re- 
fignant >  fki  eji  fondé  fur  ce  %n'on  confiderc  ^ 
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le  tout  comme  fi  rien  n'étoit  arrive  ,  &  par 
une  équité  naturelle  &  légale  3  le  Refignant 
rentre  dans  f on  Bénéfice  en  vertu  de  la  cLwfe, 
nec  alias  ,  ncc  aliter  ,  ncc  alio  modo.  Il 
dit  la  mêmechofe  dans  un  autre  plaidoyer 
fur  lequel  eft  intervenu  un  autre  Arrêt  du 
30  May  1^47  y  où  ilajoûte  que  nousn'a» 
vons  point  admis  en  cette  occafion  lefen- 
timent  de  Probus  &  de  M.  Ruzcc  quifero- 
bloient  établir  le  contraire. 

Nous  fommes  ici  dans  une  efpecebien 
plus  indubitable  contre  le  Regalifte  ,  H  a 
fallu  introduire  un  regrez  en  faveur  duR e- 
fignant ,  pour  éviter  la  vacance  de  droit  & 
de  fait  qui  auroit  lieu  fans  ce  regret. 

Ici  il  ne  faut  point  de.  fiction  pour  ex* 
clure  la  Regale  9  au  contraire  pour  donner 
lieu  à  la  Régale  il  faudroit  feindre;  une 
.vacance  qui  n'eft  point  >  le  Bénéfice  15 
trouve  lempli  de  fait  &  de  droit  pax  ui? 
Gradué  lors  de  l'ouverture  de  la  Régale. 
Le  titre  de  ce  Gradué  ne  pçut  erre  anéanti 
q\i'en  faveur  d'un  plus  ancien  Gradué. ya- 
lablcment  pourvu  ce  font  des  règles  cet? 
taine-s  y  nec  alias  ,  neç  aliter  ±  necalio  modo  : 
Or  ici  l'ancien  Gradué  n'eft  point  valable- 
ment pourvu  y  &  il  ne  le  peut  être  depuis 
la  Regale  ouverte  5  la  confequcnceeftdonc 
indubitable  que  Le  Bénéfice  refte  à  celui 
qui  le  remplit  >  qui  n'en  a  jamais  été  dé- 
pouillé  un  moment.  - 


1 3  o    Traité  des  Moyens  Canoniques 

Ecoutcroit-on  le  Refîgnataire  qui  vou- 
droit  depuis  la  Regale  ouverte  ,  pourfui- 
vre  l'effet  de  la  refignation  \  on  rejetteroic 
fans  doutecette  démarche  ,  qui  ne  pouroic 
tendre  à  lui  aflïïrcr  le  Bénéfice ,  mais  feu- 
lement à  le  faire  vaquer  en  Regale. 

A  plus  forte  raifon  dans  notre  ef pece  on 
ne  doit  point  écouter  l'ancien  Gradue  ,  qui 
agit  depuis  la  Regale  ouverte  pour  dépouil- 
ler le  Gradué  quieft  pourvu  ,  puifquefà 
pourfuite  ne  pourroit  avoir  d'autre  effet, 

Suc  d*opcrer  une  vacance  enRegale%&  que 
'ailleurs  il  n'a  point  de  titre  même  coloré 
pour  agir  ,  au  lieu  que  le  Refignatairc  a  un 
titre  (  ce  femble  )  bien  apparent ,  puif- 
qu'il  a  des  Provifions  fur  une  refignation 
&  qu'il  lui  manque  feulement  une  prife  de 
poffeflïon  y  mais  parce  qu'il  agiroit  inutile- 
ment pour  luijOn  ne  l'écoute  point&  on  ne 
lui  permet  pas  de  favorifer  un  Regaliftc 
contre  le  droit  de  fon  Refïgnant- 
Dernières  Réflexions. 
Après  tout  qu*on  ne  fe  flatc  point  kl  de 
répandre  des  doutes ,  &  par  ce  moyen  de 
faire  pancher  la  balance  en  faveur  duDroit 
de  la  Regale. 

Un  pareil  artifice  n*eft  point  l  craindre 
dans  une  caufe  y  qui  a  l'honneur  d'être 
plaidée  devant  des  Juges  ,  à  la  pénétra- 
tion defqucls  rien  n'échape  x  &  qui  con- 
uoifle  nt  fi  parfaitement  &  i'ctenduë  &  les 


Digitized 


ponr  acquérir  &  conferver,  &c.  131 
juftcs  bornes  de  ce  Droit  augufte  de  la 
Régale  dont  ils  font  Juges  competans  dans 
le  Royaume. 

Combien  de  paradoxes  ne  faudroit-il 
point  entafler  les  uns  fur  les  autres  pour 
pouvoir  décider  en  faveur  du  Rcgalifteî 

Il  faut  les  raflembler  tous  dans  un  feul 
point  de  vûê. 

1°.  Il  faudroit  juger  qu'un  Gradué  qui 
depuis  la  Régale  ouverte  n'a  point  d'in- 
térêt au  Bénéfice  ,  a  pû  néanmoins  le  re- 
quérir uniquement ,  dans  la  vûë  de  le  faire 
vaquer  en  Régale,  &  autorifer  par  ce 
moyen  la  malice  &  la  fraude  de  ce  Gradué 
qui  agit  conrre  fon  intérêt  particulier  ,  & 
contre  celui  de  tous  les  Graduez  qu'il  eft 
oblige  de  conferver. 

2  V  II  faudroit  lui  donner  une  aéfcion 
quand  il  n'en  a  plus  ,  fuivant  le  texte  du 
Concordat. 

3°.  Il  faudroit  pour  faire  valoir  la  re- 
quifition  &  les  Provifionsde  ce  Gradué, 
fubftituer  à  la  place  du  Roy  J  feut  Colla- 
teur  des  Bénéfices  pendant  la  Regaie  ,  un 
Colfeteur  Ecclefiaftique  abfclument  fans 
pouvoir  ,  &  cela  fur  le  prétexte  que  ta  di- 
ligence d'un  Gradué  eonferve  le  droit  des. 
autres  contre  le  Roy  \  propofition  non- 
feulement  fauUe  dans  la  Regale  »  mais  en 
foi  abfurde  ,  puifque  la  diligence  du  Gra- 
dué ne  ferviroit  ici  qu'à  enlever  le  Bénéfice 
à  tous  les  Graduez» 
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4°.  Ufaudrôit  décider  qu'un  Bénéfice 
qui  eft  rempli  de  fait  ôc  de  droit,  peut 
être  conféré  en  Regale  ,  ce  qui  eft  con- 
traire à  toutes  les  règles, 

-  5°.  Il  faudroir  faire  revivre  un  abus 
encore  plus  grand  que  celui  dont  le  Roy 
a  purgé  fon  Droit  de  Regale  par  fa  Dé*, 
clarationde  1^73  ,  lorlqu'ii  a  voulu  que  le 
litige  fût  formé  fix  mois  avant  le  décès  de 
l*£vêquc. 

€ 0.  Il  faudroit  enfin  recompenfer  la  fur* 
prifedu  Regaliftc,  qui  a  expofé  faux  au 
Prince,  &  qui  lui  a  tu  les  circonftanccs 
qui  .l'auroient  certainement  déterminé  à 
refufer  le  brevet  en  Regale. 

On  a  beau  faire  naître  dcsdifïîcultcz  , 
répandre  des  ombres  ,  elles  le  dilliperont 
toutes  par  la  lumière  très*vive  de  ta  vérité 
Ôc  de  la  juftice  qûi  éclate  de  toutes  parts 
dans  cette  caufe  en  faveur  du  Sr  Lcbert. 
.  La  Regale  eft  un  Droit  de  la  Couronne  > 
par  confequent  de  tous  les  droits  le  droit 
le  plus  jufte  ôc  le  plus  favorable. 

Il  eft  çxercé  par  un  Monarque  plein  de 
modération  5c  de  juftice  j  eeferoit  dégra- 
der ce  Droit  Royal  ,  &  lui  faire  perdre 
toute  fa  faveur  3  que  dele  faire  fervir  con- 
tre l'intention  du  Prince  à  une  înjuftice. 
aulîi  évidente  que  celle  où  on  veutrapplii- 
quer  dans  cctte.Caufe.  .  « 

M.  Dominique  .Favier,  Avocat» 
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CHAPITRE  IX. 

ê 

Si  les  Provifions  du  Pape  peuvent  con- 
courir avec  celles  en  Regale  qui  ne 
font fujetes  aux  Règles  canoniques. 

N*.  1.  E  T  T  E  qieftion  cft  traitée 
K^j  par  Joannes  Gaili  &  jugée 
en  1  ;  S  4  ,  &  que  les  Provifions  du  Pape  & 
celles  du  Roy  pouv oient  concourir  eniem- 
ble  Se  être  compatibles. 

M.  Guillaume  de  Ulte  ,cn  vertu  de  fon 
expedative^  ayant  accepté  un  Canonicat  & 
Prébende  de  Noyon  vacans  par  la  mort  de 
Pierf  eFourgard,  s'en  étant  fait  pourvoir^ 
prispoffeffion  par  Procureur  ,crut  qu'il  croie 
à  propos  pour  s'aflûrer  plus  folidement  ce 
Canonicat  &  Prébende  ,  de  la  demander 
au  Roy  ,au  cas  qu'elle  vaquât  en  Régale.  Le 
Roy  donna  des  Provifions  adreflantes  au 
Doyen  &  Chapitre  de  l'Eglife  de  Noyon  ? 
qu'ils  maintinrent  ledit  Guillaume  en  poU 
fcffion  &  faifine  de  ladite  Prébende  ,  en- 
core qu'il  n'en  prît  point  pofleffion  en  vertu 
des  Provifions  en  Regale. 

Pierre  Marefchaï  obtint  auffi  des  Provi- 
fions du  Roy  de  ce  Canonicat  &  Prébende 
comme  vacans  en  Regaie  ,  avant  que  Guik 
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hume  fe  fût  fait  recevoir  pertonnellement 
en  pdfleflion  de  ladite  Prébende  &  Cano- 
nîcat  i  il  proporoit  les  moyens  i°.  Que  la 
Piovifion  de  Guillaume  étant  condition- 
nelle, étoit  nulle  j  il  ajoûtoit  un  autre 
moyen,  que  Guillaume  n'ayant  point  pris 
la  qualité  de  Clerc  il  étoit  indigne  5  que 
d'ailleurs  il  n'avoit  point  dit  dequelDio- 
cèfeiléroit. 

Qu'il  y  avoit  obreption  dans  fes  Provi* 
fions  en  vertu  de  (on  mandat ,  en  ce  qu'il 
ctoitrefervé  au  Pape,ayant  vaqué  in  Caria , 
&  qu'ayant  accepté  la  grâce  du  Pape  9  il 
avoit  renoncé  à  la  Regale ,  ce  qui  étoit 
appuyé  d'aucoriicz. 

a.  Mais  Guillaume  répondoit  qu'il  avoit 
obtenu  fon  brevet  en  Régale  avant  Pierre, 
qu'il  avoit  par  conlequent  le  droit  avant 
lui  A  &  que  la  claufe  quiétoit  dans  fes  Pro- 
vifîons  en  Regale  lui  confervoit  fon  droit  3 
que  fi  le  Bénéfice  étoit  vacant,  que  le  Roy 
lui  conferoit ,  &  que  la  Provifion  du  Roy 
étoit  canonique  ,  laquelle  déclaroit  que  le 
Canonicat  lui  étoit  conféré  ,  s'il  étoit  va- 
cant ;  que  le  défaut  d'ex preflion  du  Dio- 
cèfc  &  des  Bénéfices  dont  il  n'avoit  fait 
aucune  mention  p  ôc  qu'il  y  avoit  fix  mois 
que  le  Bénéfice  étoit  vacant ,  n'étoient 
point  des  obftaclcs  pour  empêcher  la  grâ- 
ce. Le  Roy  étoit  affranchi  de  toutes  ces 
fervitudes-,  il  étoit  tnanifeftequeGuillaumc 
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n'avoit  pas  voulu  renoncer  à  les  Provifions 
en  Regale  %  ayant  prefenté  fes  lettres  au 
Chapitre  ;  par  confequent  qu'il  en  vou- 
loir faire  ufage  -,  que  d'ailleurs  les  condi- 
tions dans  lesProvifions  ne  rendôient  point 
la  grâce  nulle  ,  ni  les  moyens  d'obreption 
qui  fe  trouvoient  dans  les  Provifions  du 
Pape  qui  étoient  des  referits  ambitieux* 
Une  note  de  M.  Charles  Dumoulin  n'eft 
pas  indifférente  fur  le  mot notitU,  que  les 
foc  mois  de  la  dévolution  ont  lieu  à  l'égard 
des  Collateurs  ordinaires  3  mais  non  pas  à 
l'égard  du  Roy.  Ce  Do&cur  dans  cette 
Note  dit ,  in  loco  juxta  Clementinam.  In 
fine  de  conctjfione  Prébende  9  quia  Regalia 
non  fubefi  dévolutions  de  qua  in  Jure  Ca* 
non ico  nec  Concilio  générait ,  de  qua  in  cap. 
nulla  de  concejf.  Prébende  ,  quia  efi  anti- 
qniot&  fotior\  il  parle  delà  Régale i  c'eft 
ce  qui  eft  décidé  dans  les  queftions  ZI 
&  11  de  Joannes  Galli  ;  le  Roy  n'étant 
point  fu jet  aux  Loix  Ecclefiaftiqucs,  pour 
ce  qui  regarde  la  Regale. 

Dans  la  queftion  11 ,  il  s'agit  de  fçavoir 
fi  la  grâce  du  Pape  &  celle  du  Roy  peu- 
vent concourir  enfemble. 

Cette  queftion  eft  une  explication  de  la 
précédente  ;  que  fi  une  perfonne  a  deux 
titres  ,  l'un  du  Pape  ,  l'autre  en  Regale  ; 
s'il  prend  poffeffion  en  vertu  du  pre- 
mier il  renonce  à  la  Regaie  >  8c  s'il  prend 
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poffeffion  en  vertu  du  dernier  titre  /  il 
renonce  à  la  Provifion  de  Cour  dj  Rome. 

Que  s'il  eft  dabord  pourvu  en  Cour  de 
Rome,  qu'il  ait  pris  pofleffion  en  consé- 
quence des  Provifions  qu'il  en  a  eues ,  6c 
»  ou'il  ait  des  Provifions  en  Regale  avec 
claufe  ,  qu'il  ne  fera  pas  tenu  de  nouveau 
de  prendre  pofleffion  i  il  peut  fe  fervir  de 
ce  nouveau  titre ,  y  ayant  une  claufe  ex-'  . 
pr^fle  qu'il  ne  fera  pas  obligé  de  prendre 
une  nouvelle  pofleflîon  l'ayant  déjà  prife 
en  vertu  des  Lettres  Apoftoliques  y  &  le 
Roy  ayant  coofervé  ledroit  ancien  qu'a- 
voir Guillaurne  ,  n'y  ayant  eu  ni  fubrepT 
tion  ni  obreption  de  fa  part  %  le  Roy  ayant 
pû  y  inférer  telles  clauies  qu'il  lui  a  plu  * 
elles  doivent  avoirleur  effet.  Il  n'y  a  au- 
cunes nuliitez  à  lui  objc&er. 

4.  La  maxime  demeure  toujours  y  que 
les  Provifions  du  Pape  ou  de  l'Ordinaire  > 
ni  même  celles  des  Chapitres ,  le  Siège  va- 
cant s  ne  peuvent  concourir  avec  celles 
données  par  le  Roy  enRega  le. Le  prin- 
cipe j  fi  elles  ont  été  données  depuis  la 
vacanceje  pouvoir  desCollatcurs  ordinai- 
res ou  duPape  eft  fans  effet,  auffi-bien  que 
celui  du  Chapitre,  le  Siège  étant  vacant. 

Que  Ci  les  Provifions  données  par  le 
Pape  ou  par  l'Ordinaire  avant  l'ouverture 
de  la  Regale,  n'avoientpas  été  exécutées 
Jfc  qu'il  y  eût  une  vacafice  de  droit  ou  de. 
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fait  -,  il  eft certain  que  la  Régale  nefouffre 
ni  compagnon  ni  aucune  focieté  \  &  quand 
bien  même  il  y  auroit  quelque  doute  >  il 
faudroit  pour  taire  valoir  la  Régale,,  pren- 
dre une  nouvelle  pofleffion,en  vertu  de  cet 
augufte  Droit.  Il  y  en  a  plufieurs-  Arrêts 
anciens  rapportez  dans  les  preiives  des  Li- 
bertez  de  l'Eglife  Gallicane,  tome  i,  chap. 
16  J  n.  44,  &  il  faudroit  toujours  pren- 
dre pofTelîion. 


CHAPITRE  X. 

£)ue  le  Roy, pourvoit  aux  Bénéfices  % 
non  -  feulement  dans  ï  état  qu'ils 
font  ,  mais  quon  n'en  peut  auffi 
changer  la  qualité ,  fans  fon  au- 

-  torité ,  il  y  f  eut  pourvoir. 

N<\  x.  T  E  Roy  confère  les  Bénéfices 
l^j  dans  l'état  qu'ils  font,  &:  quel- 
ques appellations  comme  d'abus  qui  foient 
juftes,  on  n'y  fait  aucun  droic  >  mais  on 
referve  à  le  faire.  Il  faut  toujours  que  la 
Regak  ait  lieu  cependant  il  iembjoit  que 
le  droit  des  Habitansdût  être  préféré  au 
particulier.  Voici  une  elpeceaffêz  fingu- 
liere.  Une  Cure  avoit  été  démembrée 
en  Prieuré Vicairerie  perpétuelle.  Les 
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Habitans  en  interjetterait  appel  comme 
d'abus  \  perdant  la  vacance  en  Régale  ,  le 
Prieuré  ayant  vaqué  3  le  Roy  le  conféra 
en  Régale  ,  les  Habitans  donnèrent  leur 
Requête  d'intervention  ,  pour  empêcher 
la  defunion  ,  ou  pour  parler  plus  jufte  ,  le 
démembrement  qui  en  avoit  été  fait.  Nous 
avons  fait  voir  par  plufieurs  Arrêts  que  la 
Jurifprudence  ne  fouffroit  point  ces  par- 
tages &  démembremens  de  Cures  \  ce- 
pendant par  Arrêt  oui  fera  à  la  fin  de  ce 
chapitre ,  on  jugea  le  Prieuré  vacant  en 
Regale,  faufaux  Parties  à  fe pourvoir.  Le 
Roy  confère  donc  les  Bénéfices  dans  l'état 
qu'ils  font  vacans  :  mais  voici  le  contraire 
uir  d'autres  principes. 

2.  Il  femblc^ue  fi  le  Roy  confère  les 
Bénéfices  dans  l'état  qu'il  les  trouve,  quand 
ils  ont  changé  par  des  unions  &  fuppref- 
fions  des  titres  perfonncls  ,  que  le  pouvoir 
du  Roy  pour  conférer  en  Régale  devroie 
ceflTcr  ,  puifque  fuivant  les  maximes  du 
nombre  précédent ,  il  confère  les  Béné- 
fices dans  l'état  qu'ils  font  i  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  revivre  un  titre  qui  cft  fup- 
primé  par  l'union  i  cependant  deux  Dia- 
conez  affedtez  à  deux  Diacres  ayant  été  unis 
à  un  Séminaire  ,  fans  aucun  pouvoir  don- 
né fuffifamment  à  un  Grand  Vicaire  , 
avoient  vaqué  en  Regale  \  ce  qui  fut  jugé 
lur  les  Conclufions  de  M.  Dagucflcau  * 
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Chancelier ,  lors  Avocat  General,  Le  Se* 
minatreen  avoit  joui  fort  long  tems,  l'Ar- 
rêt eft  du  27  Novembre  169^. 

Ce  n'eft  pas  feulement  par  défaut  de 
piflancedans  la  perfonne  du  Superieur  t 
mais  on  ne  peut  faire  des  unions  ,  au  pré- 
judice du  Roy  >  ercore  qu'elles  foienc  à 
des  Séminaires  \  il  faut  en  ce  cas  des  Let- 
tres Patentes  du  Roy  confirmatives  de  ce 
changement  d'état  i  ce  qui  avoit  été  juge 
le  22  Juillet \6  94  par  Arrêt,  plaidant  M. 
Guyot  de  Chefne  pour  le  Regalifte ,  ôc 
moi  pour  le  Séminaire  de  Notre-Dame  de 
Lorette  de  Brignoiles  %  auquel  on  avoit 
uni  ùn  Prieuré  qui  fut  adjuge  auRegalifte, 
encore  que  l'union  eûtété  faite  à  un  Sémi- 
naire ,  &  que  les  Ordonnances  fuflent  de 
*  véritables  Lettres  Patentes  pour  des  Sémi- 
naires fi  neceflàires  au  Public. 

3.  Ces  Arrêts  avoient  été  précédez  d'un 
autre  rendu  contre  les  Chanoines  de  Li- 
nas  ,  qui  pendant  la  vacance  du  Doyenné 
avoient  fait  unir  la  dignité  de  Doyen  & 
quatre  Prébendes  au  même  Chapitre  >  fans 
en  avoir  requis  le  Subftitut  de  M.  le  Pro- 
cureur General  ,  6c  fans  Lettres  Patentes. 
On  adjugea  la  Prébende  au  Demandeur  en 
Regale,  par  Arrêt  du  7  Juin  1614  5  Bar- 
det ,  tome  1 ,  livr.  2  3  chap.  21  ,  Dufrefnc 
livre  1  a  chap.  2tf  du  Journal  des  Au- 


Digitized  by  Google 


240    Traité  des  Moyens  Canoniques 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlement. 

Du  2  7  Avril  ifjo. 

ENTRE  M.  Philippes  -  Alexandre 
Vialard  ,  Clerc  du  Dioeèfc  de  Char- 
tres ,  Prieur  du  Prieuré  de  Sordognes  -, 
Demandeur  en  Régale  ,  en  exécution  de 
l'Arrêt  delà  Cour  du  7  Mars  1*89,  & 
exploits  faits  en  confequence  les  1  &  7 
Avril  audit  an  -,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour 
ordonner  ledit  Prieuré  de  Sordoçnc  avoir 
vaqué  en  Regale,  lui  adjuger  icclui  avec 
reftitution  de  fruits  &  dépens  d'une  part  ; 
&  M,  Laurent  Pegurier  y  Bachelier  en 
Théologie  ,  de  la  Maifon  de  Sorbonne  9 
Défendeur  d'autre  ;  &  entre  ledit  ficur 
Pegurier  ,  Demandeur  en  Requête  du  25 
Avril  1690  y  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le 
recevoir  Appelant  comme  d'abus  des  def- 
unions  &  Amplifications  dudit  Bénéfice 
des  14  Janvier  1627  &  18  Août  1*45  , 
d'une  part  -,  &  ledit  fleur  Vialard  Intimé 
&  Défendeur  d'autre  i  &  entre  Antoine 
Faiflet  &  Conforts ,  Confuls  &  Habitans 
de  la  Paroifle  dudit  Sordognes,  Dioccfede 
Nifmes  ,  territoire  d' A  lais  en  Languedoc, 
Demandeur  en  Requête  du  2.6  dudit  mois 

d'Avril  ; 
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d'Avril  ;  à  ce  qu'il  plue  à  la  Cour  les  re- 
cevoir Parties  intervenantes  en  la  caufe 
d'entre  ledit  fieur  Vialard  &  ledit  fîcur 
Pegurier}  faifant  droit  fur  leur  interven- 
tion ,  déclarer  ledit  Prieuré  n'avoir  vaqué 
en  Régale  ,  &c  leur  donner  a&e  de  ce  qu'ils 
révoquent  en  tant  que  befoin  cft  ou  (eroic 
tous  confentemensqui  pou rr oient  avoir  été 
donner  par  quelques  Habitans  de  Sordo* 
gnes  à  la  défunion  dudit  Prieuré  ,  &  de 
ce  qu'ils  adhèrent  aux  Çonclufîons  prifes 
par  ledit  Pegurier  ;  &  en  confequence  le 
maintcnir&garder  en  la  pofleflion  &jouif- 
fance  dud.  Prieuré  x  de  leur  donner  a&c 
de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  ils 
employent  le  contenu  en  Ud.  Requête,  & 
condamner  ledit  fieur  Vialard  aux  dépens 
d'une  part  ;  &  ledit  fieur  -Vialard  &  ledit 
Pegurier  Défendeurs  d'autre,  fans  que  les 
qualitez  puifTent  nuire  ni  préjudteier  aux 
Parties,  Après  que  Garciau  de  la  Touche 
pour  Vialard,  Lordelot  pour  Pegurier  * 
Se  Dumirat  pour  les  Intervenans,  pen- 
dant une  Audiance  entière  ,  cnfemble  de 
X-amoignon  pour  le  Procureur  General  du 
Roy  ,  ont  été  oiiis  ;  la  Cour  fans  s'arrê- 
ter à  l'appel  comme  d'abus  ni  à  l'interven- 
tion ;  déclare  le  Bénéfice  avoir  vaqué  en 
Regale  ,  &  comme  tel  l'a  adjugé  à  k 
Partie  de  Garciau  de  la  Touche  avec  refti- 
tution  de  fruits  j  condamne  la  Partie  de 
Tome  IF.  L 
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Lordclot  aux  dépens  ;  &  en  confequence 
feront  les  fruits  lequeftrez ,  baillez  &  dé- 
livrez à  la  Partie  deGarciaude  laTouche, 
à  ce  faire  les  dépofitaircs  contraints  par 
corps-,  cefaifant déchargez 5fans  préjudice 
aux  Habirans  de  Sordogncs  de  fe^retirer 
pardevers  l'Evêquediocefain.pourêtre  par 
J  :   .'.  c.,r  l'rMt  Hndit  Renefice.  ainfî 


Dieu  &  le bicn  ,    -      ^  „  • 

Parlement  le  27  Avril  1690,  Collacion- 

né,  Signé  B  erthelot. 

CHAPITRE  XI. 

gue  l'union  des  Bénéfices  ,  ne  peut 
être  faite  au  préjudice 
$th  Roy, 

N°.x.T  'UNION  des  Bénéfices  eft 
|  j  une  fupprefllon  du  titre  per- 
fonnel,  il  eft  éteint  &  on  ne  peut  phis  le 
donner  en  ritre  -,  mais  quand  l'intérêt  du 
Roy  eft  blefte  ,  &  que  M.  le  Procureut 
General  ni  lesSubftiruts  n'y  ont  point  été 
appeliez  ,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Let- 
tres Patentes ,  encore  que  l'union  joit  va- 
lablement faite  pour  caufe  d'utilité  Se  de 
neceflite  ,  l'union  eft  déclarée  abufîvc  ;  8c 
cependant  l'Evêque  ne  pourroit  pas  la 
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combattre  ;  c'cft  un  des  privilèges  de  la 
Regale  :  on  peut  même  avancer  hardi- 
ment qu'il  y  a  vacance  de  droit  &  vacance 
de  fait,  l'union  ayant  été  faite  au  préjudice 
du  Roy  -,  la  vacance  de  droit ,  lei  Parties 
intereflecs  n'ayant  point  été  appellées ,  Se 
la  vacance  de  fait  n'y  ayant  point  de  Ti- 
tulaire qui  remplifle  de  fait  le  Bénéfice  ôc 
qui  en  ait  un  titre  canonique  ;  il  faut  con- 
venir que  Pérc&ion  &  l'exiftence  d'ua 
titre  eft  bien  plus  favorable  que  la  priva- 
tion (k  l'aneantiflbment  d'un  titre  que 
fi. nous  faifons  voir  que  le  Roy  confère 
les  Bénéfices  dans  l'état  qu'ils  font  en  cer- 
tain cas ,  il  les  doit  auffi  conférer  dans  l'é- 
tat qu'ils  doivent  être  ;  tout  lui  étant  a  van* 
tageux  y  tout  le  monde  y  concourt. 

2.  Il  y  a  d'anciens  &  de  nouveaux  Ar- 
rêts. Il  y  en  a  eu  de  contraires  9  fuivant 
lesoirconftances ,  ce  que  nous  allons  expo* 
fer  &:  rapporter  les  expériences. 

LcChapitredc  Linasavoit  fait  unir  a  fa 
manfe  une  Prébende ,  fans  la  participa- 
tion &  le  confentement  dcMrs  les  Gens  du 
Roy.  Un  Pourvu  en  Regale  fait  affigner 
le  Chapitre  &  obtient  un  Arrêt  le  7  Juin 
1624  j  par  lequel  il  fefait  adjuger  la  Pré- 
bende, Dufrelne  rapporte  cet  Arrêt ,  liv.' 
•  1  ,  ebap.  16  3  &c  l'Avocat  qui  plaidoit 
.contre  leRegalifte,  remarqua  que  l'in- 
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terct  du  Roy  ne  s'étendoit  qu'aux  Bene- 
'Becs  de  fa  fondation  >  &  que  M.  Talon 
lors  Avocat  General  s'éleva  contre  cette 
propofition  ,  &  dit  que  l'intérêt  du  Roy 
s'étendoit  fur  tous  les  Bénéfices  qui  étoient 
de  la  collation  desOrdinaires  &  pouvoient 
tomber  en  Regale.  L'union  étoit  d'ailleurs 
en  bonne  forme  ^  mais  le  Roy  n'a  voit  point 
donné  de  Lettres  Patentes  ë  &  M.  le  Pro- 
cureur General  Se  fesSubftituts  n'y  avoienc 
point  été  appeliez. 

3.  Il  peu?  y  avoir  des  circonftances  qui 
changent  cette  Jurifprudcncc. Nous  avons 
entendu  plaider  une  caufe  de  Régale  à  la 
Grand'Chambre  pour  neuf  Canonicats  de  . 
l'Eglife  Collégiale  de  S,  Honoré  de  cette 
Ville  de  Paris  quiavoient  été  fupprimez 
il  y  avoit  plufteurs  fiéclcs  à  caufe  de  la 
pauvreté  du  Chapitre  ,  lequel  étant  de- 
venu riche  ,  la  caufe  de  neceffité  ou  d'u- 
tilité ayant  eeflé  par  les  biens  qui  avoient 
augmenté  les  revenus  du  Chapitre,  &  y 
ayant  dequoi  faire  fubfifter  les  neuf  Cha- 
noines ,  il  étoit  de  difpofition  de  droic 
qu'on  rétablît  les  chofes  au  même  étac 
qu'elles  étoient  auparavant. 

Le  chap.  cHm>  M.  Fcrrarienfis,  déconfit* 
W/^/^auxDccretales^qui  eft  d'Innocent 
III.  décide  que  les  fruits  d'une  Eglifc 
ayant  notablement  augmenté,la  caufe  de  la 
fuppreifion  des  Prébendes  ayant  celle  è  les 
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chofes  dévoient  retourner  au  droit  com- 
mun ,  &  faire  revivre  les  neuf  Prébendes 
qui  n'avoient  été  fu primées  qu'à  caufe  dç 
la  pauvreté  du  Chapitre. 

4. Ces  moyens  foutenus  parM.Fourcroy 
Avocat  pour  les  neuf  Regaliftês  >  faifoienc 
impreflion,  &  les  moyens  de  droit  étoienc 
relevez  avec  cette  éloquence  qu'il  avoit  au 
premier  dégré  auquel  pouvoit  afpirer  le 
Corifée  de  nôtre-ordre.  M.  Pinfon ancien 
Avocat  qui  avoit  tiré  cette  affaire  de  l'obf- 
curité ,  lui  avoit  fourni  des  moyens.  Nous 
Fcntendîmes  plaider  avec  les  ornemens 
qui  foûtenoient  le  fonds  de  fa  cauTe.  M. 
Dubois  avoit  la  matière  plus  familière  & 
en  fçavoit  très-bien  le  fonds  i  il  fit  voir 
que  cette  union  avoit  été  faite  dans  toutes 
les  formes  >  que  fi  on  détruifoit  une  union 
faite  iiy  avoit  400  ans ,  il  n'y  auroit  rien 
de  certain  dans  la  difeipline  ;  qu'il  y  avoit 
plus  de  dix  preferiptions,  &  qu'après  cent 
années  de  pofïeffion  en  vertu  d'un  titre 
canonique ,  on  devoit  être  affermi  dans 
la  poffefïion  &  jouiflance  d'un  droit  con- 
fira é  par  un  titre  auffi  ancien.  La  Cour 
ne  voulut  point  toucher  à  cette  union  ,  Se 
par  Arrêt  fur  les  Conclufions  de  M.  Talon 
Avocat  General ,  on  dit  qu'il  n'y  avoit 
abus  ni  ouverture  à  ta  Régale.  L'Arrêt  efl: 
du  28  Mars  1665  ,  tome  3  du  Journal  des 
Audiances,  liv.  2,  chap.  7.  Il  fut  im- 

T        •  •  • 
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primé  dès  ce  tems  -  là  feparcmenr.  M, 
Dubois  croit  auffi  un  grand  Orateur  de 
ce  tems-là  3  &  s'il  n'avoit  pas  la  véhé- 
mence de  M.  Fourcroy  ,  il  en  avoit  la  fo- 
lidité  &  la  pureté  des  termes. 

5.  Nous  pouvons  dire  que  cet  Arrêt 
duquel  nous  venons  de  faire  mention  3  ccf- 
fantla  vénérable  antiquité  qui  avoit  affer- 
mi le  droit  du  Chapitre  ,  pouvoir  avoir 
une  meilleure  deftinée  3  d'autant  qu'en 
1695  ou  1696  ayant  été  chargé  de  défen- 
dre à  la  Régale  pour  un  Prieuré  uni  à  un 
Séminaire  d'un  Evêché3  je  foûtehoisque 
TEdit  de  Blois  &  le  Concile  de  Trente 
étoient  des  pouvoirs  qui  autorifoient  les 
unions  en  faveur  des  Séminaires ^  &  que 
le  concours  des  deux  puiflances  devoitêtre 
favorable  à  celles  faites  en  faveur  des  Sé- 
minaires ,  dans  lefquels  on  inftruifoit  les 
jeunes  gens  pour  fervir  les  Eglifes  &  y  de- 
venir les  Pafteursdes  peuples,  &  les  édi- 
fier par  leurs  a&ionsauffi-bien  que  parleurs 
prédications.  11  y  en  a  eu  plufieurs  fem- 
blables  3  &  ce  font  des  règles  ordinaires  en 
pareil  cas  3  de  manière  que  c'eft  une  Jurif- 
.|>rudenee  certaine.  M.  Guyot  de  Chefnc 
ctoit  pour  le  Regaliftc. 
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CHAPITRE  XII. 

Des  genres  de  vacance  des  Bénéfices; 

jN°.  i.  \T  O  U  S  avons  dit  plufieurs 
X^l  fois  que  le  premiei  fonde- 
ment des  Provifions  étoit  la  vacance  des 
Bénéfices  >  une  fucceflïon  doit  être  vacante 
avant  qu'elle  foit  remplie  &  faififlc  ^héri- 
tier y  &  comme  il  ne  leroit  pas  permis  de 
prendre  la  fucccffion  d'un  homme  vivant,il 
n'eft  pas  permis  auffi  de  dépouiller  unBene- 
ficier  de  fon  vivant  fans  fon  confentement, 
la  difcipline  &  la  morale  imitans  la  nature 
dans  Tes  opérations  -,  il  faut  qu'un  Bénéfice 
foit  vacant  avant  de  le  remplir  j  il  ne  tient 
pas  à  la  bonne  volonté  de  ceux  qui  afpircnt 
aux  biens  de  forcer  la  Loi  &  la  faire  plier 
à  leurs  defirs  3  au  lieu  d'en  attendre  la  va- 
cance dans  fon  temps  ,  &  que  les  defirs 
foient  gouvernez  par  la  Loi  qui  cft  le  gou- 
vernail qui  doit  conduire  l'homme  de  bien; 
J'ai  vu  des  Ecclefiaftiques  avec  admiration  , 
attendre  la  miffion  ae  Dieu.    Nous  ne 
voyons  dans  les  moyens  de  pourvoir  en  S 
Regale  que  des  règles  fûres  >  trois  genres 
de  vacance  comme  à  l'égard  des  Bénéfices 
dont  la  collation  eft  ordinaire  3  encore 
qu'ils  foient  differens» 

«  •  •  •  « 
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i.  La  vacance  de  fait,  celle  de  dtoic  & 
le  litige  font  des  genres  difFerens  des  au- 
tres vacances  des  Bénéfices  8c  même  des 
Offices.  Nous  avons  vu  à  l'égard  des  Bé- 
néfices celui  par  mort ,  par  refignatton& 
par  dévolut  \  c'eft  la  même  choie  dans  les 
Offices  par  mort  ,  pa  refîgnation  &  for- 
faiture qui  cft  une  efpece  de  dévolut  dans 
la  Régale  }  c'eft  une  vacance  de  fait ,  une 
dedroit ,  &  celle  par  litige  formée  fuivant 
la  Déclaration  de  1 67 3 . 

A  l'égard  des  moyens  &  de  l'autorité  du 
Roy  ,  elle  eft  répandue  dans  toutes  les  ef- 
peces  de  ce  Traité ,  &  on  ne  fçauroit  rien 
taire  fans  fpn  confentement  j  pour  les  Bé- 
néfices qui  vaquent  en  Regale.  Les  Provi- 
fions  duPape^duLcgat^des  Ordinaires^des 
Supérieurs,  Patrons  &  Collateurs  infé- 
rieurs 3  toute  ptaiflance  cft  fufpenduë  pen- 
dant la  Régale  ,  &  les  Provifions  étant 
nulles  ,  le  Roy  y  pourvoit ,  même  depuis 
qu'elle  eft  formée  ;  la  collation  eft  un  fruit 
honorifique  qui^ftiiefervé  à  l'autorité  du 
Roy  &  dont  il  a  l'exercice  :  ce  quife  fait 
dans  les  règles  &  la  pfûpartdu  tems  à  la 
follicitation  de  l'Evêque  nommé  par  Sa 
Majefté. 

3.  C'eft  donc  une  première  attention 
qu'on  doit  avoir  fur  le  genre  de  vacance , 
le  Bénéfice  eft-il  vacant,  ne  l'eft-il  pas  ? 
Y  a-t-il  une  vacance  de  fait ,  car  c'eft  la 
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première  qu'il  faut  examiner  ?  Y  cna-t-iL 
une  de  droicfSi  ces  deux-là  manquent ,  Se 
que  le  Bénéfice  (oit  rempli ,  il  faut  que  ce 
foie  la  même  perfonne  qui  ait  le  droit  ÔC 
qui  ait  pris  pofïeflïon  qui  rempiifle  leul  le 
Bénéfice^  d'autant  que  fi  deux  perfonnes 
le  rempliflbient ,  que  Tune  des  deux  eue 
le  droit ,  &  que  l'autre  eût  la  pofleflion  de 
fait  y  lâ  Regale  ne  laifl'eroit  pas  d'y  être 
ouverte  ,  d'autant  qu'il  faut  que  le  Béné- 
fice foit  rempli  par  la  même  perfonne  ,  9c 
qu'il  réunifie  le  droit  &  le  fait  pour  empê- 
cher la  Regale. 

On  dira  :  mais  d'où  viennent  ces  genres 
de  vacance  >  Il  femblc  qu'il  feroit  puis  na- 
turel de  fuivre  celles  ordinaires  de  vacance 
de  fait  qui  eft  plus  ancienne,  plus  com- 
mune, èc  qui  eft  déclarée  parla  mort  & 
par  d'autres  casfemblablcs ,  mais  cette  va- 
cance de  fait  femblc  trop  étendue  ,  & 
qu'elle  n'eft  pas  aflez  limitée,  étant  fur 
•  toutes  les  vacances  défait  d'autant  que 
la  fi&ion  n'a  point  de  lieu  en  Régale  ;  tout 
y  eft  réel  ;  tout  y  eft  perpétuel  *  elle  ne 
cefte  point  qu'elle  n'ait  eu  fon  effet,  elle 
ne  fe  termine  point  à  un  genre  ni  à  une 
efpecc  ,  il  l'uffit  qu'il  y  ait  une  vacance  de 
fait  ou  une  de  droit ,  pour  donner  lieu  à 
des  Provifions  en  Régale. 

4.  On  ne  trouvera  point  dans  les  Con- 

L  y 
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cilcs  &Conftitutions  canoniques  la  clef  de 
ces  genres  de  vacance.  Pour  en  découvrir 
les  principes  ^  propofons  quelques  conjec- 
tures. Quand  on  écrit  d'une  matière,  pour 
le  faire  avec  méthode  ,  il  faut  fçavoir  l'é- 
tymologie  &  pourquoi  on  a  mis  des  noms 
pour  fîgnifier  leschofes  &  leur  origine  ,  ce 
qui  ne  nous  a  point  été  marqué  par  les 
Auteurs  ni  par  des  textes  de  DroitCanon. 

Cependant  il  n'y  a  rien  dans  la  difei- 
pline  non  plus  que  dans  la  phifique  &  la 
morale  qui  n'ait  fes  principes  &  Ces  loix  > 
&  c'eft  à  quoi  nous  nous  attachons  dans 
les  livres  que  nous^donnons  au  Public, 
d'aller  toujours  à  la  fource  plus  pure  que 
les  ruifleaux.Difons  comme  Probus  dans  fa 
notefurGuymier,  cap.  licet  de  eleUionïbus  > 
w^conjRrmationes,w.5.iV^w  ifta  &  fimi* 
Jia  nomina  appellarivaveritatem  &  effet?  tia- 
litatemrei fîgnificant.  Nous  nous  fommes 
déjà  fervi  de  cette  autorité  dans  d'autres 
occafions,  cela  eft  fondé  fur  une  Loi. 

5.  Les  vacances  de  fait  véritables  font 
feulement  par  la  mort  naturelle ,  d'autant 
que  la  mort  civile  eft  l'effet  du  crime  qui 
montre  la  vacance  de  droit ,  qui  en  eft  la 
-caufe  ;  la  mort  naturelle  produit  donc  une 
vacance  de  fait  ,  &  il  n'y  a  que  ce  genre 
dans  la  matière  Ecclefiaftique  ,  qui  n'a  au- 
cune efpece  ,  elle  y  eft  appclléc  genre  de 
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vacance.,  &  dans  la  Régale  c'eft  une  va- 
cance de  fait  ;  mais  les  deux  autres  cfpcccs 
de  refignation  &  dévolut  font  des  vacances 
de  droit.  Une  refignation  pure  &  fimple 
en  faveur  pourcauîede  permutation  3  un 
dévolut  pour  vacance  de  droit  ,  pour  cri- 
mes ou  fans  crimes;  une defertion  Se  autres  i 
fcmblables  font  des  vacances  de  droit ,  elles 
font  comprifes  lous  les  vacances  de  droit  ; 
il  faut  que  les  prifes  de  poffeffion  foient 
réelles  &  perfonneKes  ,  toutes  les  fi&ions 
en  font  bannies  ,  &  les  vacances  fousd'au- 
tresnoms  de  refignation  &  dévolut  fe  ma- 
nifeftent  &  fe  nomment  vacances  de  droit* 
Un  homme  qui  a  abandonné  fon  Bénéfice, 
ce  n'eft  pas  tant  une  vacance  de  fait ,  parce 
qu'il  nerefide  pas, qu'une  vacance  de  droit 
à  caufede  la  non-refidence,  mais  comme 
le  Roy  n'eft  point  fujet  aux  formalitez  ce- 
clefiaftiques  par  lesquelles  il  ne  fe  règle 
point  ,  &  qu'il  fuit  les  grandes  maximes 
établies  dans  la  Regale  par  les  Arrêts,  s'il 
y  a  nonrefidence  ou  crime  ,  c'en  eft  aflez  > 
&  que  la  vérité  foit  telle^pour  donner  des 
Provifîons  &  dire  qu'il  y  a  vacance  de 
droit. 

6.  'Ccft  donc  cette  repletion  du  fait  & 
du  droit  qui  forme  un  titre  incommutable 
en  faveur  du  Pourvu  >  ôc  qui  peut  exclure 
de  la  Regale  >  mais  quand  un  Pourvu  d'un 
lîcncfîcc  ne  le  remplit  que  de  fait  5  &  qu'il 
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n'y  a  point  en  même  tems  de  pofleilïon  de 
droit ,  c'eft-à-dire  de  titre  canonique  ; 
c'eft  une  vacance  de  droit  \  cela  eft  bien 

f>lus  {impie  que  d'examiner  toutes  les  can- 
es de  dévoiut ,  d'autant  que  quand  on 
prétend  que  le  Bénéfice  cft  vacant  de  droit 
il  faut  que  le  Regalifte  le  prouve  3  & 
quand  il  le  juftifie  3  &  qu'il  a  fait  voir  la 
nullité  des  titres  du  poflellcur foie  pour 
.  incompatibilité  ou  autrement ,  c'eft  la  va- 
cance de  droit. 

'  Enfin  le  troifiéme  genre  de  vacance  en 
Regale ,  c'eft  à  caufe  du  litige ,  il  doit 
avoir  été  formé  fix  mois  avant  la  mort  du 
Prélat  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  en 
Regale  }  il  y  en  a  deux  raifons ,  l'une  c'tft 
à  cau(e  de  l'incertitude  dans  les  titres  y  ce 
f'eroitun  fequcftre  dans  la  Matière  Benefi- 
•ciaic  que  cela  produiroit  5  mais  dans  la 
Regale  ,  le  Roy  a  droit  comme  au  poiïef- 
foire  d'empêcher  que  le  trouble  ne  conti- 
nue. L'autre  eft  l'exemple  de  la  Coutume 
de  Nor  nandie  ,  le  Roy  pendant  le  litige 
du  Patronage  pourvoit  au  Bénéfice.  Nous 
expoferons  en  ion  Lieu  ce  genre  de  va- 
cance d'une  manière  plus  étendue  6c  plus 
circonftanciée. 

7.  Nous  expliquerons  ces  genres  de  va- 
cance dans  le  cours  de  ce  Traité.  Comme 
les  Arrêts  dans  ces  matières  fondent  notre 
Jurifprudcnce  fur  la  Régale  ,  nous  rcmar* 
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queron$  les  traditions  fur  cette  matière, 
ijhdt  prajudicœtis'  confiât  ;  mais  comme  le 
bon  Pilote  ne  quitte  point  fon  gouvernail., 
il  faut  que  nous  nous  aflûrions  de  ce  prin- 
cipe 9  que  nous  ne  quitrerons  jamais  ,  que 
c'ell;  un  Droit  de  la  Couronne  \  avec  ce 
principe  nous  conduirons  à  bon  port 
cette  partie  de  notre  Traire  des  Moyens 
canoniques  y  pour  acquérir  &  conferver 
les  Bénéfices. 

Les  deux  premiers  genres  de  vacance 
font  fondez  fur  la  Philippine  :  ce  n'eft 
qu'un  titre  déclaratif  de  l'ufage  qui  a 
montre  ces  deux  genres  de  vacance  auf- 
quels  aboutirent  comme  à  leur  centre  les 
trois  genres  de  vacances  de  la  Matière  Be- 
neficiale  3  dont  nous  avons  fait  mention 
dans  les  3  premiers  Livres  de  ce  Traité  ;  il 
y  avoit  peu  de  certitude  à  l'égard  des  qua- 
tre Provinces  de  Gafcogne  ,  Languedoc  > 
Provence  ,&  Dauphinc  >  il  y  avoit  des 
Arrêts  pour  les  Regaliftes  &  les  Pourvus 
par  le  Pape  &  les  Ordinaires^ 
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CHAPITRE  XJII. 

Comment  il fant  entendre  V article  27 
<   del'Edit de  1606  fur U  triennale 

pojsejjion. 

N°.  1.  Tpv  A  N  S  la  Maticrc  Ecclefîaf- 
JLx  tiqae  auffi  bien  que  dans  la 
Civile  y  il  a  éré  important  d'aflûrer  le  re- 
pos &  l'état  des  perfonnes  &  des  Béné- 
fices. Les  Loix  Civiles  &c  les  Eccléfiafti- 
qués  ont  fait  des  régies  fur  cette  matière 
avefc  grande  raifon  ,  &  ont  diftingué  la 
propriété  des  biens  de  la  pofleflion  ,  ayant 
donné  30  ans  pour  la  propriété  des  biens 
temporels  &  profanes  ,  40  ans  pour  l'E- 
glife  ,  le  temsdu  mauvais  Adminiftrarcur 
non  compris.  L'Eglife  Romaine 5  les  do- 
maines des  Empereurs  &  des  Rois  ont  eu 
des  privilèges  particuliers ,  8c  ont  été  juf- 
ques  à  100  ans. 

Mais  notre  objet  fe  renferme  unique- 
mçnt  à  fçavoir  combien  de  tems  la  Re- 
gale dure  ,  les  Loix  &c  les  Ordonnances 
font  faites  pour  prévenir  les  inconve- 
niens ,  em  pêcher  le  mal  &  procurer  le  bien 
qui  eft  l'effet  des  faintes  Loix  pour  imiter 
la  divine. 

Les  titres  des  Bénéfices  font  perfonnelsi 
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la  Regale  pouvoit  toujours  s'exercer,  Louis 
XII.  la  réduifît  à  30  ans,  &  le  Clergé 
ayant  fupplié  Henry  IV,  de  réduire  l'effet 
de  la  R égale  a  un  moindre  temps  ,  il  le 
fit  conformément  au  Concile  de  Bafle 
à  3  ans  ;  c'eft  le  fécond  décret  de  la  Scf- 
fion  21  du  Concile  de  B«ifle  tenu  en  1435 
tome  11  des  Conciles  y  col.  55*,  ce  n'eft 
pis  encore  la  vraye  origine.  Nous  trou- 
vons que  c'eft  en  Afrique  des  le  quatrième 
fiéele  3  qu'il  y  avoit  eu  un  Traité  entre 
les  Catholiques  Se  les  Donatiftes  -,  que  Ci 
l'un  des  deux  avoit  adminiftré  un  peuple 
pendant  trois  ans  ,  il  en  étoit  le  poflef- 
leur  paifibîe  ,  fans  pouvoir  y  être  troublé* 
2.  Ce  décret  de  trois  ans  a  été  adopté 
par  la  PragmatiqueSandUon  &  parle  Con- 
cordat aufli-bien  que  par  la  Cour  de  Rome 
par  une  règle  de  Chancellerie  de  triennali 
fojfejfore  3  c'eft  donc  à  prefent  un  Droit 
commun  que  l'inftitution  dans  un  Béné- 
fice étant  canonique;  il  fuffit  detroisan- 
nées  de  pofleffion  pour  acquérir  un  droit 

incommutable. 

Mais  ta  fubtilité  des  hommes  &  la  pé- 
nétration des  Loix  va  fi  loin  ,  qu'endoiv- 
nant  quelque  chofe  à  la  Loi  ,  il  femble 
qu'elle  eft  entammée  par  des  diflin&ions  > 
mais  les  Juges  pefant  au  poids  du  Sanc- 
tuaire les  conteftations  y  fe  déterminent 
par  de  bons  principes  i  il  faut  donc  rap^ 
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porter  cet  article  17  ,  dont  ledHpofitif  eft 
conçu  en  ces  termes  :  „  Voulant  faire  ccf* 
9ô  fer  cet  âbus  à  la  diminution  de  nos  droits 
>9  ordonnons  que  les  Titulaires  qui  auront 
9>  été  pourvus  canoniqtiement  &  joui  pai- 
>3  fiblcmcnt  trois  ans  entiers  &  confécu* 
Jf  tifs  de(dirs  Bénéfices,  ne  pourront  après 
0,  être  inquiétez  fous  prétexte  defdites 
ùy  Provifions  enR  égale  que  nous  déclarons 
„  en  ce  cas  être  de  nul  effet  &  valeur  ; 
jy  n'entendons  aufli  jouir  ddd.Droit  deRc* 
yy  gale,  finon  en  la  même  forme  que  nos 
33  prédecefl'eurs  ,  &  nous  avons  fait  fans 
y,  rétendre  plus  avant  au  préjudice  des 
3,  Eglifcs  qui  en  font  exemptes. 

3.  Cet  article  a  deux  parties,  la  pre- 
mière eft  une  réduction  du  tems  de  30  ans 
à  3  ans  ;  la  féconde  partie  eft  Une  limita- 
tion en  faveur  des  Eglifes  qui  en  font 
exemptes ,  elle  a  été  inteprêtéc  de  l'exemp- 
tion à  titre  onéreux. 

Mais  la  première  claufe  a  mérité  une 
diftindtion  jugéeapres  une conteftation fort 
ferieufe,  ce  décret  de  la  triennale  pofleflion 
eft  fait  pour  afïurcr  le  repos  d'un  legitim© 
poIfeAcur ,  &  punir  la  négligence  de  ceux 
qui  laiflent  dormir  leur  droit  Ci  long-tcms 
que  le  titre  devient  caduc  après  ce  tèms 
fatal.M.Guymier,  RebufFc, Dumoulin ,M. 
Louct  3  Gpmcs  &  pluficurs  autres  ont  fait 
des  Commcntaircs3dcs Glofes  Se  des  î^otes 
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fur  ce  décret  y  6c  ils  ont  conclu  dans  leurs 

décifions  que  le  Titulaire  devoit  avoir  un 

titre  ab  habente  poteftattm  >  &  qu'il  ne 

devoit  point  être  fïmoniaque  pour  en 

•  •  •  • 

jouir. 

Cette  exception  ,  fans  entrer  plus  avant 
dans  le  mérite  du  fonds  ,  aflùre  la  paix  & 
la  tranquilité  au  poflefleur  s  il  faut  donc 
voir  l'application  de  cette  règle. 

4.  Ce  décret  eft  fondé  fur  une  preferip- 
tion  légale  3  étant  jufte  qu'il  y  ait  de  la 
certitude  dans  les  titres  des  Bénéfices  & 
l'état  des  perfonnes.  L'efpece  dont  nous 
allons  parler, fut  jugée  par  un  Arrêt  célèbre 
au  rapport  de  défunt  M.  Portail  perc  de 
M.  le  Premier  Prefident,  le  17  Août  1656 
en  faveur  du  Regalifte.  Comme  deux  cé- 
lèbres Avocats  avolent  écrit  fur  cette  con- 
teftation,  j'ai  crû  que  je  diminuërois  de 
\eur  autorité  /fi  je  nerapportois.ps  leurs 
Mémoires  tels  qu'ils  font  >  &  qui  font 
tombez  entre  mes  mains ,  ils  feront  à  la  fin 
de  ce  chapitre}  on  verra  la  diftin&ion  faite 
par  le  Regalifte  ,  &  les  réponses  qui  y  ont 
été  faites  par  le  Pourvu  de  l'Ordinaire. 

5.  Il  y  a  eu  un  autre  Arrêt  rendu  pour 
Oudinetle  5  Août  1703  pour  la  Chapelle 
de  Blafte  >  Diocèfe  de  Poitiers  ,  les  grands 
Vicaires  Tavoient  conféré,  le  Siège  va- 
cant ,  les  Provifions  étant  nulles  radicale- 
ment par  le  défaut  de  puiflanec  ,  il  ne  faut 
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pas  s'étonner  Ci  le  Regalifte  l'a  emporté. 
L'Arrêt  fera  à  la  fin  du  chapitre. 

Il  y  a  eu  une  autre  contcftation  pour  un 
Canonicat  de  Nantes  >  entre  M.  Daniel , 
Clerc  du  Diocèfe  de  Nantes ,  contre  Fran- . 
çois  de  Florent  \  la  que  ft ion  étoit  de  fça- 
voir  fi  la  triennale  pofleffion  étoit  acquife 
à  Florent  qui  avoit  été  pourvû  en  Cour  de 
Rome.  Comme  il  auroit  été  difficile  de 
la  rendre  en  moindres  termes  j  &  qu'il  y  a 
des  notions  à  prendre  fur  la  triennalité  &c 
le  Droitdu  Roy  en  Bretagne  ;  on  fera  bien 
aife  d'en  fçavoir  les  circonftances  3  mais 
j'avoue  de  bonne  foi  qu'encore  que  j'aye 
-piaidé  contre  ce  même  Florent  à  la  qua- 
trième des  Enquêtes  pour  une  penfîon 
pour  M.  de  Caftille,  néanmoins  je  n'ai 
j>as  fçû  ce  qui  avoit  été  jugé,  le  Mémoire 
fera  auflï  à  la  fin  du  chapitre. 

<?*JQn  dira  \  il  eft  donc  inutile  d'avoir 
des  Provifions  ,  puifquela  triennale  pof- 
feflîon  n'a  aucun  effet  pour  empêcher  la 
Regale,  &  l'article  27  fera  fans  effet  ?  il 
rie  faut  pas  décider  fi  promptement.  Voici 
une  efpcce  où  on  peut  dire  que  ab  exordio 
titulis  omnis  probatar  eventus  î  il  y  a  eu  un 
Arrêtdu  27  Juillet  1^28  ,  rapporté  tome 
1  ,  livre  1 ,  chap.  25  du  Journal  des  Au- 
diances  ,  qui  a  clairement  décidé  la  quef- 
tion  ,  &  fait  voir  comment  on  devoit  in- 
terprêter l'article  vj  de  i'Edicde  i6o€. 
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Un  Chanoine  de  Mcaux  refigne  fon 
Bénéfice  }  fon  Refignataire  ne  le  dépoflede 
point  ;  le  Refignant  demeure  fept  ans  en 
pofl'cflîon  de  fon  Bénéfice ,  la  Regale  étant 
ouverte  par  la  mort  de  M.  l'Eveque  de 
Mcaux  9  le  Titulaire  de  cette  Prébende 
étant  toujours  en  poflèffion  ,  meurt  au 
mois  de  Janvier  >  un  Gradué  s'en  fait 
pourvoir  :  conteftation  entre  ces  deux 
Pourvûs  ,  le  Gradué  fut  maintenu.  Il  faut 
prendre  garde  à  un  fait  qui  n'eft  pas  bien 
expliqué  par  l'Arrêt.  Ce  Chanoine  n'étoit 
pas  mort  dahs  le  tems  de  la  Regale  >  mais 
après  la  Régale  fermée  -,  autrement  le 
Bénéfice  auroit  vaqué  en  Régale  :  mais 
n'ayant  point  été  dépoflede  ,  la  refignation 
étoit  devenufe*  caduque,  &  s'étant  paflé 
fept  ans,  l'article  27  de  l'Edit  de  1606 
faifoit  une  fin  de  non-recevoir  contre  le 
Regalifte  ,  &  c'eft  le  cas  de  l'article  27  de 
l'Edit  de  1606  ,  d'autant  qu'il  avoit  un 
titre  canonique  ab  hahente poteflatem  ,  l'art. 
14  de  l'Edit  de  1646  eft  furvenu  depuis  i 
mais  c'étoit  par  l'argument  du  décret  de 
pacificis  poJfcfforibHS. 

Que  fi  le  Regaliftes'étoit  fait  pourvoir 
dans  les  trots  ans,  à  compter  de  la  date 
des  Provifions ,  &  que  pendant  ce  tems- 
là  l'Evêquc  de  Meaux  fût  mort  ,1e  Re- 
galiftc  i'auroit  emporté ,  d'autant  que  le 
Bénéfice  auroit  vaqué  de  droit  i  mais  te 
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R clignant  ayant  un  titre  ab  habente  potef- 
îatem  ,  la  refignation  étant  devenue  cadu- 
que, &  s'étant  écoulé  plus  de  trois  ans  de- 
puis la  Provifion,fon  ancien  titre  qui  avoit 
été  fufpendu  ,  s'étoit  confirmé  ,  là  refigna- 
tion  étant  devenue  caduque. 
One  fi  ion  [nr?  interruption  naturelle  &  civile. 
.   7-  Pofons  quelques  principes.  L'inter- 
ruption civile  n'eft  utile  qu'à  celui  qui  la 
fait  J  celle  qui  eft  naturelle  l'eft  à  tout  le 
monde^ncore  a  t'il  été  jugé  que  l'interrup- 
tion civile  n'empêchoittpoint  lapreferip 
tion  ,  quand  c'étoit  fur  un  nouveau  titre  : 
dans  le  premier  cas  ,  que  quand  il  y  auroit 
conteftation  entre  deux  perfonnes ,  com- 
me il  eft  arrivé  entre  Soalat  &  Gilbert 
-Augier  qui  avoient  conttfté  pendant  plus 
de  cinq  ans  pour  raifon  d'un  Canonicatde 
Riom  fur  les  mêmes  titres ,  Augicr  en 
avoit  un  âgé  de  cinq  ans  &  plus  dont  il 
voulut  fefervir.  Je  lui  opofois  pour  excep- 
tion que  Soalat  avoit  bien  été  interrompu 
dans  la  pofleffiondu  Bénéfice  en  vertu  du 
premier  titre  obtenu  par  Augicr  qui  étoit 
nul ^mais  queSoalat  libéras  ddes  babebat  par 
une  pofleflion  réelle  de  plus  de  cinq  ans 
contreAugicr ,  ne  s'en  étant  pas  fervi  dans 
les  trois  ans ,  cela  eft  fubtil.Ce  fécond  titre 
étoit  caduc,  par  l'argument  du  décrété 
pacificis  pojfejforibus  ,  &  de  l'article  14  de 
la  Déclaration  de  1646  }  ce  qui  fut  ainft 
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jugé  par  Arrêt  rendu  à  la  quatrième  des 
Enquêtes  le  39  Janvier  1700  ;  ainfi  i'in- 
terruption  civile  entre  les  mêmes  parties 
fur  differens  titres  ne  produit  aucun  effet 
dans  les  affaires  ordinaires. 

8.  Mais  dans  la  Régale  il  ne  faut  pas 
raifonner  de  même  >  l'exemple  que  nous 
allons  propofer  Se  que  nous  avons  entendu 
plaider  &  juger  y  eft  contraire;  l'interrup- 
tion civile  ayant  produit  le  même  effet  on 
Régale  que  la  naturelle  dans  les  affaires 
ordinaires  ,  l'interruption  civile  faite  par 
un  tiers  a  le  même  effet  en  Régale  que 
la  naturelle  à  l'égard  des  Pourvus  de  droit 
commun  dans  les  autres  matières. 

On  conYenoit  de  la  part  de  la  Terrade 
pour  lequel  plaidoit  défunt  M.  Npiict  , 
de  lado&rincde  M.  Guymier  fur  le  décret 
de  pacificis  pojfejforibus  de  la  Pragmatique 
Sandtion  f  que  l'interruption  civile  ne  pro- 
fitoit  qu'à  celui  qui  avoit  commencé  l'ac- 
tion ,  mais  que  fans  avoir  égard  à  l'auto- 
rité de  ce  Do&eur  &  aux  autres  ,  que  dans 
la  Régale  l'interruption  civile  faite,  par  un 
tiers  j  profitoit  au  Regalifte,  on  regarda 
Textention  de  la  Regale  comme  extraor- 
dinaire dans  ce  cas. 

M.  de  Lamoignon  Avocat  General  re« 
pritfbrtexa&ement  toute  la  procédure  & 
fit  voir  qu'elle  avoir  été  ton  jours  continuée 
entre  deux  coliitigans,  6c  qu'il  y  ayoit 
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eu  litige  ,  mais  il  fembloit  couvert  par 
deux  Tranfaétions  qui  avoicnt^été  exé- 
cutées pendant  pluficurs.  années ,  &c  le 
Canonicat  de  Nantes  fut  adjugé  àla  Ter- 
rade  pa  Arrêtdu  i  Avril  1680. 

9.  En  voici  une  autre  efpece  contre  la 
Regale  >  &c  qui  faifoit  difticuité  du  tems 
de  Mornac  ,  il  demanda  à  M*  le  Premier 
Prefîdent  le  motif  de  l'Arrêt  qui  jugea 
centre  l'ufage  ordinaire  de  joindre  les  rems 
de  la  triennale  pofleflion  de  deux  pourvus 
fucceflivemenc  pour  acquérir  la  preferip- 
tion ,  on  joint  bien  les  tems  pour  les  droits 
des  èenefiecs  pour  acquérir  la  preferip- 
tion  ,  mais  on  n'a  jamais  dit  qu'on  joignît  * 
les  tems  d'un  Titulaire  au  tems  d'un  autre 
Titulaire  pour  la  triennale  pofleflîon  ,  c'é- 
toit  pour  faire  valoir  l'article  27  de  i'Edic 
de  1606  y  ce  qui  fut  jugé  par  l'Arrêt  qu'il 
rapporte  fur  la  Loi  8  :  Si  fervitas  vendi- 
cetur  per  S  entent  iam  non  débet  fervitas  conf- 
inai ,  fed  qua  efi  declarari ,  il  eft  du  3 
Août  1*17. 

-  Mornac  dit  qu'il  alla  trouver  M.  le  Prc^ 
mier  Prefîdent  de  Verdun  pour  fçavoir  le 
véritable  motif  del'Arrêt,  &  qu'il  lui  die 
qu'on  avoit  joint  les  tems  de  celui  qui  avoit 
pofledé  y  &  qu'on  n'avoit  eu  aucun  égard 
à  l'une  des  pofleifions  prUe  par  Procureur  3 
l'un  des  deux  ayant  occupé  en  perfonnela 
place  &  joiii  *  &  les  titres  étant  canoni- 
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ques  ,  donnez  avant  la  Rcgale  ,  dévoient 
opérer  leur  effet.  Ces  deux  Arrêts  font  re- 
marquables &  finguliers  fur  la  Régale  ,  on 
ne  trouvera  point  ces  exemples  ailleurs  ;  il 
faut  les  joindre  au  chap.  3.  où  nous  trai* 
tons  de  l'éminence  de  la  R égale. 

10.  Il  faut  donc  conclure  te  chapitre,' 
que  quand  l'Ordinaire  ,  les  Grands  Vi- 
caires ou  lePape  ont  conféré  un  Canonicac 
vacant  dans  le  tems  que  la  Regale  eft  fer- 
mée ,  &  que  le  Titulaire  a  joui  trois  ans  , 
qu'il  ait  été  en  pofleflîon  par-Procureur 
ou  par  lui  -  même  ,  la  Regale  étant  ref- 
trainte  à  trois  ans  ,  fi  on  n'obtient  poinc 
de  brevet  en  Régale  dans  les  trois  ans  pour 
une  vacance  de  droit  ou  défait,  Particlc 
27  a  lieu. 

Mais  Ci  la  Regale  étoit  ouverte ,  &  que 
le  Pape  ou  le  Chapitre  ,  le  Siège  vacant  , 
vînt  à  conférer  un  Bénéfice  qui  eût  vaqué 
pendant  la  Regaie  ,  les  Provilîons  étant 
nulles  ,  &  n'y  ayant  pas  un  plus  grand  dé- 
faut que  celui  de  puiflanec  ;  les  Provifîons 
nulles  ne  pourroient  jamais  être  confirmées 
par  le  tems.  Voilà  l'explication  de  l'article 
27  de  rEditdei£o£,  à  quoi  on  doit  s'at- 
tacher inviolablcment  -,  ce  qui  eft  nul 
ne  pouvant  produire  aucun  eftet,  l'article 
a  donc  toute  la  force  ,  &  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  que  nous  avons  marquez.  j 
11 1  La  variété  &  les  différentes  rircoafe 
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tances  des  faits  donnent  de  la  lumière  ,  & 
font  des  préjugez  dans  la  Régale.  M .  Guil- 
laume Juliard  ayant  été  pourvu  d'une  Pré- 
bende dans  l'Eglifc  de  Touloufc  ,  par  la 
refignationde  M.  François  Juliard^y  fut 
troublé  par  M.  Jofeph  Mariotte  ,  Pourvu 
en  Regaie  de  la  même  Prébende  ,  elle  fut 
pîaidée  pendant  trois  Audiances  où  j*af- 
fiftai  :  M.  de  la  Touche  pour  le  fieuf  Ma- 
riotte Regalifte,  &  M.  Sachot  pour  le 
.ficur  dejuliard  >  M. de  Lamoignon  Avo- 
cat General ,  mort  Prefidcnt  à  Mortier  , 
y  porta  la  parole  &  quoique  le  Regalifte 
eût  un  Arrêt  pas  défaut  >  en  vertu  duquel 
il  avoit  joiii  plus  de  trois  ans ,  M.  de  La- 
moianon  remarqua  qu'il  y  avoit  des  Pre- 
benaes  dans  cette  Cithedrale  qui  étoient 
à  la  collation  de  l'Ordinaire  &  du  Cha- 
pitre ;  celles  du  côté  droit  étoient  à  la 
difpofition  de  l'Ordinaire  ,  &  celles  du 
côté  gauche  à  la  difpofition  du  Chapitre 
qui  avoit  même  cédé  àM.  l'Archevêque  de 
Touloufc  celles  du  côté  droit ,  &  il  n'a- 
voit  cette  faculté  que  (uivantla  ceflïon  qui 
lui  en  avoit  été  faite  par  le  Chapitre ,  qu'il 
étoit  vrai  qu'il  en  étoit  en  poffcffion  en 
vertu  d'Arrêt  furRequêtc  depuis  1*77,  it 
fe  fervoitdu  décrctde  pacificis  pojfejforibus, 
ayant  joui  paifiblcment  pendant  plus  de 
trois  ans  ,  en  vertu  d'un  Arrêt ,  &  fonde 
fur  un  brevet  de  Regale. 

tu  Mais 
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il.  Mais  M.  dcLamoignon  fie  voir  qu'un 
Arrêt  par  défaut  n'étoir  pas  un  titre  iùffi- 
fant  pour  prclcrirc  qu'il  n'avoir  point  de 
titre  ab  habente  foteftatem  ,  dautant  que 
par  la  Déclaration  de  i6îi  ,  le  Royavoit 
déclare  qu'il  ne  vouloir  précifément  pour- 
voir aux  Bénéfices  à  titre  de  Re^le  ,  que 
c  omme  les  Archevêques  &  E  vcques  avoient 
fait,  &  que  l'Archevêque  de  Touloufe 
n'a  voit  aucun  droit  de  conférer  les  Pré- 
bendes du  côté  gauche  qui  âppartcnoieht 
au  Chapitre  ,  que  l'Arrêt  fur  Requête  n'é- 
toit  pas  un  titre  pour  preferire  un  titre 
de  Bénéfice,  qu'il  étoit  imprefcriptible 
n  ayant  aucun  titre  du  véritable  Collateur 
n'y  ayant  pas  un  plus  grand  défaut  que* 
celui  de  puiflance.  * 

Ce  Magiftrat  ajouta  que  pareilles  ques- 
tions avoient  été  jugées  pour  Châions  Se 
Xaintes ,  &  que  la  Déclaration  de  1 6îi 
parlaquelle  le  Royavoit  fait  cette  jufticê 
au  Cierge  ,  qu'il  ne  vouloir  ufer  du  Droit 
de  Régale  que  commeles  Ordinaires,  & 
que  la  Déclaration  devoir  avoir  un  effet 
retroadif  par  identité  de  raifon ,  ce  qui 
rut  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  it  j  Décembre 
1*83  ,  qui  fera  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

4&i 
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SECOND  MEMOIRE 

Servant  de  Salvations  , 

» 

PO  UR.  M.  Julien  Pinot ,  Théolo- 
gal de  l'Eglife  de  Treguier  ,  De- 
mandent &  Défendeur. 

CONTRE  M. je  an  le  Galéer,  Dé- 
fendeur dr  Demandeur  en  Regale. 

t 

Sur  ce  qu'on  oppofe  audit  Pinot ,  que 
fon  titre  n'étant  pas  coloré  ,  il  n'a 
pu  acquérir  la  triennale  &  paifible 
pojfejjion. 

LA  difficulté  confifte  dans  l'examen  de 
l'article  27  de  l'Edit  de  1 606  3  par  le- 
quel le  Roy  déclare  >  qu'ayant  été  informé 
de  plufieurs  delordrcs  qui  arrivoient,  de  ce 
qu'un  Bénéfice  ayant  vaqué  en  Regale ,  il 
en  donnoit  des  Provifions  jufqu'à  trente 
années  après  la  vacance  :  &  ceux  qui  en 
avoientété  pourvus  à  autre  titre  que  de 
Regaie  en  étoient,  évincez  par  celui  qui 
impetroit  une  Provifion  en  Regale  >  il 
ordonne,  pour  faire  cefler  cet  abus ,  que 
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les  Titulaires ,  qui  auront  été  pourvus  ca- 
noniquement  &  joui  paifiblemcnt  trois  ans 
entiers  &  confécutifs ,  ne  pourront  après 
être  inquiétez  fous  prétexte  de  Provinons 
en  Regale  ,  qui  font  en  ce  cas  déclarées  de 
nul  effet  &  valeur. 

Pour  établir ,  qu'encore  que  ledit  Pi- 
not ait  joui  neuf  ans  de  fa  Théologale ,  il 
n'a  pu  néanmoins  acquérir  la  triennale  pai- 
blc  pofl'eflion  en  vertu  de  cette  Ordon- 
nance. On  dit  que  fa  Provifion  n'eft'  pas 
un  titre  coloré ,  elle  cft  émanée  du  Vicaire 
General  de  M.  de  Saillant  Evêque  de  Tre- 
guier  ,  qui  n'avoit  pas  la  puiflance  de  la 
lui  donner  >  la  Regale  étant  ouverte  dans 
l'Evêché  de  Treguicr  ,  par  ladémiffionde 
M,  de  Saillant  que  le  Roy  avoit  accep- 
tée, M.  de  Carcado  Vicaire  General  dud« 
ficur  de  Saillant  ne  pouvoit  pas  conférer 
ladite  Théologale  y  il  n'y  avoir  que  le  Roy 
feul  qui  la  pût  donner.  Ledit  Sr  de  Car- 
cado pouvoit  coricrer  des  Cures ,  confir- 
mer des  Ele&ions  ,  vifiter  des  Eglifes  Se 
faire  les  autres  a&es  de  la  Jurifdi&ion  Ec- 
clefiaftiqùc  ,  mais  il  ne  pouvoit  pas  don- 
ner des  Provifïons  d'une  Prébende  Théo- 
logale pendant  l'ouverture  de  la  Regale  : 
Et  ainfi  ledit  Pinot  n'a  point  été  pourvu 
canoniquementà  l'effet  de  pouvoir  profiter 
du  Bénéfice  de  la  triennale  paifiblc  pof- 
feffion. 
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On  répond  à  cette  explication  de  l'Or- 
donnance ,  que  fi  elle  éroit  entendue  d  ns 
ce  fens,  ce  feroit  rétablir  1  abus  &  le  dc- 
fordrequcle  Roy  a  voulu  corriger  par  ion 
Edit ,  dautant  qu'un  Prêtre  *qui  feroie 
pourvu  durant  l'ouverture  de  la  Regale 
par  l'Ordinaire  ,  ne  feroit  pas  aflïiré  de 
Ton  Bénéfice  après  vingt-neuf  années  de 
pofleflion  }  s'il  venoit  après  ce  temps  un 
Rçgaliftc,  il  l'évinceroit,  en  difanc  que 
fes  Provifions  ne  font  point  un  titre  coloré, 
3c  qu'elles  font  émanées  à  non  habente  po» 
teftyitem  ,  &c  qu'il  n'a  pu  par  confequenc 
acquérir  la  triennale  paifibie  pofTeflïon. 

Ce  n'a  point  été  l'intention  du  Roy, 
que  ceux  qui  feroient  pourvus  en  Regale 

Initient  évincer  les  Particuliers  pourvus  par 
'Ordinaire  durant  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale ,  lorfqu'ils  auroient  joui  trois  ans  pai- 
fiblcment  i  &  pour  le  montrer ,  c'eft  qu'il 
déclare  qu'il  veut  faire  céder ,  à  la  dimu 
nution  même  de  fes  droits  ,  l'abus  de  pou- 
voir donner  des  Provifions  jufqu'à  trente 
ans  après  la  vacance    &  il  ne  le  feroit  pas 
çç{Tcr ,  fi  les  Rcgaliftes  pou  voient  évincer 
les  poflefleurs  paifiblçs  de  trois  ans  ,  qui 
ont  des  Provifions  de  l'Ordinaire ,  le  Roy 
ne  d.minueroit  rien  de  fes  droits,  puif- 
qu'  il  çon  fer  eroit  I  es  B  enefices  ju  fqu'à  trente 
ans  j  comme  il  faifoit  auparavant,  non* 
obftant  la  triennale  paifible  pofiefUpa  du  , 
PourYÛt  -  «  f 

4        •  .  \ 
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La  prétention  ,  que  l'Ordonnance  doit 
être  limitée  à  ceux  qui  ontété  pourvus  par 
l'Ordinaire  ou  par Romeavant  l'ouverture 
de  la  Regale  3  &dont  la  Provifion  auroic 
J)u  être  conteftée  ,  ne  femble  pas  conforme 
a  Tefprit  de  la  Loi  -,  pree  que  ce  feroic 
réd  uire  l'Ordonnance  qui  cft  générale  ,  à 
des  cas  très-rares ,  &  empêcher  qu'elle  ne 
pût  être  appliquée  à  ceux  quiarrivent  or- 
dinairement i  ce  feroit  diftinguer  où  la 
Loi  ne  diftingue  point  :  c'eft  une  grâce  du 
"Prince  ,  qui  réduit  la  Régale  au  Droit 
commun  t  6c  qui  doit  plutôt  être  étendue 
que  reftrainte ,  il  la  faut  interprêter  fa- 
vorablement. 

Bien  que  la  Regale  fût  ouverte  dans 
i'Evêché  de  Treguier  ,  lorfque  M.  de 
Carcadoa  donné  les  Provifions  de  laTheo- 
logale  en  qualité  de  Vicaire  General  de 
M.  de  Saillant  ,  néanmoins  ledit  ficur  de 
Saillant  étoit  encore  Titulaire  de  l'Evêché 
de  Treguier  -,  le  Pape  n'avoir  point  admis 
fa  démiflion  ni  diflbus  le  mariage  fprrirnel 
qu'il  avoir  contra&éavcc  l'Ëgfife  -,  c'éroic 
lui  qui  adminiftroit  tout  le  fpirituel  de 
l'Evêché  de  Treguier  ,  qui  donnoit  lesdif- 
penfesdebans  pour  les  Mariages  ,  quîcon- 
feroit  lés  Cures,  qui  vifitoit  les  Eglifes, 
qui  corrigeoit  les  Prêtres  ,  &  qui'faifoic 
en  fou  nom  exercer  route  la  Jurifdi&ion 
Ecclefiaftique }  il  étoit  encore  l'Evcque  du 
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Diocèfe  ,  &  avoic  partant  la  qualité 
en  laquelle  il  pouvoir  donner  les  Prp- 
vifions  de  là  Thcogale  y  c'étoit  le  Colla* 
teur  ordinaire  &c  apparent  des  Bcnefic.es 
du  Diocèfe  ;  les  Particuliers  en  recevoient 
de  bone  foi  les  ProviOons  de  (a  main  :  & 
ainfï  la  collation  que  fon  Vicaire  General 
a  fait  expédier  audit  Pinot ,  ayant  été  fui- 
vie  de  neuf  années  dejouiffanec  paifible, 
c'eft-à-dire ,  de  trois  triennales  paifibîcs 
pofTeffions  5  cette  longue  jouiflfance  a  cou- 
vert le  défaut  qui  étoit  dans  fon  titre  ,  &: 
a  produit  une  fin  de  non,  cecévoir  contre 
ceux  qui  voudroient  l'inquiéter.  - 

Quand  l'Ordonnance  dit  3  que  pçur 
acquérir  cette  triennale  paifible  pofleflion 
il  clt  requis  que  les  Titulaires  foient  pour- 
vus canoniquement  >  elle  n'a  point  voulu 
dire  autre  chofe  ,  finon  que  le  triennal 
paifible  poflefleur  eût  une  provifion  de 
l'Ordinaire  3  c'eft  ainfi  que  l'article  16  de 
l'Ordonnance  de  1629,  l'entend  ,  en  voici 
les  termes  :  Foulons'  que  celui  qui  aura  été 
•pourvu  d'un  Bénéfice  par  le  ColUteur  ordinal 
re  j  &  joui  dyicelui  paifiblement  ïtfpace  de  3 
ans  ,  ne  puijfe  être  troublé  3  en  vertu  de  notre 
collation.  Elle  ne  diltingue  point  entre  les 
Pourvus  de  l'Ordinaire  avant  ou  depuis 
l'ouverture  de  la  Régale  \  elle  déclare  que 
tous  lesPourvus  de  l'Ordinaire  inaiftinetc- 
ment  ne  pourront  être  troublez  par  les  Re- 
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galiftes ,  après  3  ans  de  jouiflance  paifible. 
Il  eft  vraîque  cette  Ordonnance  de  162$ 
n'eft  pas  gardée  comme  une  Loi  publiée 
au  Parlement ,  mais  c'eft  une  raifon  écrire 
de  grande  autorité  ,  qui  fait  voir  quel  eft 
Pefprit  du  Confeil  du  Roy  ,  &  comment 
l'article  27  de  i'Editde  1606  doit  être  en- 
tendu &  exécute* 

Comme  l'Ordonnance  de  Louis  XII. 
de  Pan  1498  regiftrée  en  la  Cour  le  ï  3 
,  Juin  1499  déclaroit  que  les  collations  en 
Regale  données  trente  ans  après  la  vacance 
des  Bénéfices  n'auroient  plus  à  l'avenir 
aucun  effet ,  &  demeurcroient  nulles  , 
PEdit  de  1606"  a  réduit  ce  terme  de  trente 
années  à  la  prefeription  ordinaire  de  trois 
ans,  après  laquelle  les  Provifions  en  Re- 
gale n'ont  auili  plus  d'effet  -,  c'eft  la  dimi- 
nution que  le  Roy  déclare  vouloir  fouffrir 
dans  fes  droits  :  le  décret  de  pacificis pojfef- 
foribus  %  infère  dans  la  Pragmatique  Sanc- 
tion &  dans  le  Concordat  3  eft  en  ce  cas 
étendu  par  l'Ordonnance  à  la  Regale  » 
pour  aflurcr  ceux  qui  font  pourvûs  dans 
les  Bénéfices  dont  ils  ont  joiii  paiïiblemenr. 

Un  Prêtre  qui  a  pofledé  durant  neuf  an* 
nées  confecutives  paifiblement  une  Pré- 
bende Théologale  y  en  vertu  delà  Provi- 
fionde  fon  Evcque  ,  eft  un  poflefleur  de 
bonne  foi  qui  a  acquis  la  triennale  paifiblc 
pofleffion  3  c'eft  un  defordre  ,  pour  ufer 

M  iiij 
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du  terme  de  i'Edit  de         ,  qu'il  vienne 
après  ce  tems  un  Rcgalifte  'pour  l'in- 
quiéter. 

Monfienr  PORTAIL,  R  eporteur. 
Me.  N  O  U  E  T  l'aîné ,  Avocat. 

RE'PONSE 

A  un  fécond  Mémoire ,  fervant 

de  Salvations. 

m 

% 

POURM.  Jean  le  Galéer ,  Théo- 
logal de  l'Eglifede  Treguier ,  De- 
mandeur en  R.egale. 

* 

CONTRE  M.  Julien  Pinot ,  Dé> 
fendeur. 

* 

IL  efl:  vrai  que  la  difficulté  confiftedans 
l'explication  de  l'article  zj  de  l'Edit  de 
j6o6  ,  qui  veut  que  ceux  qui  font  pourvus 
canon  iquement  6c  ont  joui  paifiblemcnt 
trois  ans  entiers  &  conlecutifs  ,  ne  pour- 
ront être  inquiétez  fous  prétexte  de  Pro- 
vifions  en  Regale. 
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Le  (îeur  Galcer  foûrienc  que  le  fleur 
Pinot  qui  a  joui  de  la  Théologale  deTrc- 
guîer  pendant  plus  de  trois  années  fur  des 
Provihons  du  Vicaire  General  de  M.  de 
Saillant ,  n'eft  pas  au  terme  de  l'Edita 
parce  que  M,  de  Saillant  ayant  hit  fa  dé- 
miflion  de  l'Evêché  de  Trcguicr  entre  Les 
mains  du  Roy  qui  l'a  voit  acceptée  >  iln'ë* 
toit  plus  Collareur  y  &r  que  la  Provision 
que  Ion  Grand  Vicaire  a  donné  n'eft  point 
un  tiae  coloré  ,  parce  qu'elle  cft  émanée 
\  de  celui  qui  n'avoic  aucune  puiflanec  de 
cenferer. 

Le  fîeur  Pinot  dit  dans  fora  Mémoire  que 
fi  l'Ordonnance  étoir  entendue  dans  ce 
fens  y  ce  feroit  rétablir  l'abus  que  le  R«>y 
avoir  corrigé  j>  otfii;ardiéoWtê  que  fon  in- 

.  tentioné  toit  de  faire  enfler  à  la  diminution 
de  fes  droits  le  pouvoir  de  donner  dfes 
Provisions  en  RegaJc  jufqu 'à  trente  ans> 
mais  qu'il  ne  la  feiott  pas*xflcc  fi  lits  R<e- 
galiftes  pouvaient  évincer  lies  pcflefïcurs 
paifiblcs  de  trois  années  qui  ont  les  Provi- 

•  faons  de  l'Ordinaiiie  ^  parce  que  le  R*>y  ne 

<  diminuëroit  rien  de  fes  droits  ,  &  qu'il 
conférerait  comme  auparavant  nofccbffont 
k  triennale pailîblc  poileffion,. 

La  réponlc  cft  aifée  ;  te  Roy  a  ©ridwin  ë 

.  qu'à  la  diminution  de  fes  droits  y  ifrs  Ti- 
tulaires qui  mmitnt  été  pourvus  twmmqpt*' 
TLtm  +  &  avaient  Igmi  fiïifiM€mm  >ti&is> 

Si  a 
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ans  entiers  y  ne  mijfent  plus  être  inquiétez. 

Cela  eft  très-clair.  Si  le  Roy  introduit 
la  pofleflion  de  trois  ans  contre  la  Regale  à 
la  diminution  de  Tes  droits ,  ce  n'eft  qu  en 
faveur  de  ceux  qui  auront  été  pourvus  ca- 
nonicjHement.  Or  une  Provifion  n'eft  jamais 
canonique  9  lorsqu'elle  eft  accordée  de  ce- 
lui qui  n'a  paslapuiflance  de  conférer.  Il 
n'y  avoit  d'autre  Collateur  ,  &  il  ne  pou- 
voit  y  en  avoir  d'autre  que  le  Roy ,  des 
Prébendes  de  Treguier  en  l'année  i68tf. 
C'eft  entreprendre  fur  les  droits  du  Roy 
de  dire  que  M.  de  Saillant  transféré  à  l'E- 
•  vêché  de  Poitiers  >  avoit  confervéie  droit 
de  Collateur  fur  les  Prébendes  de  Tre- 

-  guier. 

Mais  y  dit-on  ,  le  Pape  n'avoit  pas  ad* 
Uiis  fa  démiflion  ,  ni  diflbus  le  mariage 
fpirituel  qu'il  avoit contra#é  avec  l'Eglife, 
il  donnoit  des  difpcnfes  pour  les  mariages  , 
il  conferoit  les  Cures ,  il  vifitoit  les  Egli- 
fes 3  il  corrigeoit  les  Piètres  ,  il  étoit  en- 
core Evêque  du  Diocèfe.  ' 
•  Il  exerçoit  encore  la  jurifdi&ion  fpirt- 
tuelle  y  on  en  convient  ;  c'eft  pirce  qu'il 
eft  jufte  qu'une  Eglife  ne  foit  pas  abandon- 
née de  ce  côré-là  :  Miis  fon  pouvoir  nes'é- 
tendoit  pas  plus  loin  -,  il  n'avoit  plu§  la 

-  même  autorfté  pour  le  gouvernement  du 
temporel  -,  Tadminirtration  des  fruits  lui 
étoit  interdite  >  ôc  comme  la  collation  des 
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Prébendes  eft  comptée  entre  les  fruits  de 
PEvêché ,  M,  de  Saillant  n'éroit  plus  CoU 
lateur  de  celles  de  Trcguicr  ayant  donné 
;  fa  démiflion  au  Roy  ;  il  étoit  aufli  xétran- 
ger  dans  la  collation  de  ces  Prébendes  ,  que 
tout  autre  Evcquc  du  Royaume. 

Cela  eft  fi  vrai  que  le  fieur  Pinot  a  été 
obligé  de  dire  dans  fes  écritures  que  le  R  oy 
ne  confère  lesPrcbcndcs  que  par  accidenr, 
que  pendant  l'ouverture  en  Regale  un 
Grand'Vicaire  conferve  toujours  la  qualité 
eiTenticlle  de  Collatcur. 

Cette  expreffion  qui  fait  tort  au  Droit 
de  la  Regale ,  blefle  auflî  la  vérité.  On  n'a 
jamais  entendu  dire  que  le  Roy  qui  entre 
dans  les  droits  de  i'Evêque  ,  ne  Toit  qu'un 
Collateur  par  accident ,  &  l'on  ne  peut 
concevoir  que  pendant  la  Régale  il  refte  à 
un  Grand  Vicaire  >  un  droit  naturel  &  pri- 
mordial qui  le  met  toujours  en  état  de  con- 
férer. Si  cela  étoit ,  le  Roy  ne  fuccederoit 
pas  au  lieu  de  l'Evêquc  y  de  il  faudroit  s'i- 
maginer en  même  tems  deux  Collateurs  , 
&  deux  droits  de  coilarion  :  Un  droit  na- 
turel &  originaire  en  la  perfonne  de  l'E- 
veque  transféré  ,  &  un  droit  de  collation 
par  emprunt  &  par  accident  en  la  perfonne 
du  Roy. 

Cette  faufTe  idée  vient  de  ce  que  fi  l'on 
dotteonfiderer  le  Roy  comme feul  &  veri- 

tableCollateur  desPrebcndes.comme  il  i'eft 

*  *  * 

M  vj 


• 


Digitized  by  Google 


l-j S  Traité  des  Moyens  Canoniques 
effe&ivcment  ;  s*il  ne  peut  y  en  avoir  d'au- 
'  tre  que  lui  pendant  l'ouverture  en  Régale 
on  eft  obligé  de  reconnoître  que  la  Provi- 
fion  de  L*Evêque  transfère  ou  de  fon  Grand 
Vicaire  ,  eft  émanée  de  eelui  qui  n'a  nulle 
puiflance  de  conférer  les  Prcbcndes  ,  & 
par  une  confequcncc  neceffaire  que  cette 
Provifion  n'a  point  de  cou  leur  pour  acqué- 
rir la  pofïeflion  triennale. 

Qu'on  nedife  pointqueleRoy  n'a  donc 
pas  diminué  de  les  droits  y  &  que  le  dé- 
cret de  pacificis  n'aura  point  de  lieu  en 
Regale.  Il  aura  tant  de  lieu  que  fi  un  Evê- 
que  avoit  conféré  à  un  incapable  ,  ou  qu'il 
y  eût  des  défauts  dans  la  collation  >  ce  qui 
peut  arriver  en  une  infinité  de  manières 
la  Regale  furven^nt  ôclc  Roy  ne  confé- 
rant point  dans  les  trois  années  >  la  trien- 
nalité  produiroit  fon  effet        c'eft  une 
véritable  diminution  des  droits  du  Roy , 
car  il  auroit  pû  les  exercer  pendant  trente 
années  fuivant  l'Ordonnance  del  ouis  XII 
de  l'année  1498.  Votlà  la  rencontre  oh  le 
Décret  peut  avoir  lieu.  Il  l'aura  encore 
dans  celle  ci  v  s'il  arrivoit  par  exemple  que 
les  Bénéfices  ayant  vaque  pendant  l'ou- 
verture fans  que  le  Roy  y  eût  pourvu  ^ 
l'Evcque  fucccfTcur  les  conférant ,  le  Ti- 
tulaire acquereroit  indubitablement  tai 
paifïbie  pofTcflîon*  La  raifon  de  l'Ordon- 
nance eà  que  dans  tous  ces  cas  le  Ticu- 
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laire  poflederoit  en  vertu  d'un  titre  cano- 
nique È  cveft-à-dire  en  vertu  d'un  titre 
donné  par  celui  quia  la  puiflancede  con- 
férer -,  car  il  en  faut  revenir  aux  termes  de 
l'Edit  ,  les  Titulaires  qui  auront  été  pourvus 
canoniquement. 

L'on  dit  que  par  ces  termes  l'Ordon- 
nance n'a  voulu  dire  autre  ebofe  finon  que 
le  triennal  paifible  pofleCfcur  eût  une  Pro- 
vifion  de  l'Ordinaire  ,  quec'^ft  ainfï  que 
^article  16  de  l'Ordonnance  de  1629  l'en- 
tend :  Voulons  que  celui  qui  aura  été  pourvu 
dyun  Bénéfice  parle  Collateur  ordinaire  y  & 
joui  cTicelui  paisiblement  l'efpace  de  trois 
ans  ,  ne  puiffe  être  troublé  en  vertu  de  notre 
collatian.  Et  dc-là  on  conclut  que  l'Or- 
donnance nediftingue  point  entre  les  pour- 
vus de  l'Ordinaire  avant  ou  depuis  l'ou- 
verture en  Régale.  .  ' 

On  repond  1  °.  Que  le  fîeur  Pinot  avoue 
lui-même  que  cette  Ordonnance  lAft  pas 
gardée  comme  une  Loi ,  &  qu'elle  n'a  pas 
été  publiée  au  Parlement.  20..  Mais  il  rie 
prend  pas  garde  qu'elle  distingue  très-bien 
entre  les  Pourvus  car  elfe  ne  fc  contente 
pis  du  mot  y  Ordinaire  y  elle  y  joint  celui 
de  Collateur  -,  on  fait  une  équivoque  par  le 
terme  de  Provifionde  f  Or d in u ire  ,  un  Eve- 
que  nommé  à  un  autre  Evêcbé  exerce  fefc 
Jurifdidioa  fpiMtueile  de  l'Evêché 
qu'il  quitte  ^  &  c'dt  on  ce  feus,  qu'il  eût 
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encore  Ordinaire  ,  pour  donner  des  dif* 
penfesde  Mariage  ,  pour  ordonner  les  Prê- 
tres, pour  vifiter  les  Lglifcs  -,  mais  il  n'eft 
pas  vrai  qu'il  (bit  encore  Collatçur  ordi- 
naire des  Prébendes,  c'eft  le  Roy.  De  forte 
que  l'Ordonnance  de  1629  parlant  çl'un 
pourvu  par  leColhteur  ordinaire  expli- 
que très-clairement  les  termes  de  i'Editde 
x6c^jqui  veut  que  les  Titulaires  foient 
pourvus  canoniquement  ,  &  qu'ils  ayent 
joui  paifiblement  pendant  trois  années 
pour  n'être  pas  i  nquietez. 

Il  y  a  une  autre  raifon  décifiveà  laquelle 
le  Mémoire  du  fîcur  Pinot  n'a  pasrépondu, 
c'eft  qu'indépendamment  de  cette  première 
queftion  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  fieur 
Pinot  n'a  point  trois  ans  de  pollcffion  pai- 
fible. 

La  Repaie  n'a  été  fermée  dansl'Evêché 
•de  Trcguicr  que  fur  la  fin  de  l'année  1693 
par  la  preftation  du  ferment  de  fidélité  fait 
au  Roy  par  M.  de  Carcado.  Les  Provi- 
fîons  en  Régale  accordées  au  fleurie  Galéer 
/ont  du  mois  de  Février  169$.  De  forte 
qu'entre  l'un  &  l'autre  il  n'y  a  qu'un  in- 
tervale  de  quatorze  ou  aiiinze  mois. 

La  nvaxime  autorifée  des  Doâxurs,  eft 
qne  le  tems  de  la  prefeription  ne  court  que 
du  jour  de  la  Regale  fermée.  Il  faut  rai- 
fonner  delà  podeffion  des  trois  années  , 
fur  la  poffelîion  des  trente  années* 
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Probus  dans  fa  qucftion  25  demandedc 
quel  temps  on  doic  compter  les  années  ,  Ci 
Ccft  du  jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  , 
/ou  fi  c'eft  du  jour  de  ïa  clôture  en  Régale. 
1    D'abord  il  déclare  comme  une  raifon  de 
douter  que  c'eft  du  jour  de  la  vacance M 
mais^il  décide  enfuitc  que  c'eft  du  jour  de 
la  clôture.  Tu  tamen  die  tut/us  effe  die 'ère M 

•  fHod  imb  k  die  clanf*  RegalU.  E  t  dans  la 
qucftion  24.  Dicofemper,  id  efl  >  ufque  ad 
3  o  a??nos  a  tempote  cUuJa  RegalU  compta 

La  raifon  efl:  que  l'apparence  du  titre  & 
la  bonne  foi  du  Titulaire  ne  peuvent  fur* 
venir  que  du  jour  qu'il  voit  que  le  Roy 
abandonne  fon  droit  ,  &  cet  abandonne- 
ront ne  fe  prefume  qu'au  tems  qu'il  y  a  un 
,  nouvel  Evêque. 

.  M  on fieur  P  O  RT  A I L  ,  Rapporteur, 
M.  Le  Barbier,  Avocat; 

*  -  A 
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Plaife  à  Monfeigneur  le  Premier 
Prefident ,  avoir  pour  recom- 
mandé en  Jujîtce  le  bon  droit, 

POUR.  M.  Céfar-Gabr iel  Daniel , 
CiercTonfuré  au  Diocèfe  de  Nan- 
tes ,  Pourvu  en  Regale  des  Cano- 
nicat  &  Prébende  que  poffedoic  en 

l'Eglife  Cachedrale  de  Nantes,  M. 
Michel  Grahgeot ,  dernier  paiil- 
ble  poflefleur  décédé  le  i  j  du  mois 
de  Mars  1675  fur  la  refignation 
de  M.  Adrien  Fa u veau  ,  Prêtre  y 
Pourvu  auflî  en  Regale  defdits 
Canonicat  &  Prébende  le  1  z  Sep- 
tembre de  ladite  année  167^  ,  & 
:  le  dernier  de  Juin  1677  >  comme 
ayant  vaqué  par  le  décès  dudit 
Grangeot,  &  defquels  ledit  Fau- 
veau  prit  pouefTion  le  20  Juin  i6*?S 
en  confequence  dequoi  il  fit  aflî- 
gner  en  la  Cour  le  z  Août  enfui- 
vant,  le  Défendeur  cy-après  nom- 
mé aux.  droits  &  procédures  du- 
quel Fauveau ,  ledit  Daniel  a.  été 
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iubrogé  par  Arrêt  du 

Demandeur  à  fin  de  main- 

tenue. 

•        -  '  » 

Contre  M.  Paul-François  de  Florent 
foi  -  difant  Prêtre  de  Carp  entras  , 
prétendant  droit  au f Ut  s  Canonicat 
&  Prébende ,  en  qualité  de  Pourvu 
far  le  Pape  ,  au  mois  de  May  de 
ladite  année  1675  *tn  confequen* 
ce  de/quelles  Provi fions  il  n'a  pris 
pofejfon  en  perfonne  ,  &  n'a  com- 
mencé a  jouir  que  le  31  Oftobre  de 
ladite  année  1675  >  quoiqu'il  fe 
fut  pre fente  par  Procureur  au  Cha- 
pitre dès  le  10  Juin  précédent ,  & 
que  fur  le  refus  qui  lui  fut  fait  par 
ledit  Chapitre  ,  faute  de  Lettres 
de  Tonfures  il  eut  été  le  9  du  mois 
d'  Août  enfuivant  reçu  par  Procu~ 
reur ,  qui  rapporta  pour  lors  fes 
titres  &  capacités ,  &  Défendeur. 

■ 

L E  fait  eftaflez  évident  par  lesquali*. 
tez  cy-deflus  ,  >  ainfi  il  nerefte  plus 
qu'à  examiner  les  moyens  que  le  Pourvu 
de  Cour  de  Rome  oppolc  contre  le  droit 
du  Regilifte  ,  &  à  faire  voir  fommairc-. 
ment  que  ce  font  autant  d'illufions. 
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Le  premier  eft,  qu'encore  que  la  Ré- 
gale foir  ouverte  dans  l'Evêché  de  Nantes  ; 
que  néanmoins  les  Canonicat  Prébende 
dont  eft  queftion  y  ayant  vaqué  dans  le 
mois  de  Mars  3  qui  cftaffc&é  au  Pape  au 
moyen  de  l'alternative  ,  que  le  Roy  n'a 
pu  pourvoir. 

Mais  le  Regalifte  répond  :  i*.  Que  ce 
n'eft  point  l'alternative  des  fix  mois ,  qui 
avoit  lieu  pour  lors  dans  ledit  Dioccle  , 
mais  feulement  l'alternative  des  huit  mois, 
ainfi  Janvier  &  Février  étoient  pour  le 
Pape  ,  &  Mars  pour  l'Evêque  :  2°.  La 
Regaie  n'eft  point  fujette  à  l'alternative, 
le  Roy  n\i  point  de  compagnons  ,  &  la 
Regale  eft  plus  ancienne  qne  toutes  tes  rè- 
gles de  la  Chancellerie  ,  aufli  cela  a  été 
jugé  par  l'Arrêtdc  S.PauldcLeonde  1*24 
&  nouvellement  par  Arrêt  rendu  pour 
Bayeux  ,  fur  les  Conclu  fions  de  M.  l'A- 
vocat General  Talon, 
*  Le  (econd  eft ,  que  ledit  Florent  foû- 
tient  qu'il  a  acquis  la  pofleffion  triennale  3 
fuivant  la  Pragmatique  Se  le  Concordat  : 
Mais  ce  moyen  cefle  par  trois  confïdcra- 
tions,  qui  rcfultent  des  circonftances  de 
l'affaire,  &  qui  font  toutes  efTcnticlies  , 
pour  fe  prévaloir  de  la  triennale  pofleflïon 
iQ.  Il  faut  avoir  un  titre  du  moins  co- 
loré y  c'eft  à-dire  v  ab  habente  poteflatem  : 
Or  quand  la  Regale  eft  ouverte  ,  il  n'y  a 

»  • 
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perfonne  qui  ait  pouvoir  de  conférer  que 
le  Roy  ,  le  Pape  n'a  ni  prévention  ,  ni 
concours ,  ni  dévolution  ;  ainfi  la  Regale 
ayant  été  ouverte  dans  i'Evêché  de  Nan- 
tes 3  ayant  &  dans  le  rems  que  lefdits  Ca- 
nonicat  &  Prébende  ont  vaqué  :  Il  n'y  a 
eu  que  le  Roy  qui  en  ait  pû  donner  des 
Provifions,  &  les  Provifions  obtenues  en 
Cour  de  Rome  ne  font  point  capables  de 
donner  un  titre  même  coloré  ,  Se  confis- 
quera ment  la  pofleflion  qui  n'a  pû  fuivte 
n'eft  d'aucune  utilité  ,  quand  même  elle 
auroit  été  triennale  :  ce  qui  n'eft  pas.  - 

2.  Il  faut  avoir  joui  paifîblcmcnt  pen- 
dant trois  ans  :  Or  ledit  Florent  n'a  pas  eu 
.  cet  avantage ,  car  il  n'a  pris  pofleflion  en 
perfonne  ,  de  n'a  commencé  la  jouiffance 
quele  31  Oétobrc  1^75  y  &  ainfî  ces  trois 
ans  de  jouiffance  finiffbient  le  3 1  O&obre 
1^78  j  &  il  a  été  troublé  dès  le  20  Juin 
1678  par  la  prife  de  pofleflion  duditFau* 
veau  Pourvu  en  Regale ,  ou  tout  au  moins 
dès  le  2  Août  i6jZ  È  auquel  jour  ledit  Fau- 
veau  l'a  fait  affîgner  ,  lui  a  donné  copie  de 

•  fes  titres  ôccapacitcz,  aux  fins  d'être  main* 
tenu  dans  lefdits  Canonicat  &  Prébende 
contentieux. 

Et  ne  fert  de  rien  audit  Florent  de  vou- 
,     loir  combattre  Indite  aflignation  ,  fous  pré- 
texte qu'elle  lui  a  été  donnée  en  vertu  d'une 

•  cqmmiflion  en  Chancellerie  ,  &  d'unpa- 
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teatis  du  grand  Sceau  ;  car  cette  procé- 
dure ne  peut  être  concertée  ,  c'eft  le  fceau 
qui  donnée  la  force  à  cette  expédition  :  & 
quand  il  y  auroit  eu  un  Arrêt  ,  fi  le  fceau 
n'y  avoit  été  mis  ,  il  n'auroit  pas  pu  être 
exécuté  :  Déplus  ,  ledit  Florent  n\i  point 
incidenté  fur  cette  prétendue  obje&ion  , 
&  ayant  comparu  &c  procédé  fans  recla- 
mer ,  il  a  tout  couvert  -,  mais  enfin  ,  la 
Cour  a  préjuge  par  l'Arrêt  de  Cuperly  , 
que  ce  n'étoit  point  une  difficulté  ,  puif- 
,que  nonobftant  que  Cuperly  eut  obtenu 
une  Commiflïon  &  un  pareatis  au  Grand 
Sceau,  comme  ledit  Fauveau,  néanmoins 
la  Cour  n'a  pas  laiffe  de  le  maintenir. 

Nefert  encore  de  rien  audit  Florent  , 
de  prérendre  qu'il  faille  compter  fa  joiïif- 
fance  paifible  jufqu'au  jour  de  l'échéance 
de  l'aflignation  :  car  il  cft  confiant  que  le 
trouble  a  été  fait  en  Jugement,  par  ladite 
affignation  du  2  Août  1^78  ,  accompagnée 
de  la  communication  des  titres  &  capaci- 
tez  dudit  Fauveau  ,  &  que  l'échéance  n'é- 
tant que  pour  la  comparution  du  Défen- 
deur y  elle  ne  peut  faire  ni  bien  ni  mal  au 
Demandeur  ,  qui  a  fait  tout  ce  qui  étoit 
en  lui  fuivant  l'Ordonnance  ,  pour  inter- 
rompre la  triennalité  d'un  injufte  poflef- 
feur  ,  bien  moins  encore  au  préjudice  de 
la  It égale,  qui  eft  très-favorable:  Il  ne 
faut  pas  argumenter  du  tems  pafle  au  pre- 
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fent  y  car  avant  l'Ordonnance  de  j66j  la 
conteftarion  en  caufe  n'étoît  qu'après  la 
communication  des  titres &par  l'appointe- 
mcnt  à  écrire  par  mémoire  ;  mais  aujour- 
d'hui que  ladite  Ordonnance  de  i66j  a 
ôté  les  écritures  par  mémoires  ,  &  lesap. 
pointemens  à  communiquer  titres  ,  6c 
qu'elle  a  ordonné  qu'en  aflîgnant  on  don- 
neroit  copies  de  titres  &  capacitez. 

11  eft  vrai  de  dire  que  la  conteftarion  en 
caufe  fe  fait  de  la  part  du  Demandeur, 
dès  le  tcms  de  ladite  aflîgnation  ,  accom- 

JKignée  de  lad,  communication,  &  iqu'ainfi 
'échéance  de  l'aflignationn'eft  plus  confî- 
derée  ,  pour  prétendre  que  le  trouble  ne 
doit  commencer  que  de  fon  jour  *  mais 
elle  ne  fert  qu'au  Défendeur  pour  avoir 
le  tems  de  comparoître  :  Et  quand  il  com- 
paroir par  la  fuite  &  fournit  de  défenfes  3 
comme  ledit  Florent  a  fait ,  cette  échéance 
n'eft  plus  utile  à  rien  ,  &  toute  la  procé- 
dure fc  réunit  au  principe  ,  qui  eft  a  l'af- 
fignation  ,  qui  fubfifte  &  a  fon  effet  du 
jour  qu'elle  a  été  donnée  ,  &  qui  par  con- 
fequent  forme  le  trouble  &  interrompt  la 
pofleffion  :  Mais  enfin ,  quand  on  vou- 
aroit  compter  jufqu'au  jour  de  l'échéance 
de  ladite  aflîgnation ,  ce  qui  ne  fe  doit  9 
on  ne  laiflferoit  pas  de  trouver  que  Iedic 
Florent  n'a  point  de  poffeflïon  triennale 
paifiWe  :  En  effet  ,  il  ne*  peut  pas  com-  * 
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mcnccr  fa  jouiflance  paifible  depuis  le  10 
Juin  1675  qu'il  s'eft  prefenté  par  Procu- 
reur ,  &  qu'il  a  été  refufé  faute  de  lettres 
de  Tonfure  :  Il  ne  le  peut  pas  auffï  du  9 
Août  de  la  même  année  ,  auquel  jour  un 
Procureur  a  prefenté  au  Chapitre  fcslet- 
très  de  Tonfure  ,  car  il  n'a  pas  joui  de- 
puis ce  jour.  Et  de  plus,  ce  n'a  été  qu'une 
reprefentation  par  Procureur,ii  faut  donc 
que  ce  ne  foit  que  du  3  1  O&obre  enfui- 
vant ,  qui  eft  le  tems  auquel  il  s'eft  pre- 
fenté en  perfonne  &c  a  été  reçu  pour  taire 
fon  ftage  j  or  ayant  étéafligné  le  20  Juin 
167b j  &  l'échéance  de  ladite  aflignation 
arrivant  au  10  Août  de  la  même  année  ,  il 
y  avoit  encore  deux  mois  &  dix  joursde 
refte  avant  que  fa  prétendue  pofleflion 
triennale^fut  acquife,  ÔC  ainlS  il  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir. 

.  En  troilîémelicu  3  il  faut  que  la  bonne 
foi  accompagne  la  pofleflion  triennale: 
Or  ledit  Florent  n'a  point  été  en  bonne 
foi  depuis  le  20  Juin  1(178  que  ledit  Fau- 
veau  a  pris  pofleilîon ,  &c  moins  encore 
depuis  le  2.  Août  de  ladite  année  qu'il  £ 
étéafligné  ,  &  qu'on  lui  a  donné  copie  des 
titres  &  capacitez  du  Pourvu  en  Régale: 
Et  il  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  ignore  lad. 
priCe  de  pofleflion,  puifqu'il  s'y  eft  op- 
pofé  ,  &  que  même  dans  fes  Lettres  de 
pacijicis  pofetforibHs ,  il  a  cxpofç  Se  con* 
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venu  d'avoir  été  troublé  en  la  poflifïïon 
dudit  Bénéfice  dès  ledit  jour  2  o  Juin 
1É7S. 

Et  partant  ledit  Daniel  pourvu  en  Ré- 
gale ,  foûtient  que  ledit  Florent  n'a  au- 
cun moyen  pcwr  empêcher  l'effet  de  fes 
Provifions ,  &  que  lefdits  Canonicat  Se 
Prébende  doivent  être  déclarez  avoir  va- 
qué en  Regale  3  &  lui  doivent  être  ad  ju- 
gez y  avec  reftitution  de  fruits  Se  dé- 
pens. 

M.  Nouit,  Avocat* 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

àa  Parlement. 

EN  T  REM.  Guillaume  de  Juliard 
ClercTonfuréauDiocèle  deTouioufc 
Chanoine  de  l'Eglife  Métropolitaine  S. 
Eftiennc  de  lad.  Ville  de  Touloufe  par  re- 
lîgnation  faite  dudit  Canonicat  en  fa  fa- 
veur par  M.  François  de  Juliard,  De- 
mandeur aux  fins  de  l'exploit  du  1 1  Avril 
1679  j  contenanr  aflîgnation  Se  demande 
devant  le  Sénéchal  de  ladite  Ville,  à  ce 

Jiue  le  Demandeur  foit  mis  en  pleine  pof* 
eflion  Se  jouiflance  dudit  Canonicat  en 
ladite  Eglifc  S.  Eftienne  de  Touloufe  , 
condamna  le  Défendeur  en  la  refticution 
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des  fruits  dudic  Canonicat  depuis  fon  in- 
due jouirtance  &  aux  dépens  :  Et  encore 
ledit  Juliard Demandeur  en  Requête 
inférée  en  l'Arrêt  du  2  Juin  1682,  por- 
tant commiflion  pour  faire  affigner  le  Dé- 
fendeur en  la  Cour  pour  procéder  fur  la- 
dite demande  formée  devant  ledit  Senc- 
çhai  de  Touloufe ,  &  aux  fins  de  l'exploit 
fait  en  confequence  le  16  Juin  pour  pro- 
céder fur  ladite  demande  d'une  part  :  Et 
M.  Jofcph  Mariotc  3  Clerc-Tonfuré  ,  Dé- 
fendeur &  Demandeur  en  Regale  ,  &  en- 
core Demandeur  en  lettres  de  pacificispo/^ 
fejforibys  ,  obtenues  en  la  Chancellerie  le 
premier  Décembre  du  prefent  mois  &  an  > 
ÔC  en  Requête  prefentée  en  la  Cour  le  1 
dudit  mois  &  an ,  à  ce  qu'ayant  égard  auf- 
dites  lettres  ,  &  icclles  entevinant, décla- 
rer ledit  Juliard  non-rcceyable  en  fa  com. 
plainte,  &  en  confequence  adjuger  audit 
Mariote  la  Prébende  cqntenqeufc  ,  com- 
me ayant  vaqué  en  Regale  ,  finpnle  main» 
tenir  Se  garder  en  poffeffion  &  jouiflance 
de  ta  Prébende  ,  &  ce  tenant  Hndult  du 
fieur  Marquis  de  Châteauneuf ,  Se  con- 
damner ledit- Juliatd  aux  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  dudit  Mariote  ,  &  or- 
donner qu'en  venant  plaider  la  eau fe  qui 
cftau  rôle  de  Vcrmandois  pourraifon  de 
cette  Prébende ,  ledit  Juliard  fera/tenu 
de  défendre  à  ladite  Requête  d'une  autre 
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part ,  &  ledit  fieur  de  Juliard  Défendeur 
d'autre  :  Après  que  Garciatt  pour  Mariote 
&  Sachot  pour  de  Juliard  ont  été  oiiis  pen- 
dant trois  Audianccs  ,  cnfemble  L  amol- 


li en  e- 


ficc  dont  eft  queftion  n'avoir  vaqué  en 
Régale  i  fans  avoir  égard  aux  lettres  de 
la  Partie  de  Garciau,  a  maintenu  Se  gardé? 
la  Partie  de  Saofo*  eh  1*  pofleffion  dudic 
Bénéfice ,  fans  reftitution  de  fruits  dé- 
pens compen  fez.  Fait  en  Parlement  le 
15  Décembre  Goilationné,  Siené 

J  ac^ubs.  Signifié» M . Dam i es .  le  i7 
Décembre*  Scellé  le  18  diidit  mois.  ' 


;  1 


$  ZÏ *4  JT  1>  E  S  REGISTRES 

àe  Parlement,  ^ 


Q  V  tS  p»r  la  GcaecdcDieii  t  R0* 
de  Fraôcc  *  de  Navarre,  t.  An  prêt 
nweï  des  Hmffier  j  de  natte  Gourrde  Parfe- 
n*nj  oit  aulte  notre  «uiffiet  ou  SergenC 
fut  ce  requis ,  fçavoir  failons  qu'entre  M..- 
Jean  Audiner,  Prêtre  du  Diocèfe  de 
Poitiers  *  Pourvu  en  Régale  de  la  Cha- 
pelle de  S  Parafe  Rocncpozais .  va- 
cante par  le  décês^ÔJivier  Gouze  De- 
mandeur en  Rcgalc  ,  fuivant  l'Arrêt  de 
jiotredite  Cour ,  en  forme  de  commiffioa 
Tome  IV,  11 


y 
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du  15  février  &  exploit  du  'io- 

Août  fui  vant  d'une  parc  i  &  M;  Charles 
Dijon  ,  Prêtre  ,  Défendeur  d'autrè,  &' 
entre  ledit  Audinefcy  Demandeur  en  Re- 
quête du  28  Juin  1703  d'une  part,&  ledit 
Dijon,  Défendeur  d'autre  :  vû  parla  Cour 
ladite  inftance  &c.  par  lequel  Arrêt  notre- 
dite  Cour  faifant  droit  lur  le  tout,  dé* 
elarc  ladite  Chapelle  de  S.  Parcel ,  défer- 
vie«ca  l'Eglifcde  la  Rochepozais  ;  avoir 
vaqué  en  Régale  à  &  comme  telle  l'â  ad- 
jugée audit  Audinec/fans  reftitution  de 
fruits  ,  à  la  charge  néanmoins  par  ledit 
Dijon  de  faire  fairfc  les  réparations  qui  font 
a  y  faire, même d*acquiterles4harges du-» 
dit  Bénéfice  pendant  qu'il  en  a  joui  j  con- 
damne  ledit  Dijon  aux  dépens.  Si  m  a  n- 
i&o fis  -faire  tôUs xipfoitst-&  Exécutions 
du  prefent  Arrêt^Do  n*ns\  à  Paris  en 
Parlement  le  3  Août  1703  ,  &  de  notre 

Rcgée,  le  fcrtxante-um  P»  \\*  CMmfere  £ 
coUatiaritic: ,  Signé  M  x  r  è.o  Scellé  ^l!c>.^- 
Août  i  763 v  X)a  ^wr,  >  I»  9  «fcoût? #7  * 
lignifié  \  u  commuxii^uéi  à  Chafttr#*tt  le 

vieux.!*!  A         f«\    "  ^  :  »i 

3:-) im*  '  c  r jnr'    A  nr~:. 

-  '    ^rio'J  /^fSHBKîSiîj  d!  îtn  oh  v 

Vi  -        '(  ,  *!rg;JI  fis  ï«& 
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CHAPITRE  XIV. 

gue  la  démiffion faite  entre  les  mains 
Roy  far  un  Evêque  de  [on  Evê~ 
:  ché  ,  donne  ouverture  à  la  Rerale* 

. .  i  >  *  , 

•  *   '  r 

"0" '"M  OUS  avons  faic  une  affez 
.  *-  7  giandcDiflèmtionfurcc Tu. 

apitre  19  du  pre- 
mier tome  des  Notes  fur  l'Edit  de  la  Ju-: 
rifdiéhon  Ecclefiaftique;  mais  comme  c'elt 
ici  le  heu  propre  pour  cette  matière  ,  Se 
qu  il  n'eft  pas  à  propos  de  renvoyer  le 
Lefteur  a  d'autres  Traiter,. pour  mettre 
dans  le  même  point  de  vue  ce  qui  re- 
garde la. Regale,  nous  l'expliquerons  en 
peu  de  mots.  •  : 

^  JNous  dirons  premiercm  enroue  lé  Droit 
Canon  n'eft  point  la  bouflblc  que  nous 
flevions  fui  vre  pour  y  prendre  les  principes  ' 
pour  la  Regale.  r  .  ^ 

j*  La  Reqale  eft  un  Droit  particulier  £  la 

git^es,  c'eft  un  des  plus  beaux  fleurons 
de;  la  Couronne.  "  i- 

_  Y.  La  Régale  le  conduit  a  l'égard  des 
Eyechez ,  autrement  que  pour  les  Benefii 
ces  ordinaires  i  cil*  a  lieu  du  moment  que' 

-  "•  ,  N  ij 
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la  démiflîon  cft  faite  entre  les  mains  du.» 

Roy  ,  &  qu'il  Ta  acceptée. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluficurs  Ar- 
rêts :  Il  y  eu  a  eu  un  du  9  Avril  1*47,  au 
fujctde  M.  de  Novaiiles,  Evêque  de  S. 
Flour  ,  transféré  à  celui  de  Rhodcz.  Il 
y,  en  a  d'autres,  l'un  du  27  Juin  1*51 
pour  Roticn  ,  un  pour  Coûtance  du  5 
Avril  1654  ,  &  après  celui-là  un  autre 
du  16  AvriU*57. 

3  •  Enfin  l'un  des  derniers  a  été  au  fujee 
de  M.  de  Percfixe  ,  Evêquc  de  Rhodez 
transféré  à  Paris* ,  il  eft  du  23  O&obrc 
itè}  \  nous  pouvons  dire  que  la  ration  de 
certe  Jurifprudence  eft  que  le  Pape  ne 
delie  P  Evêque  que  par  les  Bullesde  Pro- 
vifion  ,  &  le  Roy  par  l'acçpptation  de  la 
demiffion.  Chaque  puiflanec  exerce  fes 
droits  fans  confufion. 

Nous  faifons  voir  que  le  Roy  a  la  carde 
&  ta  difpofitioti  des  grands  Bénéfices , 
quand  ils  font  vacaos ,  par  les  moyens  qu« 
nous  avons  expliquez  dans  le  premier  cha- 
pitre. 

4.  Dans  .les  Bénéfices  qui  feconferene 
à  i'ôr'dinairc  $c  de  Droit  commun  ,  il  y  a 
d'autres  règles  ,  l'Evcquc  qui  de  droit 
commun  a  la  collation  des  Bénéfices  ,  les 
confère  de  plein  droit  aufli- bien  que. les 
èollatcurs  inferieurs  &  le  Pape:  pefont 
eux  qui  lient  &  délient  les  Titulaire*  de 
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leurs  engagement  :  ce  font  eux  qui  pat  ia 
démiffion  ou  permutation  de  l'Eveque  , 
les  affranchirent  de  lcursobligationSj  avec 
cette  différence  que  quand  on  a  admis  ia 
renonciation  au  Bénéfice,,  le  Titulaire 
Payant  plus  de  titre  ne  peut  plus  conti- 
nuer fa  poflellion  ,  ni  en  percevoir  les 
Fruits  autrement  ce  feroit  un  intrus,  \t 
Bénéfice  étant  donné  à  coufe  de  l'office  ^ 
Comme  le  Titulaire  eft  délié  par  l'admiffioQ 
&  que  la  joui  fiance  des  fruits  ne  vient 
qu'en  confcqucnce  du  titre, il  en  eft  privé  , 
te  quand  il  en  auroit  joui  plus  de  trois 
ans  il  n'aur  oi  t  pas  acquis  la  triennale  pof~ 
feflïon ,  n'ayantplusce  titre  où  en  étant 
privé  par  l'homme  ou  par  la  Loi  ^  c'eft 
la  dp&rinede  M.  Guyiftier  fur  le  décret 
de  f  aeificis  pojf effarions. 

y  À  l'égard  des  permutations  les  Bé- 
néfices font  fufpendus  pendant  trois  ahl, 
6c  après  ce  tems-li  on  confîdere  la  permu- 
tation comme  non  faite  luivant l'article  14 
de  la  Déclaration  de  1*46. 

Mais  fi  c'eft  une  démiffion  dfun  Béné- 
fice de  patronage  ecclefiaftique  ou  laïque  , 
ce  n'eft  pas  du  jour  de  l'abdication  entre 
les  mains  du  Patron  3  mais  de  la  date  des 
Provisions  que  le  Titulaire  eft  délié  ,  mais 
fi  le  Collateur  avoir  conféré  le  Bénéfice 
contre  le  confentement  du  Patron  ;  il  peut 
fc "plaindre  ,  &  fi  le  Titulaire  avôit  été 
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J  dcpofledé  ,  le  Patron  peut  prcfenter  ,  & . 

f  fa  prefentarion  auroition  effet ,  le  Colla- 

•  ,teur  (croit  obligé  de  donner  des  provifions 
,  àfon  prefenté  ,  le  Collateur  doit  même 
..l'avertir  de  cette  vacance,  c'eft  un  des  pri- 
vilèges de  la  Regale,      /  '  y  1 

CHAPITRE  XV- 

3  Sifeft  du  jour  de  la  nomination  -ku 
<  -   Cardinalat  ,'ott  de  /' 'acceptation  de 
cette  dignité]  du  consentement  du 
;  '  '  Jî<y  ,  ^«tf  /*  Bénéfice  ejl  vacant  in. 

'WJl.  Jr*  Etf'È  qùcftion  n'eft  p?s» 
~~  .    \^  nouvelle  ,  Ruzéc  dans  le  1 3c 
privilège  de  la  Régale,  &  frobus  dansla 
'  îepticme  queftion  l'ont  traitée  ,  fçavoir  fi 

*  c'étoit  du  jour  de  la  proclamation  ou  du 

•  jour  de  l'acceptation  par  le  nommé  au 
^  Cardinalat.  .  —  . 

Le  premier  Do&eur  rapporte  un  Arrêt 

*  4u  24  Mars  13^4  pour  une  Prébende  de 
^l'Eglile  de  Roiien  ,  entre  Jean  de  la  Ro- 
!  che,  Demandeur  en  Regale,  &  Guillau- 
me Chalopj  par  lequel  on  jugea  qu'elle 

\  yavoit  vaqué  par  la  promotion  de  M. de  la 
Forêt,  Archevêque  de  Rouen,  auCardi- 
"  liaiât. 
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r    La  raifon  qui  en  eft  rendue  par  M.  Ru- 
zce  ,  c'eft  que  le  Cardinalat  attache  celui 

3ui  y  eft  promu  à  la  Cour  de  Rômc  où  il 
oit  Un  lervicc  aûuel ,  &  comme  il  eft 
«obligé  de  faire  un  ferment  au  Pape  ,  c'eft 
\in  office  qui  l'attache  au  S.  Siège. 
\   2.  Ce  Do&eur  qui  rapporte  l'Arrêt ,  lè 
fonde  fur  plufieurs  moyens  jufqucs  iu  Tjtj 
nombre  Inclufîvemcnt,  mais  dans  les  fui- 
vans  jufqucs  à  la  fin  deiàqueftion  il  fait 
^tiiiiioîttë  jpàr  dès  autoritez  fenfïbles  qu^- 
'4nè  Eglile  n'eft  pQirit  vacante  jufques  à  ce 
que  lè  Titulaire  y  ait  donne  fonconfente- 
jnent  9  Ôcque  pour  l'ouverture  en  Régale 
A\  faut  une  vacance  a&uclle. 
u»  En  effet  iin'y  a  aucun  Titulaire iJe  Bé- 
Ci  qui  n*ait  donné  [  fon  confentemenk 
^ouT^  atcêpttfr  là  Provifion  &  pour  en  prèn* 
Tdtë  •  pofleflriôh  ;  il  faut  donc  qu'il  donné 
Suffi  fon  cônfentement  pour  accepter  l'Of- 
lice  de  Cardirialat ,  &  qu'il  en  faffe  les 
fbn&tons  ,  c'eft  ce  cônfentement  qui  lie 
les  perronnes  à  PEglife.  ;* 
y  5.  La  faifon  de  l'ouvertute  en  Régale^ 
c*cft  que  le  Prélat  qui  avoit  fait  un  ferment 
de  fidélité  au  Roy  ,  eft  obligé  d'en  fairè 
un  au  Pape  ,  comme  nous  avons  obfervé  > 
&  jufques^  à  ce  que  ce  Cardtnal  en  ait  fait 
un  autre  au  Roy  depuis  celui  fait  au  Pàpci 
8c  qu'il  foit  enregiftré  en  la  Chatàbre  des 
Comptes  de  Paris  ;  ht  Régale  eft  toujours 
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ouverte  *  cette  cérémonie  eft  neceflaire  ; 
&  la  Regale  eft  ouverte  jufques  à  ce  que 
la  mainlevée  de  lafaiûeait  été  %nifiéc* 
tout  de  même  quelle  a  lieu  par  la  taott 
d'un  Evêque,ily  en  acaplufieurp  Arrêts,* 
ît  y  cri  a  un  rapporté  dans  les  notes  fur 
Jean  de  Selve  r  qu,  38  *  du   1}  l^tay 

4.  On  fait  une  autre  queftion  aflefc  imr 
portante  au  fu jet  de  la  R égal e.  Dcf um  M. 
de  Janfon  4  JEvêquç  de  Bqauvaîs,>y*n|: 
été  promu  au  Cardinalat  >  il  obtint  le 
don  des  fruits  de  fon  Evéché  avant  qu'U 
eût  fait  le  ferment  de  fidélité  au  Roy  de- 
puis fa  promotion ,  un  Canonicat  vient  à 
vaquer  ,  le  Roy  le  conféra  eji  Regaie  au 
ifîeûr  Lemaiftrç  s  on  foûtenoit  que  U&fr 

fJ  aie  confiftoit  en  la  perception  de$  fruits 
c  que  le  Roy  en  ayant  fait  (Ion  *  M-l'Er 
yêque  de  BeauvaU  ,  la  collation  étant  un 
fruit ,  il  lui  en  avoit  fait  ceffion  &  dona- 


aucune  vacance  en  Regale ,  neanm  oins 
quoique  M*  VEvêque  de  Beauval*  jouît 
des  fruits  utiles ,  le  Roy  n'avoit  pas  re*> 
poncé  à  ceux  qui  étoiept  honorifiques,  ÔC 

J^qfque$  à  ce  que  la  Regale  fût  termée , 
e  Roy  avoitjroit  de  conférer  les  Bénéfi- 
ces ,  ce  qui  fut  jugé  fur  les  conclurions  de 
M*  de  Harlay  Avocat  General  le  4  Mars 
9»  *  en  foycux  du  ficur  JLemaiftre. 
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•  j.  Voici  une  autre  cfpecc  bien*  plus  im* 
porcante.  Le  Pape  nommant  de  conccrc 
avec  le  Roy  un  Sujet  qui  accepte  ,  il  fe 
fait  furie  champ  delà  promotion  une  af- 
fectation &  une  impreffion  de  la  grâce  par 
le  concours  des  puiflances  fur  la  tête  du 
Prélat  qui  pionne  fon  confrntemcnt ,  qfti 
a  un  effet  rettoa&if,  dontM.Nouct  to 
jeune  plaida  la  C&ufc.  - 

Mais  par  un  argument  à  contrario  qui 
ëft  valable  en  Droit ,  le  Roy  ou  M . .  le 
Regent  pendant  fa  minorité  ayant  fait  des 
défenfes  à  M.  l'Archevêque  de  Rheims, 
d'accepter  le  Cardinalat ,  cet  empêche- 
ment a  été  un  obftaclc  à  ce  que  la  procla- 
mation de  M.  de  Mailly  au  Cardinalat 
n'eut  eu  un  effet  retroaékif ,  que  la  Régale 
ne  fôt  duverte  i  &  qu'elle  n*cût  lieu  que 
du  jour  que  le  Roy  a  donné  fon  agrément 
à  cette  promotion.  # 
:  Cette  queftion  quoique  nouvelle  dans 
cette  clpeee  adroit  rte  jugée  dins  une  fem- 
blable  au  fujet  de  la  translation  de  ft: 
Mtron  Evêque  d'Angers  ,  à  l'Archevêché 
de  Lyon  y  il  faut5  démêler  ces  deux  faits. 

€.  M.  de  Màrqucmont  Archevêque  de 
Lyon  étant  mort  a  Rome  ,  le  Pape  confe* 
ra  cet  Archevêché  à  M.  Miron  :  par 
cette  translation  il  fêmbloit  qu'il  y  avoit 
ouverture  l  ia  R  égale  ,  le  Pape  prétendoit 
que  Y  Archevêché  de  Lyon  avoik  vaqué  irf 
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CnrUiH  en  donna  des  Bulles  à  M.  Miroir, 

„  par  cette  translation  on  crut  qu'il  y  avoit 
ouverture  à  la  Regale ,  ce  qui  étoit  vrai  p 
file  Roy  y  avoit  confenti.  Une  Prébende 

pétant  vacante  dans  l'Eglilc  d'Angers  3  le 

,  Roy  la  conféra  en  Regale  i  un  Pourvu  de 
Çour  .de  Rome  s'en  déVendpit  &  foûtenoît 

"quelcBencfice  n'avoit  point  vaqué  en  Re- 
gale^ M.Talon  porta  la  parole  en  cettç  cau- 
Fe,  &  remarqua  que  fi  le  devoir  de  leurs 
charges  les  obiigeoit  à  étendre  le  Droit  djç 
Regale  qu'ils  s'empêcheroient  bien  en  l'aa 
torilant  de  faire  préjudice  auxdroitsduRoi 
en  chofes  de  plus  grande  confeqi^ejice^quc 
ce  qùi  s'é  toit  fait  à  Rome  n'avoir  pû  avoiK 
fon  effet  que  du  jour  <jue  le^Roy  l'avoit 

,  eu  agréable  ;  il  intervint  Arrêt  du  6  JuiU 
let  i  £28  j  qui  maintint  le  Pourvû  de  Cour 
de  Rome,  il  eft  rapporté  dans  les  preuves» 
flesLibcttezde  l'Eglife  Gallicane. 
,  Çet  Arrêt  avoit  été,  précédé  d'un  autre 
Apporté  par  Papon  y  livre  z>  titre  3  ,  a» 
17,  fu^  femblabîe  elpec^  ' , 

Outre  le  préjugé  rapporté  par  M.  Ru^ 
xée  dans  le  privilège  13  y  i!  y  en  a  un  dans, 
les  Notes  fur,  Jean  de  Selve ,  lequel  eft  du 
Z9  May  1558  en  Faveur  du  Regalifte.  ] 
%  7.  .M.  de  Vlnay  propofoit  deux  moyens, 
contre  ce  .Brevet.  Le  premier  j  que  Iui-> 
yant  la;Philippine  la  Prévôté  de  Rh^ims^ 

étoit  rcteplie  de  droit  &  dq  fait  par  k  ûeu^ 

V  M 
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Parchape,  tant  par  les  refus  injuftcs  qui 
valoieut  provifîons ,  que  par  les  Arrêté 
qui  avoient  été  fuivis  de  poflcffion  réelle  ;  * 
des  fruits  qui  furent  bien  expliquez  par  le 
Mémoire  fait  par  M,  de  Blaru  fon  Avocat. 
-  Le  fécond  moyen  étoii  le  défaut  de 
Coriféntcment  du  Roy  qui  s'etoit  oppofé 
formellement  1  cette  acceptation  3  que  ce 
n'étoit  que  du  jour  qu'elle  aVdit  été  faité 
du  contentement  du  Roy ,  étant  obligé 
d*eh  foire  une  autre  au  Pape  j  $i  tant  que 
Sa  Majefté  n'avoir  pbint  approuvé  cette 
£  rtimôtiôà  8c  qiie  M;  dé;MaiHy  n'a  voit} 
pû  âdce£ter  /J  il  'tity  avoir  :éii  Aucune  0U7 
Vimrfé ,  8i  MW  accfe^tcrritleCardfnalat: 
âu  jour  qùcît  R^y âvoft  confenti ,  c% 
tek  céttë  époque  qui  ferVdir  pour  l'ouver- 
ture à  la  Regale,  ôc  c'&oit  de  ce  jour-là' 
féulchïént' qu'on  la- pouvent  compter-  *' 
r  1 VI  Pbrir  le  prouve*  p&F  identité  de  raifbrf 
èh  fè  fcrvoit5d%ri 1 Arrêté  ftU  9  qui  < 
été  rëndù  entré  ttâRégàlÏÏhc  &  un  Pourvu' 
de  Cour  de  Rome  ,  dont  nous  avons  fait* 
toehtion  dans  ce  chapitre,  te  faiteft  bien 
eircûnftancié.  M.  de  Mar^ucmoht  Arche-; 
vêque  de 1  Lyon  étant  :mort  'à  Rome  ,1e" 
Pàpedonna  cet ^rdrèvcche  l  M;  Mïron' 
EV'êqttè-  d'Angers  ;  fans  îc  ronfentemenè' 
du  Roy  ,  le  Pape  prétendoit  que  cetre*  . 
Prelaturè  ayant  vaqué  m  Ouria  s ri  avoit 
eu  droit  d'y  pourvoit  ,  fle  que  par  cette* 
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translation  il  y  avait  ouvetçurc  à  laRegale, 
cela  étoit  véritable  fi  le  Roy  y  avoit  donne 
ton  CQnfentcment.  M.  Talon  Avocat  Gé- 
néral qui  pria  dans  la  caufe  ,  dit  qu'Us 
étoient  obligez  par  le  devoir  de  leurs  çh^fr- 
ges  à  étendre  le  Droit  de  Regaie  y  qu'ils 
ç^ra  pêcher  oient  bien  en  autoriGuï.t  unç 
Régalée  de  faire  préjudice  aux  dçoitsjdi* 
Roy  ,  ès  chofes  de  plus  erande  coçfeqyen* 
çe  i  que  ce  qui  s'etoit  fait  à  Rome*  n'a-? 
voit  pûavqir  fon  effet  que  du  jour  que  \% 
Rpv  avoit  eu  agçcaWe  cette  tnMi$la*ioi>  * 
&  ii  intervint  Arrêt  k,  6.  Juillet  1  fa» S  ,  par 
lequel  qn  maintint  le  Pourvu  de  Couç  de 
Rome.  Cçt  A nfêt  eft  rapporté  dans;  no$ 
Livres  y  il  n'y  avoit  aucun  empêchement 
formel  de  la  part  du  Roy ,  mais  un  défaut 
4e  confentement  précis. 

?•  Il  y  ena  w.  autre  rapporté  par  Pa- 
poti,  livre  i9  titre  $  ,  n*  ij.  On  peut 
dire  qu'il  y  a,  une  grande  conformité  eiitrç 
les  raifons  &  les  principes,  entre  çesdeux 
cfpeces  de  la  promotion  au  Cardinalat  &. 
de  la  translation  4'un  Evêque  d'un  Siège 
à  un  autrç,  &  coijame  il  n'eft  pas  âpre-* 
fumer  que  le  ?apc  vovdût  louftr^ire  U$ 
Sujets  du  Roy  de  Ton  pbéïflance  >  ilfyM 
conelurre  quç  ceux  qui  opt  acquis  un  drîçi* 
entre  la  promotion  au  C^rdipalat  i: 
la  translation  d'un  Evêché  à  un  Archevf-i 
ohé  ,  ilnc  doit  pas  leur  çtje  ôté ,  (mm  U 
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règle  de  non  tollendo  jnre  qH&ftto ,  &  que 
l'effet  rerroaétif  ne  peut  erre  prefumé  que 
par  un  confentement  exprès  du  Roy  qui 
autorife  &  réalife  le  Droit  de  Rcgale  , 
dont  l'ouverture  paroîtavoir  étéfufpcn- 
dug  jufques  a*i  confentement  exprès  du 
Roy  :  cette  Caule  ayant  été  appointée  % 
a*a  point  été  jugée  ,  les  Partie*  s'étantac^ 
cooimodées.  J'avois  été  confuiré:  *  f 
v.  >i  o.  Mais  comme  il  y  en  avoit  quelques 
autres  dans  la  même  efpece3  il  en  faut  pren- 
dre ta  décifîon  de  celles  <jui  ont  été  jugées 
:j>ar  des  Arrêts  contradictoires.  Nous  en 

,  ^pfopoferons  àtùx  qui' ont  été  jugées  le 
même  jfciir  au  rapport  de  M.  ¥  Abbé  Pu* 
«liç  ,  Jfan^pour  le*  Prieuré  de  S;  Nicolas 
éc  Sauvade,  entre  M.  Charles  Charuel ;; 
Pourvu  en  Rcgale  de  ce  Prieuré  contré 
Irfv  Jean-Baptîfte  Chèvre  y  Défcndçur  \ 

•  i>ourvû  de  ci  Prieuré  par  V Ordinaire  ,  Se  , 
en  Cour  de  Rome  en  Commande.  :  P 
>i  "Et  leurre  e^rre  M.  Nicolas  Cabriffe^ 
Poirrvûde  la  Théologale dfe  tfhrim*  cot£ 
ne  M.  Simon  Charuel ,  Pourvu4  en  Ré- 
gale. '  >  v     :  /  '  :  f 

Ces  deiix h AffcAtei  jugées  31*  rapportdfc 
M.Pucelle  ont  fait  beaucoup  d'éclat^ prin- 
cipalement la  première. Les  Regaliftcs  ont 
été  déboutez  a  &  1#  Cour  a  jugé  que  la 

Regale  quelque  favorable  qu'elle  fût  j  det 
voit  avoir  d«cs  bornes* 


\ 
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1 1<«  Les  Pourvus  par  le  Pape  ou  par  lc$ 
Ordinaires  qui  étoient  en-  ppfleiTion  ,  ou 
qui  en  avoient  été  empêchez  par  des  refus 
injuftesôc  réitérez  ,  n'a  voient  point  donné 
lieu  à  la  Regale%>  PArrêt  eft.du  3  Juillet 
1726  >  qui  fera  à  la  fin  de, ce  Chapitre  ; 
on  voit  par  ces  Arrêts  qu'on  rend  bonne 
juftice  aux-  Parties ,  &  que  les  voyes  it*> 
dirc&es  pour  procurer  une.  Regale,  ne 
fervent  pas  efficacement ,  &  ce'  ne  font 
pas  des  vehiculesni  desmoyens  canoniques 
ur  fe  procurer  de?  Bénéfices.  Nous  aûr 


s 

mais  on  a  fuivi  les  mêmes  rou  ces  ^  {ce  feroijt 
gr^ffir  ce  voiumç  inutilement  r,  ile^  mêhae 
.bon  de  n'apprendrpi  c$s  <&Qfesu<|uç  pbut 
s'en  garantir  par  prudence  >$c tf  ogyçr  Ici  le 
i^fTifide  à  tes  traverfes*  mai^Qii  y-VQwécia*- 
ter  la  juftice  de  la  Cour  ,\\es  ç}io&s\itiles 
fout  recherchées  £ajrl*$  gen$>  de  bien 
que  quand  elles  fonthonfleçet  $c  çanô&ir 
q\ies.>  j'avois  auffi  éçé  copfuit&ptf  cèlu* 
qijiétoit  Défendeur  cft  R^jçalrf  >f&;dePaè 
vis  de  PArrêt.  "  j.  .  r;  a:  .m 
Il  faut  remarquer  quril  y  a  une  repeti; 
lion  dont  on  n'a  pu  fe4t%çnfc>  O  ' 


.      .»♦..»*  • 
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A R  RE  S T 

DE  LA  COUR 

DE  PARLEMENT» 

I>h  loJmlUt  1716. 

LOUIS  par  la  Grâce  4e  Dieu ,  Roy 
de  France  &  de  Navarre  :  Au  pre<j 
jniier  des  Huifficrs  4  c  notre  Cour  de  Parle? 
ment  i  pu  aptre  premier  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  requis  :  Sçavoir  failpn^ 
qu'entre  M.  Simon  Charuel y  Prêtrci  du 
jDiocèfe  de  Rheims^  Chanoine  dcPEglife 
Collégiale  <dc  S.  Symphorien  de  là  même 
yiUp  j  Pourvu  en  Regale  de  la. Prébende 
Théologale  &  Canopfalle  deTEgiife  Me^ 
tropolitairçe  de  lUieims,*  Demandeur  fui^ 
vant  la  Requête  inférée  dans TArrêt  de, 
notre  Cour  du4  Juillet  iy£o  Se  Exploit; 
d'affignation  donné  en  confequence  le  1% 
Septembre  fuivant  d'une  p^rt  i  & 
Nicolas  Cabrifïeau,.  Prêtre  ^  Do&eur.ca, 
Théologie  x-  Curé  de  Saint  Eflienne  de; 
Rheims>  Pourvu  de  la  Prebencta  Théo- 
logale de  ladite  Eglifc  deRheims,  va-, 
£antc  par  la  refignatioa  du  fîcur  Rogier 


Di 
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dernier  paifiblc  poflefleur  dlcelle ,  Défen* 
deur  -,  &  entre  ledit  Charuel ,  Demain 
'  deur  fuivant  la  Requête  inférée  dans  l'Ar- 
rêt du  1 1  Décembre  17 1 1  &  Exploit  d'af- 
fignation  du  24.  dudit  mois  de  Décembre 
17H  ,  &  ledit  Cabrifleau  ,  Défendeur  } 
&  entre  ledit  Charles  Charuel ,  Deman- 
deur fuivant  ta  Requête  inférée  dans 
l'Arrêt  du  n  Décembre  1721  &  Exploit 
d'affignation  du,  14  dudit  mois  de  Décem- 
bre :  Et  M*  Jean-Baptifte  Chèvres  ^  Prê- 
tre, Curé  à  Auviiliers,  Défendeur,  Se 
entre  ledit  Charuel  4  Demandeur  en  Re- 
quête du  6  Mars  1724,  •&  ledit  Chèvre 
Défendeur,  &  entre  ledit  Charuel,  De- 
mandeur en  Requête-dn  11  Juillet  171$ 
&  ledit  Cabrifleau  3  Défendeur  d'autre* 
V  8  r  par  notre  Cour  ïa  Requête  dudit 
Charuel  inférée  dans  V Arrêt  d'icelle  du, 
1  î  Juillet  1720  y  à#ce  que  commiflïon  lai 
fut  oéfcroyêe  pour  faire  affigner  le  Chapitre 
de  Rhcims^celui  qui  fc  prétendoit  Pourvd 
de  ta  Prébende  Canoniale  &  Théologale 
fi  aucun  yavpit,  &  tous  autres  qu'il  3j>- 
partiendroit ,  pout  voir  dire  &  ordonner 

3 ue  ledit  Bénéfice  auroit  vaqué  en  Régale, 
t  en  confequehee  que  ledit  Charuel  fc- 
roit  maintenu  &  gardé  dans  la  paffeffion 
Se  jouiflance  dudit  Bénéfice  avec  reftitutioa 
des  fruits  &  afin  de  dépens.  Exploit  d'af- 
iîgnation  donne  en  confequenec  le  5  Sep* 
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tembre  1710.  Arrêt  du  11  Août  17*1  , 
par  lequel  for  ladite  demande  en  Régale  , 
les  Parties  aur oient  été  appointées  au  Con- 
feil.  Avertiffement  dudit  Cabrifleau  du  zi 
Novembre  1721.  Produ&ion  des  Parties. 
Requête  dudit  Charuel  du  6  Août  17  nu 
employée  pour  toutes  écritures.  Contre- 
dits de fdi tes  Parties  des  30  Octobre  17x3 
&  24  May  17*4  ,  ceux  dudit  Cabrifleau 
(érvans  de  falvation»,  la  Requête  dudit 
.Charuel  iniesce  en  l'Arrêt  du \  \ Décern- 
ée *7**  *  ?  çc-qu'it  lui  fût  o&royé  com- 
„  million  pour  faire  affigner  en  notre  Cour 
ledit  Catmiffeau  &  autre  <|u'il  appartiens 
.droit  ,  pour  voir  dire  &  ordonner  que  la- 
.dite,  Prcbende  Canoniale  &  Théologale 
.avoit  yaqué  en  RegaU  ,.  &  en  confequence 
vque  Jçdit  Charucl  feroi t  maintenu  &  gardé 
3eti;la  poflcflîon  Sejouiflànce  dudit  Béné- 
fice avec  relti.tution  de  fruits  &aux  dépens. 
Exploit  d'affignation  donné  en  confequen- 
ce le  14  Décembre  X'jax*.  Arrêt  d'appoin- 
%k  en  droit  &  joint  du  ao  Août  171V 
AvertùTementdudit  Cabrifleau  du  3  x  Dé- 
cembre. I7*x.  Productions  des  Parties. 
Requête  dudit  Cbaruel  du  a?  Août  171a, 
employée  pour  toutes  écritures.  Requête 
dudit  Cbaruel  du  6  Avril  17*4  ,  employée 
pour  contredits.  Requête  dudit  Cabrifleau 
du  r  Juin  17*4 ,  employée  pour  contre- 
dits. Requête  dudit  Cabrifleau  du 1  Juin 


» 
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-1714,  employée  pour  réponfes  &  coi**» 
ttredits.  Requête  dudit  Charuel  du  z& 
Juillet  3  employée  pour  Talvâtîohs.  Pro^ 
Jdu&ion  nouvelle  dudit-  Cabriffea\i  pair 
•Requètè  idù  i  ijuiri  4724.  Sômmatibn  die 
«là  éori  tredirc  ptt4édSt  Charuël  3fo  Rcdùêtfe 
dudit  Charuel  inférée  dansl'Arrêr  du  il 
Décembre  1711  ice  qu'il  luifût  oftroyé 
Jcommiffièn  pour  faite  àffigfiët  en  îriottfe 
-Cdut  ledit  Chàvie*dc  autres  qtfiî  iipâ$k 
♦tieiidr&t  j  pôuY  voir^iïe^ôrdoilhér^e 
4e  Prietrt  éfômplè  àë Si  Nlcdla*  dé  5Sà  va<f  e 
iGrdre  de  S^BtMtftëj  àvbit  vïtpêetillVè- 
^çalé  ,  en  conséquence  qué  ledit ^Charuel 
feroirirtaintehu  Si  gardé  dans  la  poflcffidh 
&  jouiflance  dudit  Bénéfice  ;  avec  reftirtf- 
*tion  de  traits/^  aux  dépens/  E*£ldittf>£ 
-fignation  donné  en  eonlequeacé  le  24  Dé* 
membre  172 1.  Arrêt  d'appointé  en  droit 
*&  joint  du  20  Aoât  1722.  AverrHTemeîk 
dudit  Chèvres  dux2j  Janvier  1723  Pro- 
du&ion  deldits  Chèvres  &  Charuel.  Re>- 
-quête  dudit  Charuef  des  29  -Août  Se  23 
Novembre  1722    employées  rpoùcïou tès 
écritures  &  produ&ion.  Requête  dudît 
«Chèvres  y  du  24  Avril»  17*3  ,  employée 
pour  avertiflement ,  écritures  J&  prodûc** 
tion.  Avertiflementdudit  Charuel  dû  3^ 
Mars  1724  ,  fervant  de  contredits.  Con- 
tredits dudit  Chèvres  du  ir  Juillet  1724; 
/la  requête  &  d emande  dud i c  Charuel  du 
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€  Mars  1724  3  à  ce  qu'il  fût  reçu  oppdU 
fant  aux  Arrêts  fur  Requête  obtenus  pàr 
ledit  Chèvres  les  18  Janvier  &  13  Mafs 
17x9  -,  failant  droit  fur  Ucfdites  oppofr- 
,  tigns  il  fût  die  qu'il  n'y  avoir  point  d'abus 
dans  le  refus  du  vif*  fait  audit*  Chmts 
par  le  Grand  Vicaire  de  R  heims3en  conft- 
l  cucnçclc  Prieuré  dont  étçirqucftioiv,  flkt 
déclaré  avoi^  vaqué  en  Inégale  -,  &  flts 
.  conclurions  ppr  luir  prifdslur  tullenrâdjd- 
^gées  9  lui  fût  dowié  de  Pemptei 

l.  pquç  écrriturj?*  &  produâion  fur  ladite 
x  demande j  fur  laquelle  Requête  au  roi t  été 
,  mis  fur  la  dcnjand.efen  dréir  &  'joint  ;$  fc 
de  l'emploi.  Sommation  de  déf*ndte 
êc  produire  par  ledit  Chevres#  Produit  ion 
^nouvel je.  dudit  Charnel  par  Requête  fa 
,  30  Mars  1714.  Sommation  de  la  contre- 
dire par  ledit  Chèvres.  Produôiôn  nou- 
velle dudit  Cabrifleau  ,  par<  Requête  du 
•    23  juin  17 1$.  Requête  dudit  Charuel 
.du.li  Juillet  17^5  ,  employée  pouteort- 
tredits  J  la  Requête  &  demande  tf  udfc 
\  Charuel  du  ix  Juillet  17*5  3  à  ce  qull 
^.fût  reçu  oppofant  aux  Arrêts  fur  Requêtfe 
obtenus  contre  le  feu  '  fieur  Cardinal  de 
Mailly Archevêque  de  Rhciras  ,  les  30 
Août  &  19  Décembre  1719  ,  faifant  droit 
fur  fon  oppofition  la  Prébende  Théologale 
4e  FEglifc  de  Rheitgs  fût  déclarée  avoir 
yaqué  en  Régale  >  çn  confequence  elle  lui 
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adjugée  avec  dépens  &  reftieu tion  de 
Fruits  %  &  qu*a&e  lui  fut  donné  de  l'em- 
ploi pour  écritures  &  production  fur  ladite 
demande  ,  fur  laquelle  Requête  auroit  été 
mis  fur  h  demande  en  droit  &  joint  8C 
a#e  de  l'emploi.  Sommation  de  défendre 
*  produire  par  ledit  Cabrifleau.  Arrêt 
;4u  8  Août  1725  par  lequel  ledit  Cabrifleau 
auroit  été  reçu  oppofant  al*  Arrêt  par  dé- 
faut > au  principal  ordonné  que  les  inftances 
Centre  léfdit*  Charnel  ,  Cabrifleau  & 
Chèvres  demeureroient  jointes  pour  être 
jugées  conjointement  s'il  y  écheoit ,  &  à 
rég*rd  de  Tinftance  d'entre  Eftiennc  Chia- 
^ry  &  Simon  Friion  ,  ordonné  quVfle 
demeurcroit  disjointe  pour  être  jugée  fl§- 
parémcut  ,  ordonné  que  V Arrêt  du  11 
Août  1721  ferait  reformé  >  &  que  la  Re- 
quête &  Commtffion  dudit  Charuel  du  4 
; 3w\lçrijio  ,  feroit  employée  fous  la  date 
du  ij  du  même.mois,  &  que  Paffignation  ' 
donijée  a  la  Requête  dudit  Charuel  datée 
du  25  Septembre  1720 ,  y  feroit 
,fous  la  date  du  y  du  même  mois  ,  dépens 
tefervez.  Produ&ion  nouvelle  dudit  Ca- 
ibxifleau  par  Requête  du  13  Mars  172*  ,  ' 
Servant  de  réponfes  &  contredits.  Requête 
dudit  Charuel  du  15  Mars  172*  %  pour 
réponfes ,  falvations  &  contredits..  Fa&um 
dudit  Charuel  du  Février  1726.  Pro- 
.du&ion  nouvelle  dudit  Charuel  par  Re- 
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quête  du  3  Avril  171*.  Production  nou- 
velle diidit  Chèvres  par  Requête  du  18 
May  171 6  y  fervant  de  contredits.  Requête 
dudit  Charucl  du  25  dudit  mois  de  May 
employée  poiir  contredits.  Produ&ion 
nouvelle  dudit  Cabriflcau  par  Requête  du 
6  Juillet  171er.  Sommation  de  la  contre- 
dire par  ledit  Charucl.  Concluions  de 
notre  Procureur  General  \  tout  joint  Se 
con  fideré  f  Notredïte  Covk  dé- 
clare la  Prcbend  e  Théologale  &  Canoniale 
ri*avoir  vaqué  en  Régale  ;  déboute  ledit 
Charucl  de  les  demandes  formées  contre  * 
ledit  Cabri fleau  ,  &  le  condamne  aux 
dépens  envers  ledit  Cabrifleau  ,  &  avant 
faire  droit  fur  les  demandes  en  Régate , 
dudit  Charles  Charnel  &  autres  deman- 
des formées  par  ledit  Charucl  contre  ledit 
-  Chèvres  ,  a  renvoyé  les  Parties  à  i'Au- 
dianec ,  pour  y  être  fticué  fur  Rappel 
Comme  ci'abus  intctjetté  car  ledit  Ch  e  v  r  es 
fie  fur  l'oppofîtion  formée  par  ledit  Chai* 
ruel  aux  Arrêts  des  it  Janvier  &  1  j  Mats 
*7i$ ,  dépens  pour  ce  regard  refervetè 
Si  te  mandons  mcttrçie  prefent  Arrêt  à 
exécution  ,  de  ce  fafre  te  donnons  pouvoir. 
Ponks9  en  mnreditc  Cour  de  Parlement 

Je  30  Juillet  l'an  de  grâce  mil  (ept  cent 
vingt  de  oetrë  Rcgne  le  jontM 

Coîlation^é^  &  1  c  h  a  r  o,  Pat  là;  Chânv» 
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•iScçlé  le  28  Août  17*6,  DEL  A  MET. 

Le  Août  1716  ,  lignifié  à  Me.  Ga- 
gnât; {* 


!    CHAPITRE  XVI. 

$t  tes  f  fièvre*  des  Abbayes  f  /*  Ji^r 
jMpifcof  al  étant  Vacant ,  tombent 
en  Regàlty  &  fils  ont  lieu  far 
'  dévolution  ou  par  le  droit  0  rdinaire* 

•»  "   f  •  :  * 

NVn         O  U  S  avons  vu  juger  que 
•>  quarid  un .  Bénéfice  régulier 

étoit  vacagt 3  &  que  lé  Siège  Abbatial  SC; 
EpHcopal  l'étotentauffi,  qucle  Roy  avôiç 
droit  de  Regale  v  mâfis  peut-il  donner  uiy 
Prieuré  dépchdantd'unjc  Abbaye ,  le  Siège' 
Epifcopal  étant  rempli  î  J*ay  vu  plaider 
une  Caufe  pat  M.  Jacob  Avocat contre 
Un  Regalifte  ,  pourvu  d\in  Prieuré  dépen- 
dant de  l'Abbaye  de  Coul.on  f  Diocèfede 
Chantes  dont  UEvêcbé  étoit  rempli  ,  8è 
ainfice  rï'ctl  pas  la  mêmcîefpece  que  celle 
du  Prieuré  de  Ber^t  /  dépendant  de  i'Ab* 
feiye  de  Lczat  ,  Diocèfede  Ricux  \  celui 


de  Chartres  étoit  rem  pu  g  l'Abbé  de  Cou- 
ion  n'avoir  point  de  Bulles ,  Mi  de  Bcu«* 
vron  étoit  nom  mé  à  cette  A  t&ayW  ' 
*  :;A£.  Taton  Avocat  General  y  porta  U 
parole  &  dit  que  la  Régale  n#av oit- pas  liera 
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Sût  les  Bénéfices  dépendans  des  AbbayeSr 
ce  qui  devoir  être  pris  avec  precifion  ,  on 
n'acculera  jamais  cet  illuftre  Magiftrat  d'a~ 
Toir  négligé  les<droits  dç  la  Régal c<  C'eft* 
k.  29  Juillet  que  l' Arrêt  a  été  rendu  A 
)!y  étais  prefent.  ^  ;      -  l 

t.  Il  y  a  eu  une  autre  conteftation  pou* 
lePtieuré-de  T  hem  in  es  &  dePcyriflfac  fon 
annexe  p  entre  le  fieu* >  Lflaly  >&  ïc  /îeur 
Pebreii  Regalifbrf „  que  M,  le  Vaillant 
pLida  contre  le  Régal ifte.  J 'et ois  pour  le 
Prieur  de  Fonds  ,ColJatè;urdu  Bénéfice.' 
ILe(l  vrai  qu'il  y  eut  des  défauts  de  la  part 
du  Procurear^afFaire  ayant  ête^pf  oii)técy 
ftous  y  fîmes  des  Mémoires  la  queftioii 
fut  jugée  en  favcùpilu  Rcgalifte ,  mâi$>ce 
ne  fut  pas  tant  encore  pafr dévolution  qu'el* 
le  fut  jugée»,  que  par  la  fia  de  non-rece-J 
voir  >  le  droit  de  collation  ayantété  refer vb 
àu  Collateur  qui  etoit  ma  Partie  \  comme 
l'on  verta  par  Je  Fa<5fcum  &  le  Bifpqfitif' 
de  l'Arrêt  cjui  feront  à  la  fin  de  ce  Cha^ 
pitre..  :*  •  «r  *     *  p  .;.  '  l  *r;q  ;^  0 

•  La  queftion  étoit  de  fçavoirfi  lçRoy 
pouvoit  donner  à  un  Séculier  un  Bénéfice 
régulier  par  dévolu tîoh  ,  dumoins l'aVions* 
nous  crû  \  &  les  anciens  Avocats  ?  fou  te- 
naient que  la  dévolution  ne  fc  pouvoir 
faire  fuivant  l'avis des  anciens  Do&eurs  , 
encr'aurresde  Pr obus  dans  fa  queftion  14 
fur  la  Recale  :  Les  jeunes  moins  1er  upuieu* 


Digitized  by  Google 


u, 

roir,  la 

—   •'   ±  4  & 

Régale  étant  ouverte.  Je  laiflerat  à  juger 
au  Public  cette  queftion  ,  mats  elle  n'a 


km  en t  que  V effet  de  la  dévolution  confïftc 
endeuxehofes. 

La  première,  de  juger  des  mœurs  &  de 
la  capacité  du  Pourvu  ,  Se  la  féconde  de 
faire  une  opération  de  Julticcdansla  Ju- 
rifdiâfon  volontaire ,  &c  de  la  fa  ire  à  celui 
qui  la  demande,foit  qu'il  y  ait  eu  un  refus, 
ou  à  un  autre  qui  eft  plus  diligent  ,  & 
ui  prétend  être  en  droit  d'exercer  cette 
ttrifdi&ion. 
4.  Sans  aller  plus  loin  fur  ce  fujet ,  trou- 
vant encore  la  quetf ion  toute  neuve  r  nous 
rapporterons  un  exemple  qui^jeut  y  avoii 
du  rapport»  .« 

Les  Cardinaux  ne  peuvent  être  préve- 
nus par  le  compad  qui  a  été  fait  dans  le 
Conclave  eiitr'eux  &  le  Palpe  Paul  II K  ils 
ont  encore  le  privilège  que  le  Pape  ne  peut 
déreger  i  la  règle  des  vingt  jours  ,  comme 
e'eft  remettre  les  chofes  fui  vaut  Et  ch.  i  d* 
conccffioncFrebencU  &lcur  donner  fixmois, 
Us  l'ont  en  trois  cas.  i°*$,ilsfant  feulement 
prefenrateurs  con  me  Afebcz*  au  syant  des 
4içiictiÀIear  difpofirion *  s'ils  ontPinftu 
tut  ion  ou  la  kine  cailaHon  des  Bénéfices  i 
comme  Bvêques-  ou  Abfcez  ,  ce  privilège 

eft 
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four  acquérir  &  ctnferver ,  &c.    3 1 3' 
eft  un  véritable  retour  au  droit  commun. 

j.  Suppofons  qu'un  Bénéfice  dépende 
d'un  Abbé  dans  le  Diocèfc  de  Paris  ,  ôC 
qu'il  a  conféré  à  un  indigne  le  premier 
Janvier  \ji6.  Titius  en  eft  pourvu  en 

Cour  de  Rome  le  10  Février  (uivant,,  les 

<  » 

fix  mois  donnez  aux  Cardinaux  ont-il$ 
I  lieu  ?  Et  M.  de  Noaillcs  comme  Archevê- 
que de  Paris  conférant  dans  les  fix  mois  à 
'Maeviûs  fonPourvu  ne  l'cmportcra-t-il  pa$ 
(ur  celui  qui  eft  pourvu  en  Cour  de  Rome  \ 
Les  râlions  pour  le  Pourvu  par  M.  le 
Cardinal  3  feront  qu'il  a  fix  mois  pourcon* 
ferer ,  que  quand  même  il  n'auroit  que 
l'inftitution  ou  même  ta  ?fimplc  prçfenra- 
tion  ,  ce  privilège  lèrott  tel,  que  non- 
feulement  il  ne  pourroit  être  prévenu  ni 
çomme  Patron  3  ni  comme  Collateur  ,  ni 
comme  ayant  i'inftitution ,  &  qu'il  com- 
munique ce  Privilège  aux  Graduez  8c  Ex- 
jpe&fans  qui  ne  peuvent  être  prévenus  ,  fie 
que;ctcjt  la  même  taifôn  &  le  même  droit 
à  i*égaird  dë  la  dévolution  *  eademratfo  > 
tdem  fus. 

1  %  Ce  n'èïFpas  ici  une  dévolution  étraft* 
gère  qui  vient  d'im  4e  fesSuftragans^  que 
par  le  Canon  otnnes  BfiiUçét  3  çaufe  ; 

3U.  7, 'ïl  a  de  droit  cof  <nun  la  cotation 
e  Cous  les  Bénéfices  de  îon  Diocèfe  \  que 
fi  les  Supérieurs  ont  donné  des  privilège* 
*   Tome  IV*.       *  —  :  -  Q 
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ils  ne  font  pas  cenfez  les  avoir  donnez  con- 

tr'cux. 

Cependant  comme  ce  n'eft  ni  prefenra- 
tîon  ,  ni  collation  $  ni  inftitution  qui 
yienne  immédiatement  de  M.  le  Cardi- 
nal de  Nôailles,qui  forte  du  droit  primitif 
qrîginaire  &  naturel  de  l'tvêque ,  mais  que 
c'eft  un  droit  fpecial ,  fa  qualité  de  Cardi- 
nal &  tous  les  privilèges* qui  font  attachez 
à  cctOffice  &Dignité  ne  vont  pas  allez  loin 
pour  lui  conlerver  la  qualité  d'Ordinaire, 
&  il  ne  s'en  fait  aucune  extenrion  au  fujet 
de  la  dévo!ution;cela  eft  de  principe.  Si  le 
Supérieur  qui  a  la  dévolution  ,  venoit  à 
mourir  r  le  Roy  exerçant  fon  droit  confe- 
reroit'il^n  Régale  î  Voilà  le  véritable  état 
de  la  queftion  bien  différent  de  ce  qui  a 
été  juge  au  rapport  de  M.  Pucelie. 
,   7.  Depuis  1670  il  s'eft  prefenté  une quef» 
fion  de  Regaie  le  Jeudy  10  Février  1701  f 
qui  a  été  plaidée  par  M.  Chuberc  pour  Je 
Rcgalifte  ,  &  M.  de  Blaru  contre  >  pour 
fçavoir  fi  le  Roy  pouvoir  exerçer  le  droit 
lie  i'Evêque  pour  les  Bénéfices  qui  étoient 
à  la  difpofirion  de  i'Evêque*  par  dévolu- 
tion *  c'était  le  îentimçnt  de  Meilleurs 
les  Gens  du  Roy  ,  M.  Joly  de  Fleqry  y 
porta  r  la  p&rolc^4»,difott  que  ce  fer  oit 
donner  au  Roy;  ?ui\e  Jurifdi&ipn  fpirir 
tuellê. 

-  £>c  l'autre  côté  on  fbûtenoit  que  Poo 
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pour  étcquerlr  &  ctmfctvir  >  &c.  j  i  f 
defoit  regarder  que  le  Roy  exerçoit  les 
droits  des  Evêcjiies.  #On  citoit  un  Arrêt 
de  itf  3  3  ^  &  que  la  dévolution  atiffi-bietà 
que  le  droit  ordinaire  y  donnoit  la  collation 
au  Roy  3  la  Caufe  fut  appointée  ;  on  trou* 
voit  donc  encore  de  la  difficulté  en  ce 
tems  là. 

• 

MEMOIRE 

POUR  M.  Jean  Iflaly ,  Prêtre . 
Prieur  Commandataire  du  Priçu- 

•  ré  de  Themines  &  Peyriflac  fon 
Annexe ,  Ordre  de  Quny ,  Dio* 
cèfe  de  Cahors  t  Demandeur  en 
Lettres  eif  forme  de  Requête 
tivile  côritre  dés  Arrêts  renî* 
..dus  par  défaut. 

■  •  a  *«» 

.»  .  »  »  •  «  ... 

*  < 

CèNTRB  M.  Guillaume  Desbreiî  t 
pourvu  en  R  égale  du  même  Prie»' 
-  ri,  Défendeur. 


A  qualité  des  Arrêts  ferr  à  établir  la. 
faveur  de  la  Requête  civile. 
Le  premier  quieftdu  10  Juin  1696,  a 
été  rendu  ,  faute  de  coiioparoître  ,  & 

O  ij  / 
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$  i  Tlrfliti  des  Moyens  Canoniques 
avant  qu'il  eût  été  fîgnifié,  M.  Vcron  Pro- 
cureur /à  qui  l'Expipit  avoit  été  envoyé  , 
fit  fîgnifier  qu'il  écoit  Procureur  ,  &  qu'il 
avoit  charge  d'occuper  :  Ainfi  dans  les  re- 
lies cet  Atrêt  non  encore  fignifié  ,  ne  pou- 
yoit  plus  avoir  d'effet ,  tout  ce  que  le  Pro- 
cureur du  ficur  Desbreii  pouvoit  préten- 
dre étoit  la  refufîon  des  dépens  du  défaut 
faute  de  comparoître. 

Cependant  M.  Veron  au  lieu  d'offrir 

•  cette  refufîon  des  dépens  du  défaut'qui  ne 
fut  lignifiée  que  le  10  Juillet  1696 ,  &  fa 
comparution  eft  du  16  du  même  mois  3 
Il  fait  lignifier*  une  Requête  afin  d'oppofi- 
tio»  à  cet  Arrêt ,  &  ne  tétant  point  trou- 
vé à  la  petite  Audiance ,  il  intervint  un' 
fécond  Arrêt  le  23  Février  1*97  j  qui  le 
débouté  de  fon  oppofîtion. 

M.  Jean  Iflàl y  croyant  que  fon  affaire 
s'inftruifoit  par  les  voyes  ordinaires  Ac  la 
procédure ,  içavoir  par  la  communication 

*  -  des  titres  refpedtifs  des  Parties  ,  vient  pour 

obtenir  fon  Audiance  y\\  trouve  que  par 
fa  négligence  de  fon  Procureur  .  il  y  a 
un  Arrêt  qui  confirme  le  premier. 

Il  fait  la  tentative  de  fe  pourvoir  en* 
core  par  oppofîtion  3  parce  que  c'eft  une 
teglc  au  Palais  y  qu'une  partie  eft  toujours 
/  recevable  à  fe  pourvoir  contre  un  Arrêta  ! 
faute  de  comparoître,  en  refondant  les 
dépens.-       *    '«  /  . 

»      -  * 

f 

» 
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pour  acquérir  &  conforter,  ~&c:  $xj 
Cependant  de  l'autre  côté  parce  qu'il  y 
avoit  déjà  eu  une  première  oppofition  , 
formée  par  le  Procureur  *  dont  il  avoit 
été  débouté  y  la  Cour  ne  voulut  plus  ad** 
mettre  cette  féconde  oppofition ,  dans  la- 

3uelle  par  Arrêt  flu  5  May  1*97 .  il  fut 
éclaré  non-reccvable  >  fauf  à  lui  à  le  pour* 
voir  par  les  voyes  de  droit ,  ainfi  qu'il 
avifetoit. 

A  uffi-tôt  que  ce  dernier  Arrêt  a  été  ren- 
du y  le  fieur  Iflàly  a  obtenu  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  contre  ces  Arrêts 
par  défaut ,  il  en  a  demandé  l'entérine* 
ment  au  mois  de  Juin  1697. 

Cette  premicre-expofition  du  fait  fert  a 
faire  connoîire  qu'il  n'y  a  point  de  fin  de 
non-recevoir  qu'on  puifl'c  oppofer  contre 
la  Requête  civile. 

*  1/ Arrêt  qui  déboute  de  Poppofirion 
première  9  formée  à  l'exécution  de  l'Arrêt 
par  défaut ,  faute  decomp^roître  9  cft  du 
a  j  Février  1*97  ,  la  Requête  civile  a  été 
obtenue  quatre  mois  après  :  D'ailleurs  le 
fécond  Arrêt  du  5  May  qui  déclare  le  ficur 
IflTaly  non-reccvable  en  fa  féconde  oppo- 
iîtipn  J  femble  préjuger  y  puifqu'illuJ  re* 
ferve  la  voye  de  fe  pourvoir  par  les  voyes 
de  droit.  '  '  "  Y  ' 

D  ailleurs  tant  qu'une  Partie  s'efl:  pour- 
vue par  oppofition  contre  un  Arrêt  par  dé- 
faut ,  peut- on  dire  que  s'il  vient  à  fuccotn* 
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ber  dans  cette  oppofition  ,  le  délai  de  fc 
pourvoir  par  Lettres  en  form&de  Requête 
civUe  ,  coure  durant  que  l'oppofition  (ub« 
fifte  i  rien  n'eft  plus  oppofé  aux  règles  que 
cette  prétention, 

,  Air£  il  faut  retrancher  les  prétendues 
fins  de  non-recevoir 

.  Les  moyens  font  fondez  fur  Ja  difpofi* 
tion  de  l'Ordonnance  »  ils  ont  été  fuffifam- 
ment  expliquez  dans  l'Audiancc  ,  le  Dé- 
fendeur n'a  pu  difeon venir  qu'il  ne  pou- 
voir s'exeufer  du  dol  perfonnei ,  fi  l'oô 
faifoir  voir  que  le  Prieuré  de  Themlnes 
n'a  voit  pu  tomber  en  Regàle  ,  parce  qu'a- 
lors il  auroit  fur  pris  le  Roy  &  la  Cour  3 
s'il  s'étoit  fait  adjuger  un  Prieuré  comme 
vacant  en  Regale ,  qui  a'a  pu  être  conféré 
de  cette  manière.  ' 

De  forte  qu'il  fcmble  que  tout  fe  réduit 
i  fçavoir  fi  le  Prieuré  de  Themines  peut 
être  en  quelque  façon  que  ce  (bit  lujet  à 
la  Regale}  enforte  que  le  Roy  y  ait  pu 
pourvoir  valablement.  ~ 
•  La  décifîon  de  cette  queftion  dépend 
d'abord  de  la  qualité  de  ce  Prieuré ,  s'il 
cft  régulier  ett  feculier ,  enfuite  il  feut 
examiner  fi  étant  dépendant  de  la  colla- 
tion du  Prieur  Conventuel  de  Fonds  ,  Or- 
dre de  Cluny  ,  le  Roy  comme  exerçant  te 
droit  de  l'Evêque  de  Cahors  durant  la 
vacance  du  Siège  Epifcepal ,  a  pu  y  pour- 
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Voit  une  perfonne  feculiere  ,  ou  même  s'il 

auroit  pû  y  pourvoir  un  Régulier. 

Le  Prieuré  de  Themines  eft  reguliet 

par  fa  dénomination  $  par  fa  dépendance* 

&  par  la  pofleffion. 

Le  mot  de  Prieuré  convient  aux  Obe^ 
diences  régulières.  V,  du  Cange  dans  fou 

Gloflaire  ,  la  glole  fur  la  Clem.  ne  in  agrç 

d$  fiât  h  Monachornm. 

Il  dépend  d'un  Col  la  tcur  régulier  3  le 
IPtteuté  de  Fonds  eft  Conventuel  6c  pof- 
fedé  en  titre.  Le  droit  de  collation  du J 
Prieur  de  Fonds  n'eft  point  contefté  :  DaiU 
leurs  il  eft  prouvé  que  le  Prieuré  de  The- 
mines eft  chargé  envers  celui  de  Fonds 
d\inc  redevance  annuelle  de  1 8  feptiers  de 
èled  y  pour  contribuer  en  partie  aux  char- 
ges du  chef  Heti  qui  eft  celui  de  Fonds. 
'    Cette  dépendance  n'eft  pas  concertée. 
:   Par  toutes  les  Provifions  rapportées  de* 
puis  1^96  jufqu'en        il  eftjuftifié  claie 
comme  le  jour  que  ce  Prieuré  a  été  conféré 
à  des  Religieux  ,  ou  en  Commande  à  de» 
Séculiers.  L'Evêquede  Cahors  l'a  recon- 
nu de  cette  manière ,  puifqu'il  a  donné 
trois  vifaconfecutifs  à  desPourvus  enCouC 
de  Rome  en  Commande. 

L'état  d'un  Bénéfice  régulier  ne  peut 
être  changé  que  par  une  pofleflion  con- 
traire, mais  celui  qui  allègue  ce  change- 
ment doit  le  prouver  ,  parce  que  la  prel* 

* 

* 


§  i  o  Tmti  des  Moyens  Canoniques 
çription  eft  fondée  fur  le  fait.  L'on  pré- 
.  tend  que  parce  que  François  de  Bus  ,  qui 
^tefit  le.dernier  poflefleur  de  ce  Bénéfice  , 
étoit  fçculier  ,  le  Bénéfice  eft  réputé  chan- 
gé dans  la  qualité  primitive  &  qu'il  eft  de- 
venu feculier.  Il  n'y  a  rien  de  fi  abfurde 
que  cette  coufequence  s  il  faudroit  rappor- 
ter le  titre  en  vertu  duquel  François  de 
Bus  a  pofledé,  fi  c'eft  comme  pour vû  en 
Commande  y  ainfi  que  fçs  prédécefleurs 
feculiers  l'ont  poflèaé  y  ou  s'il  le  poflcdp 
en  titre  de  Bénéfice  feçulier.  \ 
:  Mais  n'étant  point  rapporte  3  la  pre- 
lomption  eft  que  ce  Prieuré  a  été  pofledé 
toujours  en  Commande  qui  conferve  la 
qualité  primordiale  du  Bénéfice.  V.  Mol, 
Reg.  de  public andis  >n.  444,^  ibidt  Loiier. 

L'on  rapporte  une  vifite  faite  en  1677 
par  les  Vifîteurs  de  l'Ordre  de  Cluny  \ 
qui  juftifie  que  le  Pourvu  de  ce  Prieuré  dç 
tThcmines  étoit  Commandatairc. 

Lorsqu'il  a  vaqué  en  1^9  3  pat  la  mort 
'  <le  François  de  Bus ,  auflï-tôt  le  Prieur 
de  Fonds  a  repris  l'exercice  de  fon  droit , 
il  l'a  conféré  à  Frère  Louis  Soubries,  Re- 
ligieux Profczdudit  Prieuté.  . 

Or  l'on  demanderoit  volontiers  fi  Frère 
Louis  Soubries  qui  s'eft  accommodé  étoit 
en  caufe  3  pourroit-on  lui  contefter  fon 
droit  ,  en  difant  leulement  que  fon  prédé- 
cefleur:  étoit  feculier  î  Cette  obje&ion  ne 
feroit-çllc  fàs  rejettée  î  ** 
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Cela  étant  ,  la  qualité  du  Bénéfice  né 
peut  être  conteftée. 

Cela  préfuppofé  l'on  demande  comment 
voudroit-on  introduire  le  droit  du  Roy 
pour  pourvoir  à  ce  Prieuré  en  Regale  ? 

Le  Collateur  ordinaire  Ta  conféré  à  un 
Religieux  auffi-tôt  qu'il  a  vaqué. 

Il  eft  vrai  que  Maître  Jean  Iflaly  a 
troublé  ce  Religieux  en  vertu  de  deux 
Titres. 

Le  premier  en  qualité  de  Gradué  M  il 
n*etoit  pas  bien  fondé. 

Le  fécond  eft  une  Provifîon  en  Com- 
mande 1  en  vertu  de  laquelle  il  a  voulu'de 
nouveau  prendre  pofleflion. 

Ce  Religieux  lui  a  cédé  fesdroits  3  fa, 
ceffion  eft  rapportée  *  ainfi  il  joint  le  droit 
du  Collateur  a  celui  qu'il  a  acquis  en  vert* 
de  fa  Provilîon  de  Cour  de  Rome. 
.  Comment  imaginer  dans  ces  circonftan- 
cesque  le  Roy  ait  pû  pourvois-en  Régale 
à  ce  Prieure? 

L'on  imagine  un  droit  tout  nouveau  in- 
connu jufqu'à  prefent  dans  la  Regale. 

L'on  dit  que  le  Roy  peut  pourvoir  aux 
Bénéfices  dépendans  des  Collatcurs  infé- 
rieurs par  droit  de  dévolution  ,  lorfqV il  fe 
trouve  qu'ils  n'ont  pas  conféré  valable- 
ment. 

..  Or  l'on  prétend  que  ce  Prieure  érant  fe- 
culier  n'a  pû  êcr  c  conféré  par  le  Prieur  de. 

O  V  n 
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5  2 1    Traite  des  Moyens  Canoniques 
Fonds  à  un  Religieux  ,  &  qu'ainfi  le  Roy 
a  pû  le  conférer  à  un  Séculier, 

D'abord  cette  prétention  fe  détruit  > 
puifqu'il  n'y  a  aucune  preuve  légitime  rap- 
portée qui  juftifie  que  ce  Prieuré  foit  fecu- 
lier.  La  firaple  pofleffion  d'un  feculicr  ne 
change  point  la  qualité  de  régulier  qui  cft 
line  fois  établie. 

Ainfî  le  fondement  de  la  dévolution 
fe  détruit. 

L'on  va  plus  loin  :  car  que  l'on  fuppofe 
pour  un  moment, que  ce  Prieuré  foit  (ecu- 
îicr  ,  il  n'y  auroit  pas  encore  de  prétexte 
à  la  dévolution  ,  d'autant  qu'il  appartiens 
droit  au  fieur  Iflaly  comme  Gradué  nom- 
mé fur  le  Prieuré  de  Fonds. 

Les  lettres  de  Gradué  de  temps  d'étude 

6  de  nomination  font  rapportées  en  bon- 
ne  forme.  L'on  attaque  ta  première  ligni- 
fication ,  parce  que  Ton  dit  qu'elle  n'a  pas 
été  faite  au  lieu  de  Fonds  par  un  Notaire 
Royal  &  Aooftoliquc  ;  mais  il  n'y  enavoit 
point  d'établi  à  Fonds,  &  l'Edit  portant 
création  des  Notaires  Royaux  &  Apofto- 
liques» ,  permet  de  fe  lervir  des  Notaires 
Royaux  ,  lorfque  les  autres  font  abfens. 

L'on  prétend  qu'il  n'a  ps  été  donné 
copie  de  toutes  les  Lettres ,  le  contraire  eft 
juftifie,  puifqu'ellcs  ont  été  dépofees  au 
Greffe  même  ou  CoIIateur  ,  qui  les  a  fait 
îCnrcgiftrer  par  fon  Commis  Greffier, 
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Ainfi  dans  l'un  &  l'autre  cas  la  dévolu- 
tion fe  trouverait  exclue.  Et  il  n-y  aurait 
as  lieu  ;  mais  le  fïeur  lflaly  ne  fc  fert  pas 
e  ce  Titre  J  H  a  obtenu  une  nouvelle  Pro- 
vifîon  en  Commande ,  en  vertu  de  laquelle 
ilpjrétcnd  d'exclure  le  droit  du  Regalillç. 

Mais  fupppfc  que  le  Colla  teur  n'eût  pas 
conféré  valablement ,  le  Roy  pourroit-il 
pourvoir  une  perfonne  fecultere  d'un  Bc* 
nefice  régulier ,  &  pourroit-il  pourvoir 
même  par  droit  de  dévolution? 

Ceux  qui  pénétreront  bien  les  confe* 

Spencçs  qui  pourraient  arriver  de  i'intro- 
uékion  de  ce  nouveau  droiyïe  dévolution 
durant  la  Regale  %  nefe  porteront  jamais 
l  fautbrifer  } 

Le  droit  de  dévolution  n'eft  qu'une 
fuite  6t  une  émanation  de  la  Jurifdiéfcion^ 
c'eft  pourquoi  elle  ne  fe  fait  jamais  que  de 
Finfericur  au  fuperleur ,  &  gradttïm  or* 
diffejHnfdiSionis  fervato. 

;  Celui  qui  confère  par  droit  de  dévoluâ 
tion  y  confère  par  le  droit  de  Jurifdtékioà 
Zc  de  fuperiorité  fur  le  Cdllateur  inférieur 
dont  il  exerce  les  droits  *  c'eft  par  une  ef* 
pece  d'infpcétion  ,  dcdireéHon  ,  de  gou- 
vernement ^  d'adminiftration  qu'il  corrigé 
ou  fupplée  au  défant  pu  à  la  négligence  de 
l'inférieur.  /  •  • 1 

Ceft  ce  qui  a  fait  décider  à  Probusdanî 
la  queftion  1 4  fur  la  Regale  ,  que  le  Roy 
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ne  pouvoit  jamais  pourvoir  :en  Régale  par 
droit  de  dévolution  fut  les  Collateurs  in- 
férieurs y  parce  que  le  Rpy  ne  peut  avoic 
part  à  l'exercice  de  la  Jurifdiâion  qui  dé- 
pend du  miniftere  fpirituel  &  ecclcfiafti- 

,  L'on  dit  que  la. collation  des  Bénéfices 
quj:  le  Roy  co;  Fete  par  k  droit  primitif 
iSci'Evêqqç  durant  la  kcgale  ^dépend  au» 
tant  de  la  Jurifdi&ion  que  celle  qu'on  pou- 
<voit  lui  attribuer  par  le  droit  de  devo- 
Jution.  (  '  '  * 

Cet  argument  eft  le  plus  dangereux  fo- 
phifme  que  les  ennemis  de  la  Regale  puif- 
lent  propoferîLa  collation  ou  présentation 
des  Bénéfices  pal:  rapport  auRoy  fuivant 
le  fendaient  de  tous  les  Canoniftes eft  in 
fnt&u  faltem  honoHftco  ,  &  n'eft  point  irt- 
iftrent  à  la  Jurifdi&ion.  C'eft  ce  qui  faiç 
que  nous  reconnoiflbns  dans  le  Royayme 
plufîeurs  Collateurs  Laïc^ues^qui  confcrenÇ 
derplein  drott ,  r  &  qui  lont,  pourtant  in- 
capables d'ptrc  admis  à  l'exercice  d'aucun 
droit  dépendant  de  la  Jurifdidion  Eccle- 
fiaftique.  /  .  r     -       .  *  * 

t  De-là  vient  que  par  le  même  droit  qui 
appartient  incontestablement  au  Roy  dè 
jouit  d^e  tous  les  fruits  d'un  Evêché  ;  va- 
cant, à  droit  de  ïl égal e  \  au ffi,  il  entre 
dans  le  droit  de  collation  ^  comme  étant 
çompris  dans  Pumverfalité  de  tous  les 
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fruits ,  foie  utiles  Toit  honorifiques  dé* 
pendansde  l'Evêché ,  &  il  feroit  fort  dan- 
gereux de  s'écliapcr  de  dire  qu'en  cela  le 
droit  de  collation  foit  irherenrà  la  Jurif- 
diftion  ,  à  l'exercice  de  laquelle  le  Roy 
ne  prétend  pas  avoir  aucune  part,  puiU 

Jiu'elie  appartient  toute  entière  &  lans  re- 
èrve  aux  Chapitres  des  Egiifes  Cathé- 
drales. :* 
Ce  feroit  favorifer  les  erreurs  d'Anto- 
nius  de  dominis ,  &  de  Grotius  qui  ont 
prétendu  que  les  Rois  pouvoient  avoir  une 
puiffancS  de  direction  &  de  Jurifdiétion 
furleschofes  Ecclefiaftiqucs. 

Que  l'on  ne  confonde  point  par  com- 
plaifance  ou  par  d'autres  motifs  des  droits 
qui  doivent  être  leparez ,  &  qu'on  n'altère 
point  la  concorde  qui  doit  être  entre  le 
Sacerdoce  &  l'Empire, 

Si  la  dévolution  étoit  une  fois  établie 
durant  la  Régale,  tous  les  Prieurez  epi 
viendroient  à  vaquer  ,  qui  auroient  été 
requis  par  des  indultaires  ou  par  des  Gra- 
duez, ou  même  qui  feroient  conférez  par 
des  Abbez  ,  deviendroient  expofez  à  des 
Regaliftcs  ,  l'on  introduiroit  par  droit  de 
dévolution  y  le#  vacances  de  fait  ou  de 
droit  ,  les  vacances  à  droit  de  litige  ,  ce 
droit  a  été  inconnu  dans  les  derniers  fié- 
cles  ,  où  Ton  a  favorifé  l'extention  de  la 
Regale  jufte  #  lorfqu'elle  eft  renfermée 
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dans  fes  bornes  ,  que  le  Roy  même  par 
un  effet  tout  finguiier  de  pieté  &  de  fa 
modération  a  modetées  par  fon  Edit  de 
itfSi  >  touchant  Pufage  de  la  Regale. 
Toutes  nouveautez  doivent  aufli  bien  être 
reprimées  dans  la  Jurifprudence  du  Pa- 
lais ,  comme  dans  les  matières  Theolor 
giques.  ' 

Moribas  anûqms  fiet  res  Palatipa  , 
virifqtte. 

» 

Me.  Antoine  Vaillant^  Avocat. 
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F A  C TV  M 

POUR  Dora  Cefar  de  Boiflet  de 
la  Sale  >  Religieux  »  Prieur  du 
Prieuré  de  Fonds,  Ordre  de  Clu- 
'ny  ,  Diocèfe  de  Cahors,  De- 
mandeur en  Requête. 

CONTRE  M.  Guillaume  Des* 

,  ht  il. 
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£T.  M.  "je tm  Jjfaty ,  prétendant  droit 
au  Prieuré  le  Peyrijfas  &  de  The* 
mines  fon  Annexe  >  Défendeurs* 

L'Intervention  du  Demandeur  en  U 
Caufe  d'entre  les  6eu«  Desbreil  Se 
lflàlyJpour  être  maintenu  au  droit  de  con* 
ferer  le  Prieuré  de  .Peyriffac  &  de  Tbe- 
mlnes  fon  Annexe ,  comme  Bénéfice  regu^ 
lier  ,  cft  fi  jufte  &  fi  neceflairé  pour  em^ 
pêcher  le  changement  de  fon  étàt  en  fé- 
culier  ,  qu'il  fe  perfuade  que  le  Droit  de 
la  Regale ,  tout  éminent  qu'il  eft ,  n'en 
j>eut  changer  l'état  ,  &quç  la  dévolution 
qui  eft  le  moyen  de  pourvoit  dont  le  Rej 
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galifte  fc  fcrt  étant  nouveau ,  &t  n'étant 
pas  même  explique  dans  Tes  Titres  de  pro- 
vifîon  qu'il  a  obtenue  du  Roy  ,  il  cft  fans 
titre. 

Le  Prieure  dont  il  s'agit  ayant  vaqué 
par  la  mort  de  François  du  B us  ,  dernier 
Prieur  Commandataire  ^  comme  ces  Bé- 
néfices retournent  en  Règle,  &  qu'ils  ne 
peuvent  être  conférez  autrement  par  les 
Collateurs  ordinaires,  Dom  CeCar  de  Boif- 
fet  comme  Prieur  de  Fonds  le  conférai. 
Dom  Louis  Soubrics  ,  Religieux  Profez 
de  l'Ordre  de  Cluny  ,  M.  Jean  NTaly  S* 
d'autres  Graduez  k  demandèrent  comme 
un  Bénéfice  feculier  >  il  y  eut  Sentence 
du  Juge  des  lieux  qui.adonné  larécréanec 
au  Jficur  Iffaly  ,  fur  ce  fondement  .que 
c'était  un  Çenefïcc  feculierje  St.  Dcsbreil 
s'en  eft  fait  pourvoir  par  la  mort  du  même 
du  Bus  %  il  a  obtenu  contre  le  fieur  Iflaly 
t rois  Arrêts  par  défaut  x  le  Demandeur  n'y 
étoitpas  partie,  il  prétend  être  bien  fondé 
en  fon  intervention  &  oppofîtion. 

La  Caufe  a  été  expliquée  pendant  qua- 
tre Audianccs  ,  clleconnfte  dans  l'examen 
de  deux  queftibns  :  La  première  qui  eft  de 
Ravoir  fi  le  Prieuré  de  PeyrifTac  Se  de  The- 
mincs  fon  Annexeeft  régulier  ,  &  à  la  col- 
lation du  Prieur  de  Fonds,  . 

La  deuxiéroe,fi  le  Collatcur  inférieur  a 
donné  lieu  à  la  dévolution  ,  &  fi  le  Roy 
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peut  conférer  en  Regale  fur  ce  moyen  de 
pourvoir. 

Première  que  fiions  que  le  Prieure  de  Peyrijfac 

efi  Régulier. 

Le  Demandeur  rapporte  quatre  preuves 
de  la  régularité  de  ce  Bénéfice  :  La  pre* 
nûere ,  par  la  dénomination  du  titre  de 
Prieur  qui  n'eft  propre  qu'aux  Bénéfices 
des  Réguliers  3  nomina  appellativa  rei  ef? 
fîntialitatem  fignificant  ,  les  Pricurez  fc 
font  formez  pai  dcsReguliers  dans  les  Hej» 
&  fermes  dépendans  des  Obédiences  ou 
.  ils  étoient  envoyez  pour  cultiver  la  terre  , 
celui  quiavoitla  fuperiorité  étoit  appcllé 
le  Prieur  -,  ces  Obédiences  ou  ces  Pricurez 
étoient  termes  fynonimes.  Can.  x.  Conc. 
Lateran  3  ,  fut  Alex.  3 .  Prioratm  quoqut 
five  Obedientt*.  D'autres  Conciles  défen- 
doient  de  les  donner  à  des  feculiers.leCan.' 
X.  d'un  Concile  tenu  à  Saumur  en  Pan 
„  x  276  le  dit  expreflément  :  Prohibemus  ne 
quis  ZAbbas  vil  alius  prioratum  quemlibet 
ip  Provincta  Turonenp fitum  y  in  quo  pof- 
fint  ad  minus  duo  Monachi  commode  faften- 
tari  ,  vel  confueverint  merari  3  cuiquam  far 
m  cuUri  conferre  prafumat  y  fi  fecus  aftnm 
fuerit  ,  idirrï^m  decernimus. 

La  deuxième  preuve  ,  que  Peyrifîac  cft 
un  Prieuré  régulier,  dépend  de  quatre 
collations  données  à  des  Réguliers  fur  dif- 
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ferons  genres  de  vacance  par  les  Prieurs  de 
Fonds.  : 

La  première  cft  pour  caufe  de  permu- 
tation en  faveur  de  Frère  Pierre  de  Ferric- 
fes  le  4  Avril  1470- 

La  deuxième  ,  en  faveur  de  Frère  Ma.- 
thurin  de  Rocomaurcl  le  quatrième  Fé- 
vrier 1550. 

La  troifième  3  au  profit  de  Frerc  Guil- 
laume de  Bufcarel  le  17  Oftcbre  15  54. 

La  quatrième  ,  cft  une  prife  de  poffef- 
£on  de  Frère  Paul  Aymcrct ,  Rdigicu* 
Profez  4c  l'Ordre  de  Ciuny  le  11  Mars 

La  troifième  preuve  dépend  de  trots 
Commandes  :  La  première  du  25  Septem- 
bre 1 49* ,  donnée  en  vertu  d'induit  Apof- 
îo!i<jue  à  Guy  de  Ch&teauncuf.  ; 

La  deuxième  eft  prouvée  par  un  vifa  fit 
reille  Commande  en  faveur  de  Pierre 
>ubicz  le  2  Avril  16 14. 
La  troifième  en  faveur  de  M.  Pierre  ^ 
Vernezle  11  Décembre  1*05. 

La  Commande  d'un  Prieuré  régulier 
donnée  à  un  feculier  conferve  la  régulari- 
té M,  Charles  Dumoulin  fur  le  nombre 
440  de  fubïtcandis  irefignationibus  :  Quia 
commenta  nihil  atiud  eft  qmm  defofitnm  , 
ftatum  antiquum  non  interrnmpens  ,  fed 
confervans. 

M.  Loiiet  au  même  endroit  >  fi  reguUrt 
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Beneficium  per  centnm  annos  in  commendam 
ferf^cHUresobtincrifolitHfn  fit,vacat  femfcr 
in  titulHVh 

La  quatrième  preuve  dépend  de  la  f u- 
jettion  &  fubordination  de  ce  Prieuré  de 
Peyriflac  ou  de  Themines  ,  du  Prieuré 
de  ponds ,  pour  le  fpirituel  fie  pour  le  teirç* 
porel }  pour  le  fpirituel  par  la  collation 
fa|te  par  le  Prieur  de  Fonds  ;  pour  le  tem- 
porel ,  parce  que  ce  Prieuré  contribue  au* 
charges  du  chet  lieu  â  comme  en  étant  un 
membre,  il  faic  fept  ou  huit  feptiers  de 
Wed  pat  chacun  an  j  les  greffes  redevan- 
xcs  où  p en  fions  qui  font  la  même  chofe 
en  droit  marquent  la  fujettion  &  dépen- 
dance des  Prieur ez  à  l'égard  du  chef  lieu  , 
funt  hthpiiê  veteris  tituli  f  c'éroient  des 
Granges  &  des  Fermes  qui  coftipofoient  le 
domaine  &  la  manfe  du  Prieur  de  Fonds  y 
qu*un  Patron  ou  Collateur  s'eft  refervées 
quand  il  les  a  bien  voulu  feparer  de  fa 
.Manfe, 

Les  A&es  font  du      Août  15323  du 
a  y  Mars  1*3 1 ,  fie  9  Septembre  1*77  ,  ce 
^  dernier  A#c  eft  très-important. 

C'cft  un  Procès- verbal  des  Supérieurs 
de  f  Ordre  de  Cluny  ,  iefquels  dans  le 
.  cours  de  kur  vifite  ,  font  des  Règlement 
&  Ordonnances  pour  le  bon  ordre  fie  la 
Police  du  Prieure  de  Fonds  &  des  Frico- 
tez en  dépendant,  culte  lefquels  efl  celui 
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c  Peyriflac  poiïcdc  en  Commande  en 

**77- 

Ces  preuves  de  fait  ainfi  préfuppofécs  s 
Fon  ne  peut  prouver  un  jBenefice  régulier 
que  de  deux  manières  ,  ou  par  la  fonda- 
tion on  par  l'exercice  de  ce  droit.  Ceft  le 
fentiment  de  M.  Guymier  fur  la  Pragm. 
Sanction  ,  §.  ira  quod  Parochialis  de  colla- 
f  tombas  ,  v.  rcgulanbus. 
,  La  pofleffion  uniforme  depuis  plus  de 
deux  fiée  les  de  conférer  ce  Bénéfice  en 
règle  ou  en  Commande ,  affermit  l'état  de 
ce  Beneficr&Ic  fait  régulier  :  iUne  faut 
^ue  40  ans  fuivant  la  difpofition  de  Droit 
oit  poui  le  Patronage  ,  toit  pour  la  régu- 
larité du  Bénéfice  >  cap.  cum  de  Bénéficia 
de  Pmbendis  in  6\  dm  de  Bénéficié 
Ecclefiaftico  çttfueto  Clericis  fetculavibus *f+ 
fignari  providttur ,  mandatur9  de  illo  débet 
imelligi  quod  tanto  tempo re  ab  uno  s  vel 
pluribus  facularibus  Clericis  inftitutis  in  co 
Retloribus  extitit  continue  ac  pacifice  gubet- 
natum  utpr&fcriptio  légitima  fit  compléta. 

L'état  d'un  Bénéfice  ne  fc  peut  changer 
que  par  40  ans  de  pofleffion,  M.  Bouguier 
en  rapporre  un  Arrêt ,  lettre  B ,  nomb. 
2  ;  enforte  que  toutes  les  preuves  de  la 
régularité  du  Bénéfice  dont  il  s*agit  étant 
certaines  aufïUbien  que  le  droit  de  conférer 
en  faveur  du  Prieur  de  Fonds  ,cette  régula- 
rité ayant  même  été  confirmée  par  les  vi£a 
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donnez  par  les  Evêques  de  Cahors  fur  les 
Provifîonsde  Cour  de  Rome  en  Comman- 
de ,  ils  ont  eux-mêmes  reconnu  l'état  &  la 
qualité  du  Bénéfice  /  &  la  pofleffion  eft 
prefumée  avoir  été  continuée  en  la,  même 
qualité  par  les  Pourvus  dudit  Prieuré  ;  de 
même  qu'en  matière  féodale  il  f uffit  d'avoir 
un  adte  fcul  fuivant  l'aûtorité  de  M.  Char- 
les Dumoulin  fur  l'art,  1  2  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris.  pr&fcription, Snjficit 
tamen  femel  clientelare  obfequinm  ejfe  exac~ 
tnm  pet  praftitum  ratione  rei  pr<tfcrïbend<t  # 
deinde  t emplis  longum  vet  Ungiflimum  ejfe 
Upfum  <§***  fuccejfive  pr&fHmiter  pojfejfio 
çontinnata  in  eadem  qmlitate.  •  ■  ■ 

Le  Demandeur  en  Régale  foutient  que 
ce  Bénéfice  eft  feculier  }  ce  n'eft  pas  par 
des  Provifions  données  en  titre  à  des  Sécu- 
liers ,  ni  par  une  fecuiarifatlon ,  tam  in 
capite  cfuam  fn  membris ,  mais  par  des  con- 
jectures &  précomptions. 

L'on  dit  io.  que  tout  Bénéfice  eft  p*e~: 
fumé  feculier  par  fa  fondation. 
*  L'on  dit  en  fécond  lieu ,  que  le  fieur 
~  Iflaly  Pa  demandé  comme  feculier  ,  qu'i£ 
en  a  été  pourvu  en  cette  qualité  ,  qu'il  eft 
a  une  Sentence  de  recreance  du  Juge  des 
lieux. 

r  Qu'il  Ta  encore  demandé  à  Rome  com> 
me  Séculier ,  qu'il  a  obtenu  un  vifa  de 
l'Ordinaire  en  confequence^ 
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Que  le  Collateur  l'ayant  mal  conféré  \ 
un  Régulier  f  le  droit  a  pafle  au  Roy  qui 
l'a  conféré  à  un  Séculier  par  dévolution  % 
&  qu'il  a  des  Arrêts  par  défaut  contre  le 
tfeur  Iflâly* 

Ces  préemptions  le  détruifent  par  la 
vérité  ,  &  la  requifition  faite  par  un  Gra- 
dué n'établit  pas  le  peneficc  feculier. 

L'ignorance  de  fait  d'un  tiers  ne  porte 
aucun  préjudice  contre  le  Collateur  qui 
fçavoit  la  qualité  du  Bénéfice  qu'il  a  con- 
féré à  un  Régulier  dans  lès  fix  mois.  Ce 
pourvu  qui  Ta  voit  demandé  comme  fecu- 
lier, me  lins  conflit  us  9  étant  informé  de 
l'état  do  Bénéfice  s'en  eft  fait  pourvoir  en 
Cour  de  Rome  en  Commande  &  quand 
François  du  Bus  dernier  pourvu  auroitété 
feculier  ,  il  ne  faut  pas  mefurcr  la  qualité 
du  Bénéfice  par  celle  de  la  perfonne  $  d'au- 
tant qu'un  Bénéfice  régulier  pouvant  être 
pofTedé  par  des  feculier  s  en  Commande  9 
&  celui-ci  l'ayant  été  cri  cette  qualité  par 
le  paffe  ,  iieftà  prefumer  qu'il  l'aura  été 
en  conformité  ,  comme  un  Laïque  eft  pré- 
fumé poffeder  des  dixmes  inféodées  Se  non 
pas  des  dixmes  Eccleïiaftiqucs  ;  enfortc 
que  dans  le  doute  l'ufage  du  pifle  f^it  une 
preuve  pour  l'avenir  ,  fracedemia  lacern 
tfferunt  fec/Kentibus ,  &  c  contra,  h.  fi  fer* 
vm  flurium  ff.  de  legatis  U  corn  gloJfa+ 
Pour  changer  la  nature  ,  &  l'état  d'un? 
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B cncficc  fcculier  en  régulier  ,  ou  d'un 
régulier  en  feculicr  ,  auflfi-bien  que  le  droit 
de  conférer  ,  ce  n'eft  pas  allez  que  l'opi- 
nion commune  3  &  l'erreur  publique  le 
fa  fient  prefumer  fecuiier  ,  ou  qu'un  tel 
cft  Patron,  Pan.  fur  le  chap.  tonfultd- 
tionibus  de  Jure  Patron,  tient  que  celui 
«ui  eft  prefumè  Patron  doit  être  en  poflef- 
fion  de  prefenter  ,  &  au'ilfaut  rejetter  i'o- 
pinion  qui  n'eft  fondée  que  fur  l'erreuç 
qu'une  perfonneeft  Patron  ,  s'il  n'eft  ca 
poffeffion  de  prefenter  j  il  cite  la  Loi  Barr 
htrius  PhilippHs  *d*  ojfic.  Pfétt.  il  en  eft  de 
même  pour  la  qualité  d'un  Bénéfice ,  en* 
çore  cft: il  neceflaire  qu'il  ait  été  pofiede 
pendant  40  ans  en  titte  par  des  feculiers  2 
pour  en  changer  i*ctat  i  cela  préfuppolé  3 
comment  veut-on  que  le  Pourvu  en  Re* 
gale  ait  un  titre  coloré  d'un  Bénéfice  qui 
eft  regulieç  deffa  nature  v  fi  l'Evêque  ne 
peut  conférer  un  Bénéfice  régulier  à  un 
fecuiier ,  (uivant  la  maxime  établie  par 
\c  Concordat  fenUria  fecuUnbus  9  Rcgu- 
larU  regularibus  f  comment  veut-on  que 
le  Roy  ait  pu  conférer  contre  les  termes 
de  la  fondation  un  Bénéfice  régulier  à  un 
fcculier  }  il  ne  le  peut  pas  même  conférer 
çn  Çommande  9  il  n'y  a  que  le  Pape 
lœpx  qui  pnt  des  induits.  J 
:  Ce  Bénéfice  ne  peut  pas  même  jamais 
fyokvaqpé  en  Régale,  dautant  qjie  jqc 
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ne  peut  être  que  parie  droit  primitif,  ou 
par  droit  de  dévolution  que  le  Roy  y 
confère.  '  \  • 

L'on  ne  le  prétend  pas  par  le  droit  pri- 
mitif 3  doutant  que  l'Evêque  fuivantle 
Canon  oxnnes  BafiHct  9  pris  du  premier 
Concile  d'Orléans  en  511  ,  avoit  bien  ce 
droit  dans  la  primitive  Eglife  de  conférer 
tous  les  Bénéfices  de  fon  Diocéfe  ,  mais 
comme  s'explique  très-bien  Ruiée ,  parte 
frima  prafationis  tra&atus  Juris  Régals*  %  n. 
23 .  Plufieurs  ayant  fondé  des  Egïifes  le 
droit  de  confère*  leur  cft  demeuré,  8c 
lionaux  Evôques.  Non  blandiumur  amplius 
fibi  Prtlati  âicentes  fe  ejfe  fundatos  de  jure 
vommuni. 

Les  Evêques  ne  peuvent  donc  plus  con- 
férer de  droit  commun  les  Bénéfices  de 
ienrTUocèfe  qui  font  à  la  pleine  collation 
des.Collàmirs inférieurs  -,  Se  le  Roy  n'a 
droit  de  pourvpir  en  Régale  ,  que  parce 
qu'il  a  la  difpôfit^on  des  fruits  de  leur  Eve- 
ché  pendant  la  vacance,  &  que  collât ioe fi 
in  fru£lu>  fuivant  la  glofe  du  chap.  cum 
olim  de  majoYitate  &  obedientia.  Ce  ne  font 
point  ici  les  fruits  de  i'Evêchéde  Cahors 
mais  d'une  Eglife  particulière,  le  Roy  ne 
prend  pas  pendant  la  vacance  de  l'Evêchê 
de  Cahors  les  fruits  des  Egïifes  inférieures 
qui  font  remplies,  ce  ne  peut  donc  être 
que  par  dévolution  i  mais  il  n'y  a  aucun 

cxemplq 
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exemple  par  les  Arrêts  y  Regalia  prœjudi- 
catis  confiât.  ïQ.  Parce  qu'il  n'a  que  les 
fruits  des  Eglifes  Cathédrales &  non  des 
inférieurs.  20.  Que  l'exercice  du  Droit  de 
Regale  fur  les  Bénéfices  de  Patronage  Ec-» 
ciefiaftique  &  Laïque  n'eft  point  par  de* 
volution  ,  c'eft  par  un  droit  primitif^  ori- 
ginaire &  naturel  *,  le  patronage  n'étant 
qu'une  fetvitude,  donc  ce  droit  ne  fe  peut 
étendre  aux  Bénéfices  qui  font  à  la  pleine 
collation  des  Collateurs  inférieurs. 

-  3  V  La  dévolution  eftun  droit  fpeciaî. 
4*.  C'eft  un  droit  fpirituei ,  il  s  agit  d  e- 
xaminer  tin  Pourvu  fur  fes  mœurs ,  fur  fa 
doéfcrine,  fur  le  refus  des  Collateurs  infé- 
rieurs. 5°.  L'exercice  &  i'ufage  de  la  Re- 
gain n'eft  point  que  le  Roy  pourvoye  par 
dévolution.  6°.  S'il  conferoit  par  dévolu- 
tion il  confereroit  les  Bénéfices  d'un  Evê- 
chêqùi  ne  feroit  pas  vacant.  Exemple. 
L'Archevêché  de  Lyoji  eft  vacant,  un 1 
Bénéfice  régulier  a  été  donhé  par  un  Col- 
iàtctir  inférieur  du  Diocèfe  de  Chartres  à' 
un  incapable  ,  lé  tems  de  la  dévolution  de 
POrdinaire  ,  &  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris  font  paflez.  Eft-ce  que  le  Roy  pour- 
ra conférer  par  dévolution  ce  Bénéfice  du 
15  ioccfe  de  Chartres  dans  lequel  il  ne  per- 
çoit pas  les  fruits  î  ;  . 
s  Les  Provifions  du  Rcgalifte  ne  font  pas. 
^formées  par  dévolution  è  ce  qui  produit 
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une  milité ,  Mol.  n°.  6j  de  infirrn.  refign* 
Le  Roy  ne  confère  jamais  que  fur  un  genre 
de  vacance  certain  qui  ne  s'étend  point  à 
un  autre  ,  cap.  fufeeptum  de  refer.  in  6*, 
Ce  qui  a  lieu  pareillement  pour  la  manière 
de  pourvoir  ,  quand  il  eft  vacant  par  dé- 
volution ,  il  le  devroit  donc  qualifier  tel. 

Quand  il  y  auroit  une  dévolution  y  elle 
ne  fe  fctoit  qu'avec  Ces  charges.  M,  Guy- 
tnier  >  §.  JiqHisver&q  civiliterde  collatto* 
nibns^MoU  n°.  zio  de  infirrn.  refign.Omnes 
enhn  ad  qttps  jus  providendi  devolvitur  dé- 
font eifdem  perfonis  providere  quibns  hi  a 
^uibusfaSla  eft  collatio  tenebantur.  Ruzée 
au  49PriviIege  np.  8  &  9, en  traite  la  quef- 
tton  j  deux  raifons ,  la  première  que  fu- 
brogams  débet  feqpinaturam  &  conçtitionem 
qua  obligatur  primus  conferens*  La  féconde 
limitât  a  pot  eft  as  tranfit  cum  onere  fuo.  Le 
Roy  auroit  donc  du  conférer  à  un  Regu- 
lier. 

Mais  ce  qui  eft  extraordinaire  *  c'eft 

3 lie  le  Roy  ne  peut  jama^  conférer  par  le 
roit  primitif  &  naturel  ce  Bcnefice  ,  & 
il  pourra  le  conférer  par  un  droit ipeciak 
L'Evêqije  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  a 
le  droit  primitif  &  naturel  fur  lesBene- 
fices  qui  dépendent  d'un  Coliateur  infé- 
rieur >  c'eft  par  la  Loi  de  Jurifdidtion  qui 
eft  un  dçoit.fpirituel  qui  pafle  au,  Çhapitrc 
fans  diftinition  de  1^  volontaire  &.de  1* 
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contentieufe  quand  il  y  a  dévolution  ,  & 
étant  un  droit  fpirituci  le  Roy  n'en  a  ja- 
mais fait  l'exercice  dans  aucun  Evêché. 
Car  s'il  l'avoit  voulu  ,  fpeciali  notnU  indi- 
gebat ,  il  l'auroit  mis  dans  l'Edit  de  1682^ 
&  n'y  étant  pas  ,  il  eft  cenfé  y  avoir  rer 
noncé.  La  liberté  de  l'Eglife  dans  le  doute 
étant  donc  favorable  ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  &  i'ufage  ,  le  fîcur  Iflaly  étant 
pourvu  en  Commande  depuis  qu'il  a  dé- 
couvert la  qualité  du  Bénéfice  >  ainfî  il  a 
lieu  d'efpercr  qu'il  fera  maintenu»  Enfin  , 
ce  feroit  dépouiller  un  Coliateur  de  foi* 
droit ,  &  changer  la  qualité  d'un  Bénéfice 
régulier  contre  l'intention  du  Roy  qui  l'a 
donné  comme  un  Bénéfice  feculier  ,  en 
quoi  fa  Religion  a  été  furprife. 

M.  Michel  Duperray,  Avocat; 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlement, 

Du  9  Février  1   j  9. 

ENTRE  M.  Jcan-Jofeph  Iflàfy  ; 
Prêtre  du  Diocèfc  de  Cahors ,  De- 
mandeur enletcres  en  forme  de  Requêta 
civile  j  obtenues  en  Chancellerie  le  6  Juin, 
s  636 1  Se  en  Requête  des  z  j  defdits  moi» 

Pi; 
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3  4a  Traite  des  Moyens  CanonlqHes 
&  an,  afin  d'entérinement  d'une  part; 
&  M.  Guillaume  Desbreil  ,  Prêtre  du 
Diocèfc  d'Agen  ,  Défendeur  d'autre  ;  & 
entre  Meiïïre  Cefar  de  BoifTct  de  la  Salle  ^ 
Prieur  titulaire  du  Prieuré  dcFonds.,Ordre 
de  Cluny  3  Diocèfede  Cahors,  Deman- 
deur en  Requête  du  4  Juin  \G$%  9  8c  le- 
dit M.  Jean  Iflaly  &  Guillaume  Desbreil  3 
Défendeurs  d'autre.  Veu  par  la  Cour  les 
lettres  en  forme  deRequête  civile  dutfjuin 
16  $6  9  obtenues  en  Chancellerie  par,  ledic 
Iflaly  ,  à  ce  que  les  Parties  foient  remifes 
en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoienc 
avant  les  Arrêts  de  ladite  Cour  du  20 
Juin  169  5 ,  23  Février  &  5  May  1696  + 
obtenus  par  ledit  Desbreil.  La  Requête 
du  2  ydudit  mois  de  Juin  dudit  Iflaly  afin 
d'entérinement  defdites  lettres  y  avec  con- 
damnation des  dépens.  La  Requête  du  25 
dudit  mois  de  Juin  dudit  Iflaly  afin  d'en- 
térinement defd.  lettres  &  de  condam- 
nation de  dépens.  La  Requête  du 4  Juin 
1^98  dudit  Meffire  Çefar  de  Boiflêt  de 
la  Sale  ,  Prieur  du  Prieuré  de  Fonds  , 
Ordre  de  Cluny  >  Di.ocèfe  de  Cahors ,  à 
ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  en  la 
cauie  d'entre  lefdits  Iflaly  &  Desbreil.  V 
falfant  droit  fur  fôn  intervention  il  fûc 
en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit^reçuoppo- 
fant  à  l'exécution  des  Arrêts  par  défaut  des 
10  Juin  16?  5       Février  &  j  May 
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Se  qu'il  foit  maintenu  &  gardé  dans  le 
droit  &  poflcflïon  de  conférer  le  Prieuré 
de  Peyrinac  avec  fon  Annexe  de  Themi- 
nés,  comme  étant  Régulier  &  dépendant 
de  fa  collation ,  &  condamner  ledit  Des- 
breil  aux  dépens.  Arrêt  du  17  Juillet 
1  6  9  8  ,  par  lequel  fur  les  lettres  en 
forme  de  Requête  civile  ,  les  Parties 
auroient  été  appointées  au  Confcil,  &  lut 
Poppofition  en  droit  &  joint.  Requête  du 
14  Août  audit  an  dudit  lffaly  ,  employée 
pour  moyens  de  R equete  civile*  Réponfes 
à  moyens  de  Requête  civile  du  2  8  Novem- 
bre audit  an  ,  fervant  d'avertiflement. 
Productions  &:  contredits  des  Parties  ref- 
peélivement  fournis  les  2$  Août  &  \6 
Décembre  1698  ,  12,  24  Janvier  1699  , 
ceux  dudit  Iflaly  par  Requête  de  produc-  % 
tion  nouvelle  dti24  NoVâdernier.  Requête 
du  7  Fév.  1699  dudit  Desbreil ,  employée 
pour  contredits  contre  icelle,  contenant 
produ&ion  nouvelle.  Requête  du  7  dudit 
mois  de  Février  dudit  Iflaly  ,  employée 
pour  contredits  contre  icelle.  Sommation 
ce  la  contredire  par  leditBoifTét  de  la  Sale; 
Sommation  aufd.  de  la  Sale  &  Desbreil  de 
fatisfaire  à  tous  les  Reglemens  intervenus 
en  l'inftanec,  &  fuivant  iccux  écrire  &C 
réduire  &  contredire  même  les  uns  à 
'encontre  des  autres.  Conclufions  du  Pro 
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3  4*  Traité  des  Moyens  Canoniques 
cureur  General  :  La  Cour  déclare 
lefdits  Iflâly  &  deBoiflet  non-recevables  , 
fçavoir  ledit  Iflaly  en  fes  lettres  en  forme 
de  Requête  civile  ,  &  ledit  de  Boiffet  en 
fon  oppofition  >  &  les  condamne  en  l'a- 
mende tant  envers  le  Roy  qu'envers  la» 
Partie  ,  &  aux  dépens  3  fans  que  les  Ar- 
rêts des  20  Juin  itfgj  ,  23  Février  &  5 
May  1 6 96  &  le  prefent  Arrêt  puiflent  être 
oppofez  en  autre  caufe  audit  de  Boiflet , 
pour  en  prétendre  droit  de  collation  ,  la 
vacance  audit  Bénéfice  arrivant  à  l'avenir  3 
défenfes  au  contraire.  Fait  en  Parlement 
le  9  Février  1699.  Don  gois, 

Il  eft  cité  dans  le  Fa&um  de  Desbreil  un 
Arrêt  du  mois  de  Mars  1696  pour  le  droit 
de  dévolution. 


* 
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CHAPITRE  XVIL  s 

< 

VEvêché  ér  r Abbaye  étant  va± 
cans  en  même  iems  ,  un  T  rieur ê 
dépendant  de  cette  Abbaye  qui 
vient  a  vaquer  fendant  la  Regale % 

;  eJlaladifpofttionduRoy%duPape% 
\    du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ou  du 

t    chapitre  régulier  de  l'Abbaye. 

,  «  >  -  « .      »•        •  , 

K°.ï.  ^i  Ette  queftion  s'eft  jJrefèh* 
V^i  tce  tn  la  Grand'Chambre  & 
jugée  parun  Arrêt  folcmnel  aiiraport  de 
M. l'Abbé  PucelleConfeiller,  le  14  Juil- 
let 171  j, en  faveur  du  Regalifte, 
.  ;Nou$  avons  vû  de  grands  Mcmoîrès  de 
fart  &  d'autre,  &  été  confulteà  pfulîeuts 
fois  pôûr  M.  de  Villepflan  >  mais  la  ba. 
lance  Ta  emporté  en  faveur  du  Regaliftc  9 
ajoutons  en  faveur  d'un  Séminaire  toujours 
très- favorable  ,  le  bien  public  devant  être 
preferé  au  particulier»  Nous  rapporterons 
les  moyens  de  part  &  d'autre  d'une  ma- 
nière concife  &  dérifive  ,  il  faut  écarter 
tous  les  dehors  qui  fervent  pïus  fouvent  à 
envelopper  les  principes  dedfeifion  &  à 
pbfcurcir  les  affaires  3  qu'à  les  éclaircir  ,  & 
à  donner  de  la  lumière  aux  Juges  pour 

P  âiij 
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déclarer  que  le  droit  de  Jacques  eft  meil- 
leur que  celui  de  Jean.  Les  opinious  vien- 
nent 3  comme  dit  Dumoulin  ,  ex  nobilitatc 
intelle&HS,cap.  10  de  rejeripis. 
-  Les  Jùgemens  &  les  Arrêts  qui  in  ter*  • 
viennent  font  de  véritables  déclarations, 
après  avoir  pcfé  les  moyens  de  part  & 
d'autre ,  &  fait  les  trois  opérations  des 
Philofophes  ,  &   avoir  fait  palTer  les 

Guettions  par  la  première  apprehénfîon 
e  l'efprit  ■>  &  enfuite  par  un  raifonncrtient 
plus  ferieux  qui,  eft  la  féconde  opération  , 
&  l'anatomic   faite  au  poids  du  San* 
ûuaite  du  droit  des   Parties ,  &  les  m 
avoir  conférées  enfemble,  on  juge  par  Tau- 
toriré  des  Conciles  m  des  Ordonnances  §C 
.  des  Arrêts  qui  font  une  JurifptudëriceiA- 
variable.,  qùandce  font  femblablesf  fkib 
,*n  faveur  des  Parties  qui  opt  un  droit  le 
plus  canonique  y  ce  qui  eft<  arrivé  Jdâtjs 
.  cette  cfpece  fur  le  raport  d'un  Magiftrit 
de  grande  réputation.  .  '    >  ? 

2.  Il  ne  faut  point  fe  prévenir  dans  les 
affaires ,  mais  les  examiner  par  les'  prin- 
cipes &  fuivant  les  titres  &  les  a&esqui 
font  produits.  M.  Bertier  Evêque  de 
Rieux  çtoitenmême  tems  Abbé  de  Lezat 
&  Prieur  du  Prieuré  de  Berat  >  il  y  a  peu 
d'exemples  de  pofleder  la  mere  &  la  fille  -, 
pour  fe  fetvir  desTermes  des*Canoniftes,& 
pofTcdcr  encore  l'Evêchc  dans  l'étendue 
duquel  font  ces  Bénéfices. 
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M.  Bertier  Evêqucde  Rieux  étant  more 
au  mois  d'O&obre  1705  ,  les  Religieux 
de  T  Abbaye  de  Lezat  n'ont  point  perdu 
de  tems -,  ils  ont  crû  qu'étant  enfans  delà 
maifon  &  fe  prefentans  les  premiers,ils  au- 
roîent  bonne  part  à  cePrieuréjiis  firent  éle- 
ction d'un  grand  Vicaire^.lc  SiégeAbbatial 
étant  vacant  le  4  Novembre  1705  3  le  6 
ce  grand  Vicaire  donna  des  Provifîons  à 
Dom  Salinier  qui  en  prit  pofleffion  le 
même  jour  ,  ayant  prétendu  que  le  droit 
pafToit  à  fa  Communauté  3  pour  conférer 
le  Siège  Abbatial  vacant ,  &  que  tous  les 
droits  de  f  Abbaye  (e  réuniflbient  pour  la. 
collation  des  Bénéfices  à  -la  Communauté 
par  la  morr  de  leur  Abbé  ,  d'autant  quê- 
tant folidaire  entre  l'Abbé  &  les  Rclif. 
gicux  ,  il  y  avoit  un  droit  d*accroiflcraenr, 
ou  pour  parler  plus  jufte ,  jm  noftdecref- 
cenai  étant  folidaire  entre  l'Abbé  &  les 
Religieux»  v 

3*  Ce  Prieuré  êtoit  çrop  conftferable 
pour  n'être  que  l'objet  des  Religieux.  M. 
dcVillepaflans  &  M.  Ballot  s'en  firent  pour- 
voir en  Cour  de  Rome,  te  premier  y  avoit 
envoyé  par  un  Courier  extraordinaire  ^fes 
Provifions  étoientdu  17  Novembre  1705,^ 
ilétoitte  neveu  du  défunt  &  avoit,  dç* 
grandes  facilitez  pour  faire  diligence.  /  r  J 
L'autre  avoit  été  pourvu  le  19  du  même 

.  «J 


Di 


3  4^    Traité  des  Moyens  Canoniques 
mois  &  an,  ils  prirent  en  confequence  vifa 
&  pofleflion. 

M.  i'Evêque  de  Commingcs  s'en  fit 
pourvoir  enRegaie  le  29  du  même  mois  de 
Novcmbrcjtnais  ayant  vraifcmblablemcnt 
reconnu  qu'il  (croit  plus  avantageux  d'en 
faire  l'union  à  fon  Séminaire  de  Commin- 

tes,ie  Roi  donna  un  brevet  en  faveur 
u  Séminaire  deComminges1&  l'union  en 
ayant  été  faite  au  Séminaire ,  M.  i'Evêquc 
de  Commingcs  étant  mort  >  c'étoit  lefujet 
de  leur  intervention  ,  &  on  demanda  que 
le  Prieure  de  Berat  fût  déclaré  avoir  va- 

3 tié  en  Régale  >  ou  qu'au  cas  que  le  fieur 
e  Villepaflan  ou  Bailot  fût  maintenu  ? 
le  Prieuré  fût  déclaré  vacant  après  la  mort 
/de  celui  qui  feroit  maintenu  au  profit  du 
Séminaire  ,  conformément  au  décret  d'u- 
nion :  ce  tput  étoit  fubtil  &  délié  ,  e'étoit 
pre vehîï  tQUtcs  les  avenues  des  autres  va- 
cances. / 

4.  A  l'égard  des  Religieux  de  l'Abbaye 
de  Lezat ,  ils  ne  pouvotent  avoir  droit  de 
conférer  les  Bénéfices  qui  étoient  à  la  col- 
lation de  l'Abbé ,  qu'en  cas  qa  ils  euflent 
un  droit  lolidaire  avec  lui  y  ou  parce  qu'ils 
avoiént  dans  leur  partition  fait  avec  leurs 
Abb.z  ce  droit  de  conférer  pendant  la  va- 
cance du  Siège ,  ou  parce  qu'ils  en  étoient 
en  pofleflion.  "  * 

"  Ces  moyens  leur  manquoient  par  un 
des  Chapitres  de  l'Ordre  de  S.  Benoift> 
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la  collation  des  Bénéfices  appartient  par 
préciput  à  l'Abbé  ,  &  depuis  les  Corn* 
mandes  ,  y  ayant  eu  une  feparation  de 
manfes  >  ce  droit  de  conférer  qui étôit  ori- 
ginairement folidairc  entre  l'Abbé  &  les 
Religieux  s'étant  divifé  &  feparé,  il  ne 
pouvoit  y  avoir  eu  de  dévolution  de  V  Ab- 
'  oé  à  fes  Religieux  J  n'y  en  ayant  jamais  du 
fuperuur  à  l'inférieur  ,  par  confequent 
aucun  droit  d'accroiflemetit  en  aucun  cas 
de  l'Abbé  à  fes  Religieuï. 

De  Royc  dans  fes  Prolégomènes  ch. 
rapporte  cette  raifon  décifive  pour  exclure 
les  prétentions  des  Religieux  qui  avant  les 

Commandes  étant  unis- avec  leur  Abbé 

» 

&  ayant  un  droit  folidaire,  ils  fuccëdoienÉ 
a  tous  ces  droits ,  &  par  fa  mort  fort  droit  , 
Jure  non  decrefeendi  paffbtt  aiix  Religieux.: 
5.  Mais  depuis  la  Commande  >  la  fo- 
cieté  8c  folidité  ayant  été  feparées  ,  Se 
l'état  des  M  onafteres  ayant  été  changé  y  les 
Moines  n'opt  plus  eu  aucun  droit  de  fo- 
cieté  &  communauté  avec  l'Abbé  :  Nain 
inftitutis  Commendh  jfpofiolica  &  Rtgi* 
•    étotorirate  fafth  confirmât is  &  Jurium  fc- 
.  farati<mefa&a  inter  A bbatem  &  Monachot 
cmmno  mutata  ejt  >  rerum  faciès  nec  a  re-  < 
ceftUJuris  Canon  ici  regulis  argumenta  duci 
joffunt.  •  < 

Ces  principes  font  fi  c<  minsquèq*uand 
les  Religieux  ne  font  poi*c  vo  r  qu'ils  oa« 

p  vj 
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ce  droit  par  des  titres  y  ou  qu'ils  ont  une 
pofleflion  preferite  dedans,  ils  ne  peu-" 
vent  avoir  aucune  prétention  légitime  fur 
les  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  qui 
paflentà  i'Evêquc. 

Les  Abbez  de  Villcpaflans  &  Bailot 
ayant  donc  fait  voir  que  les  Religieux  n'a- 
voient  aucun  droit  de  conférer  les  Bénéfi- 
ces dépendans  de  V Abbaye  de  Lezat  ,  il 
n'y  eut  pas  lieu  de  craindre  leurs  argu- 
ment ,  c'étoient  néanmoins  les  adverfaires 
de  la.  Regale  qui  paroifl oient  les  plus  dan- 
gereux x  dautantquele  Roy  ne  jouit  point 
des  fruits  des  Bénéfices  réguliers. 

£.  L'état  de  Iaqucftion  ,  comme  il  étoit 
propofé  par  le  Séminaire  de  Comminges  y 
n'étoit  pas  de  fçavoir  fi  un  Prieuré  dé- 
pendant d'une  Abbaye  étoit  fujetàla  Re- 
aie  :  ce  n'éroit  pas  laqueftion  ,  les  Bene- 
ces  dépendans  des  Ahbayes  y  n'y  font 
point  Ai  je  ts  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
dépendans  des  Evêques  aufquels  le  Roy- 
fuccede  y  mais  des  Abbcz.. 

C'eftdonc  de  fçavoir  fiun  Prieurédé- 
pendant  d'une  Abbaye  vacante  y  venant 
auflï  à  vaquer  ,  &  n'y  ayant  point  d'Ab- 
bé pour  Je  conférer  >  fi  J'Evêque  étoit 
vivant  il  auroit  droit  de  le  conférer  de 
plein  droit ,  &  fi  en  ce  cas  le  Roy  fucce- 
dant  à  i'Evêque^  n'a  pas  le  même  droit' 
que  lui ^  entrant  éminemment  dans  tous 
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les  droits  de  l'Evoque  >  quand  il  y  a  ou- 
verture à  la  Regale  >  &  s*il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  conférer  ,  omnia  omnino  bénéficia  , 
dit  M.  Ruzée  dans  fon  privilège  40  ,  tels 
que  l'Evêque  les  petit  conférer. 

Moyens  des  Pourvus  de  Cour  de  Rome* 

* 

7.  M  de  V  illepaflbns  foûtenoit  que  Ci  la 
Regale  toi  a  prœjudicatis  confiât  ,  ne  s'err 
étant  jamais  prefenté  de  pareille  è  c'étoit 
donc  une  extention  que  l'on  von  loi  t  y  don- 
ner y  ilexaminoit  enfuite  l'origine  de  la 
•  Regaie  ,  foit  qu'elle  eût  pris  naiflance 
dans  là  liberté  que  les  Rois  euflent  don* 
*iéc  aux.  Eglifes  de  pofleder  des  rmmed- 
bles  ^  foit  dans  la  concdlkm  des  Fiefs  ,  foit 
dans  la  fondation  des  Eglifes  qui  avoienc 
donne  la  garde  aux  fondateurs  >  du  qu'ils 
TeulTent  retenue,  ils  entroient  omni  me- 
liom  modo  d-ans  l'exercice  des  droits  de 
l'Evêque  ,  ou-bien  à  caufe  de  leur  protec- 
tion fpeciale.  r 

z*.  Qu'il  ne  s'agifToiù  pas*  ici  de  reftr#n- 
dre  la  Regale  ,  mais  de  l'établir  fur  le* 
Prieutez &  qu'il  s <agiflbit  enfin  de  fça~ 
voir  fi  l'Evêque  ayant  une  Jurifdi&ioiv 
Fpirituelle  >  le  Roy  entroit  dans  fes droits,/ 
c'en  étoït  ufte  que  la  dévolution*.  • 

3°.  Quand,  on  pourroit  autorifér  une- 
prétention  fi  extraordinaire ,  c'étoit  unr 

Jtenefice  dépendant  de ï  Qliït  de  Cluny  * 
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qui  avoir  des  privilèges  &  des  exemptions, 
que  ce  Prieuré  étoic  in  Diocafi  &  non  de 
hioc&fi ,  qu'il  étoit  bien  dans  le  territoire 
du  Diocèlc  de  Rieux  ,  mais  indépendant 
du  Diocèfe  de  Rieux  y  que  l'Ordre  de 
Cluny  a  des  privilèges  ;  que  fes  Bénéfices 
font  exempts  de  la  Jurifdi&ion  ordinaire. 
.  4°#  La  prévention  de  Cour  de  Rome 
ne  doit  pas  être  moins  favorable  quand  le 
Prélat  eft  mort ,  que  quand  il  eft  vivant , 
&  par  confequent  que  les  Provifions  ne 
trouvoient  aucun  obftaclc  dans  la  Re- 
gale. 

8.  Cet  Impétrant  prou  voit  que  renvoi 

til  a  voit  fait  en  Cour  de  Rome  étoit 
is  les  règles ,  néanmoins  M,  l'Avocat 
General  le  Nain  qui  y  porta  la  parole  ,  pré- 
tendit que  l'envoi  de  M.  de  Villcpaffan 
étoit  contraire  aux  Edits,  particulièrement 
à  celui  du  mois  de  Septembre  lê^t  ,  ftni* 
chant  Pétabliflement  des  Banquiers  pour 
Paris  &  pour  les  autres  Provinces  ç  car 
l'Edit  veut  que  les  Banquiers  qui  acque- 
roient  des  charges  dans  les  Provinces  rte 
pouvoient  inftiumenter  &  fàire  des  en- 
vois que  pour  les  Provinces  où  ils  étoient 
demeurans^ue  c'étoit  ici 'un  Bénéfice  pour 
la  Provirce  de  Touloufe  ,  &  tpe  cepen-  . 
«tant  c'étoir  un  Banquier  d'A ix  qui  en 
avoit  procuré  l'expédition  a  &  fur  ce  qu'oui 
difoit  que  Boys  étoit  Commis  de  Pans  ^ 
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qui  avoic  droit  de  faire  des  envois  de 
toutes  les  parties  du  Royaume,  M.  l' A  vo- 
catGenerai  répondoit  que  cette  commiflïon 
ne  devoit  durer  que  pendant  dix  années  s 
&  qu'elles  étoient  écoulées  en  170 1  ;  maii 
on  repliquoit  à  cela  trois  chofes.  La  pre- 
mière ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  déclaration 
nouvelle  ni  de  règlement  qui  eût  révoqué 
les  commiflions  &  fait  dèfcnfes  d'exercer, 
fie  agebant  ,  fie  contrahebant.  i°.  L'Edit 
ne  portoit  point  de  nullité,  30.  Lercgiftrç 
du  Banquier  de  Touloufe  étoit  chargé. 

Moyens  du  Regalifle* 

•  ■  * 

9.  Le  principe  qui  donne  le  droit  coti** 
mun  &  univerfel  aux  Evcques  dans  leurs 
Diocèfês  d'en  conférer  les  Bénéfices ,  c'eft 
qu'il  n'y  a  point  d'érection  d'Eglifc  que  ce 
nefoit  pat  fon  autorité  i  c'eft  donc  à  lui 
d'y  pourvoir.de  Miniftres  fuffifans  &  en 
tel  nàmbre  qu'il  le  jugera  à  propos.  Le 
Ganon  17  du  premier  Concile  d'Orléans 
tenu  en  5 1 1 3  a  établi  ce  principe  qui  a  été 
fuivi  dans  le  Royaume  &  ailleurs.  Ce  n'e(fc 
point  un  privilège  3  c'eft  le  droit  commun 
.  de  tous  les  Diocèfês.  M.  Charles  Dumou- 
lin y  n*.  61  de  infirmis  refignantibus ,  dit: 
Epifcopus  de Jure  commun i  fondât  us  efl  in 
libéra  adminiftratione  omnium  EccUfiarum 
[ua  Diocœfis. 

,  Les  autres  Colkteursn**  viennent  donc 

-  • 
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que  par  la  conceiïion  des  Evêqucs  par  pri- 
vilège ou  prescription  ,  par  confequenc 
tous  les  cas  dans  lcfquels  il  n'y  a  ni  titre, 
ni  privilège,  ni  poilelTîon  contraire.,  fe 
réduifent  lous  le  droit  commun  ,  &  fi  on 
ne  prouve  point  par  titres  ou  pofïcffïon  le 
droit  être  acquis  à  une  Communauté  ou  à 
un  Collateur  inférieur  ,  il  faut  conclure 
en  faveur  du  droit  commun  Se  de  l'Evêque, 
&  par  confequent  pour  le  droit  de  Régale, 
le  Roy  exerçant  les  droits  de  PEvêque. 

10.  Il  femble  aux  pourvus  de  Cour  de 
Rome,  qu'il  n'y  a  aucuns  Collateursdans 
le  Royaume  mais  quand  ces  queftjons  fc 
font  prefentées  ,  on  a  jugé  le  3 1  May  \66$ 
que  ks  Provifîons  de  l'Evêque  dévoient 
prévaloir  à  celles  duPape. 

Le  Prieuré  de  Vreyne  dépendant  de  S» 
Michel  en  Lerm  ayant  vaqué  par  mort  ^ 
deux  perfonnes  en  furent  pourvues  x  l'un 
par  M,  l'Evêque  de  k  Rochelle,  l'autre 
en  Cour  de  Rome  v>  M*.  l'Evêque  de  la 
Rochelfe  intervint  dans  l'inftance  ,  Se  fon 
Pourvu  fut  maintenu  -,  on  n'eut  aucun 
égard  aux  Provifions  de  Cour  de  Rome  , 
TArrêt  efren  ces  termes  :  La  Cour  faifanc 

droit  fur  les  Requêtes  dud.  Hillcrin  & 
„  Requête  dud.  de  Laval  Evêque  de  la 

Rochelle,  a  maintenu  &  g.ucié  led.  Hil- 

lerin  en  la  pofleffion  &  jouiflance  dud. 
^.Prieuré  de  Vicyne  5  fait  défenfes  dcl'y 
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troubler  ,  &  en  confequence  a  débouté 
„  les  nommez  Girard  &  Bertier  de  leurs 
>>  demandes  ^  &  les  condamne  en  tous  les 
J>  dépens»  t 

1 1 .  On  a  donc  fuivi  ce  grand  principe 
comme  un  des  plus  anciens  droits  établis 
des  le  commencement  du  fîxiéme  fïecle  , 
par  le  premierConcile  d'Orléans^  quand 
les  Rois  ont  privé  les  Collatcurs  pour  dé- 
fobéïflanceôc  félonie,  de  la  collation  de 
leurs  Bénéfices  j  ils  en  ont  biffe  l'adminif- 
tration  aux  Evêques  des  lieux  d'où  les  Ab* 
bayes  dépendoient  \  la  Déçlaratiorç  du  7 
Juillet  iyiocontreM.IeCardinal  deBqiiil* 
Ion,  le  prouve  ,  le  Roy  prononce  en  ces 
termes  :  3>  A  ces  caufes  &  autres  à  ceNous 
jy  mouvans  .  Voulons  &  Nous  plaît 
:>y  qu'en  cas  de  vaeancre  deS  Bénéfices  dont 

a>  h  prefentation  y  provifion  »  &:  toute 
: *j  autre  difpofïtion  appartenoit  audit  Car- 
9,  dinâi  de  Bouillon  ,  à  caufe  des  Abbayes 
„  dont  il  étoit  titulaire  &  pofleiïeur  ;  il  y 
„  foit  pourvu  par  les  Evêques  des  lieux 
5,  dans  lefquels  l^fd.  Bénéfices,  de  quelque 
p,  nature  &  qualité  au'ils  foient,  ietrou- 
9J  verdnt  /huez  -,  déclarons  nul  &  de  nul 
effet  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait 
y>  au  contraire. 

Ce  n*eft  donc  point  aux  Religieux  du 
Monaftere,  ni  au  Supérieur  régulier  ,  ni 
au^  Pape  à  qui  le  droit  eft  refervé  \  c'eft 
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aux  Evcques  des  lieux  où  les  Bénéfices  font 
fituez  ,  à  qui  le  droit  de  conférer  appar- 
tient. M,  le  Vaillant  Avocat  3  dans  fes  No- 
tes fur  le  n°.  6i ,  de  inf.  refign.  de  Dumou- 
lin ,  eft  du  même  lentiment. 

il.  Le  droit  de  l'Evêque  étant  auffi- 
bien  établi  par  les  Conciles,  la  Décla- 
ration du  Roy  &  les  Arrêts ,  la  Régale  . 
cft  pareillement  établie  ,  d'autant  que  le 
Roy  étoit  entré  dans  les  droits  de  défunt 
M  -  l'Evêque  de  Rieux  qu'il  exerçoit  émir 
uemment. 

•  \  m 

Première  Objection. 

• 

La  première  objedion  qui  eft  faire  ,  on 
ait,  c'eftun  Bénéfice  régulier  dépendant 
d'une  Abbaye  régulière  -,  la  collation  en 
appartient  à  un  Abbé*,  or  les  Bénéfices 
dépendans  des  Abbayes  ne  tombent  point 
en  Regale,  par  confequent  le  Prieuré  de 
Berat  dépendant  de  l'Abbaye  de  Lezat , 
n'eft  point  vacant  en  Régale,  &  ne  peuc 
etre  conféré  par  le  Roy. 

REPONSES. 

La  première  faite  à  cette  objection  eft 
facile,  quand  un  Prieuré  eft  vacant,  que 
le  Collatcur  cft  mort ,  &  qu'il  y  a  un  em- 
pêchement de  droit  ou  de  fait  en  fa  petfon- 
ne  ,  c'eft  remoùo  obfiaculi^zt  le  principe  Se 
la  maxime  établie  cy-deflus  ,  que  n'y  ayant 
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aucun  Abbé  qui  foie  en  écac  de  conférer  Je 
droit  commun  en  fait  la  dévolution  à  i'E« 
vêque. 

Mais  c'eft  improprement  qu'on  dit  que 
c'eft  par  dévolution  ,  d'autant  que  c'eft  par 
le  droit  jprimitif  &  originaire  que  l'Eve- 
que  confère  tous  les  Bénéfices  de  fon  Dio- 
cèfe  -,  il  a  droit  de  dilpofcr  de  celui-ci ,  ÔC 
n'y  ayant  point  d'Evjquc  qui  puifle  rem- 
plir ce  droit  y  le  Roy  qui  eft  faifi  par  fa 
mort  de  tous  fes  droits  de  collation  ,  a 
celui  de  conférer  en  Régale  ce  Prieuré  ,  & 
il  a  eu  droit  d'en  difpofer. 

13.  Or  confond  le  Droit  de  Regaîe 
avec  le  Droit  des  Abbez  :  On  dira  ici  une 
rai  fon  qui  n'a  point  été  touchée  dans  les 
Mémoires  de  part  &  d'autre  ;  c'étoit  un 
fophifme  de  dire  que  le  Roy  ne  conferoit 
point  Jes  Prieurcz  dépendans  des  Abbayes % 
cela  eft  vrai  quand  il  y  a  un  Abbé  >  cela  eft 
vrai  encore  clans  un  fécond  cas  s  quand  il 
y  a  un  Evêque. 

Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  ni  Abbé  ,  ni 
Evêque  ,  comme  dans  i'efpece,  il  faut 
faire  comme  dans  ta  matière  féodale.  Sup* 
pofons  le  Seigneur  fuzerain  &  le  Seigneur 
féodal  ,  duquel  dépend  un  Fief  qui  eft 
arrierc-fief  du  fuzerain  i  il  y  a  un  Bénéfice 
qui  dépend  de  ce. dernier  ;  quand  le  *Ficf 
eft  couvert,  ni  le  Stigneur  féodal  ni  le 
Seigneur  fuzerain  n'ont  aucun  droit  de  pro- 
fenter  à  ce  Bénéfice. 
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Mais  fi  le  Fief  du  Çeigneur  féodal  eft 
ouvert,  &  que  celui  de  l'arriere-Ficf  foie 
auili  ouvert  8c  qu'un  Bénéfice  defeendant 
de  celui-ci  vienne  à  vaquer  >  le  Seigneur 
féodal  >  qui  trouve  ce  Fief  ouvert ,  présen- 
tera ou  conférera  le  Bénéfice ,  par  le  droit 
primitif  qu'il  a  de  faire  les  fruits  fiens  :  8c 
comme  la  collation  &  prefentation  font  in 
fin&H  ,  il  prefenterf  ou  conférera  le  Béné- 
fice. 

1 4.  Que  fi  le  Fief  du  Va  (Ta  1  étoit  pareil- 
lement ouvert  dans  le  même  tems  que  i'at- 
ïicre-Fief ,  le  Seigneur  fuzerain  trouvant 
ces  deux  Fiefs  ouverts  il  fait  faifir  fur  l'un 
8c  fur  l'autre  y  8c  jouit  des  fruits  honorifi- 
ques &  utils  i  eft-ce  par  dévolution  3  ou  fi 
c'eft  par  le  droit  primitif  qu'il  a  ,  ayant 
donne  ce  Fief  à  (on  Vaflal  qui  a  auflîfait  un 
arriere-Fief  dans  le  tèms  que  l'un  &  i'air- 
tre  font  ouverts  ?  Ce  n'eft  point  par  dévo- 
lution qu'il  confère}  c'eft  par  un  droit  pri- 
mitif ,  naturel  8c  propre  au  Suzerain  qui 
avoit  donné  fes  Domaines  fous  condition. 

L'application  de  ces  maximes  eft.  toute 
naturelle  dans  la  matière  beneficiale.  Si  le 
Bénéfice  vient  à  vaquer  ,  l'Abbé  qui  eft  le 
Collateur  ordinaire  ,  étant  vivant ,  le  con- 
fère ;  s'il  eft  mort ,  PEvêquc  exerce  fes 
droics,  à  moins  qu'il  ji'y  eût  quelqu'une  des 
exceptions  marquées  ci  deflus,  &  que  les 
Réguliers  n'cuflênt  droit  de  conférer  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  Abbatial. 
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Que  fi  l'Evêque  eft  pareillement  mort., 
le  Roy  par  le  droit  de  Regale  attaché  à  la 
Couronne  en  a  pareillement  l'exercice. 

ij.  En  effet  Philippe  Augufte,  qui  étoit 
ayant  BonifaceVIII.  en  avoir  fait  ufage.Ce 
n'eft  donc  point  par  dévolution  que  le  Roy 
a  l'exercice  de  ce  droit  pendant  la  vacance 
du  Siège  Epifcopai  i  c'eft  par  le  droit  pri- 
mitif y  originaire  &  naturel  que  l'Evêque 
auroit  conféré  ce  Bénéfice.,  s'il  avoit  vaqué 
pendant  fa  vie  &  que  la  Regale  eût  été  fer- 
mée. •  ■ 
Mais  pour  faire  (entir  que  ce  n'eft  point 
\  par  dévolution,  il  faudroit  fuppofer  qu'il  y 
eût  eu  un  Abbé  qui  eût  négligé  de  conférer 
lePrieuré  dans  les  fix  mois^ou  qu'il  eût  mal 
Co  nferéJ&  que  la  dévolution  en  étant  faîte 
à  l'Evêque  il  l'eût  conféré.:  Voilà  ce  que 
l'on  appelle  dévolution  pour  n'avoir  pas  par  » 
l'Abbé  conféré  pendant  les  fix  mois ,  ou 
ayoir  malconferp.  On  iuppofe  qu'il  y  avoit* 
un  Abbé, 

.  Mais  dansPhypotefe  du  Prieuré  de  ffe») 
rat  >  il  n'y  avoit  ni  Abbé  ni  Evêque  :  Par 
*  çpnfequent  celui-ci  étant  mort  >  la  Régale 
a, été  ouverte  -,  &  n'y  ayant  point  d'Abbé  , 
le  Roy  étant  au  lieu  de  l'Evêque  >  a  exercé 
le  droit  primijtif,  &  il  n'a  point  conféré  pàc 
dévolution  après  les  fix  mois  >  ni  à  caufe 
dîe  la  nullité  du  titre  3  mais  il  a  conféré  ce 
prieuré  parce  qu'il  a  trouvé  le  Siège  Ab* 


3  5  8  Traité  des  Moyens  Canoniques 
batial&  Epifcopai  vacans.  Voilà  l'éclair-, 
ciffcment  de  cette  queftion^que  je  n'ai  point 
trouvé  dans  les  Mémoires  que  j'ai  vus.  Il 
n'y  avoit  donc  aucune  dévolution, n'y  ayant 
point  eu  de  premier  Col  lace  ur  qui  eûtabufé 
de  fbn  droit  ou  qui  l'eût  négligé  :  Ceflant 
cette  raifon  ,  j'avois  prouvé  que  la  dévolu* 
tion  étant  un  droit  f  piritucl  qui  pafibit  au 
Chapitre ,  la  Régale  auroit  été  par  exten- 
fion.  Ce  fut  mon  lentiment  il  y  a  trente  ans, 
unanime;  avec  les  Avocats  de  ce  tems-là. 

Deuxie'me  Objection. 

16.  Onobjeétoitquc  IeRoy  ne  joui/Tant 
point  des  fruits  des  Abbayes ,  il  ne  pouvoit 
pas  avoir  la  collation  des  Bénéfices  de  l'Ab- 
baye de  Lezat  :  A  quoi  on  répondoit  que 
comme  ce  n'étoit  que  par  occafion  que  TE* 
vêque  exerçoit  le  droit  commun  ,  à  caufe 
de  la  mort  de  l'Abbé ,  la  Regale  étant  ou- 
verte dans  i'Evêché  de  Rteux ,  le  Roy  en- 
troit  en.  fa  place  ,  &  conferoit  en  Regale 
comme  TE  vêque  auroit  pû  faire  s'il  avoit 
été  vivant }  que  ce  n'étoit  pas  comme  repre* 
Tentant  l'Abbé  ,  mais  comme  fuccedant  i 
TEvêque. 

On  ajoutoit  une  autre  reponfe,  que 
fi  le  Roy  avoir  eu  tlroit  de  conférer  les 
Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  ,  s'il 
jtvoit  joiii  des  fruits  ,  perfonne  ne  pouvoir 
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pour  acquérir  &  cottferver ,  &c.  3  5  j 
Jouter  qu'il  n'eût  eu  droit  de  conférer  les 
bénéfices  dépendans  des  Abbayes  ayant  Ix 
jouiflânce  des  fruits  de  ces  dignitez  ;  mais 

2u*il  les  donnoit  en  partie  aux  nouveaux 
Convertis  ,  &  en  partie  aux  nouveaux  TU 

tula  ires- 
Mais  que  ce  n'étoit  pas  i'ufage ,  &  que  le 
Roy  nç  paflbit  point  en  cela  les  bornes  de 
fes  Ancêtres  \  &  que  la  Regale  n'ayant  pas 
lieu  fur  les  Abbayes  ,  mais  fur  les  Evêchez, 
ilûiffifoitque  l'Evêque  en  çût  le  droit  pour 
être  tranfmis  au  Roy  par  fa  mort. 

T  R  O  I  S  I  E*  M  H  O  B  I  E  C  T  I  O  N. 

»  • 

17.  Que  la  dévolution  eft  un  droit  de 
Jurifdiâion  fpirituelie  ,  qui  n'appartient 
qu'au  Supérieur  Ecciefiaftique  ,  &  que  le 
Roy  ne  prétend  pas  l'exercer* 

RE'PONSE. 

On  a  fait  voir  dans  le  nombre  précèdent 

3ue  la  collation  déférée  au  Roy  par  la  mort 
e  l'Abbé  &  de  l'Evêqùe,  n'étoit  point  par- 
dévolution  î  mais  que  cetoit  un  droit  ordi- 
naire ,  que  la  mort  de  l'Abbé  eft  remotio  ob* 

Que ,  quand  bien  même  ilyauroitdévo^ 
lution^lc  Roy  en  pourroit  faire  l'exercice  £ 
Mais  il  eft  inutile  d'entrer  dans  cette  auef- 
tion  ,  d'autant  que  i'efpece  fur  laquelle  il 
s^gtflbit  de  prononcer  n'étoit  point  dans  lep 
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cas  de  dévolution  9  qui  ne  peut  arriver  que 
quand  l'Abbé  n'a  pas  pourvu  dans  les  fix 
mois  ou  qu'il  a  mal  pourvu  y  mais  non  pas 
quand  l'Evêque  eft  mort  aufli-bien  que 
l'Abbé* 

Que  s'il  étoit  vivant  &  qu'il  fût  imbéci- 
le ;  ce  feroit  à  l'Evêque  à  conférer  les  Béné- 
fices de  cet  Abbé  >  encore  qu'il  ne  fyt  pas. 
mort  ;  mais  ce  feroit  un  empêchement  qui 
feroit  fupiéé  par  l'Evêque  s'il  étoit  vivant 
en  donnant  des  provifions  >  &  par  fa  mort 
c'eft  au  Rpy. 

1 8.  On  rapportoit  la  réponfe  de  M.  Jé- 
rôme Bignon,que  le  Roy  fuccedoit  en  tout 
ce  qui  appartenoità  L'Evêque  pour  la  colla- 
tion des  Bénéfices  ,  &  celle  de  D  umoulin  > 
qui  dit  que  la  Regale  eft  avant  les  Décré- 
tâtes :  Nous  l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois. 

Mais  la  Clémentine  Quia  Regulares  9  de 
fupplenda  nçgligentia  Trdatorum  s  qui  eft 
prife  du  Concile  de  Vienne  tenu  dans  te 
Royaume ,  donne  le  droit  aux  Evêques  de 
fupléer  au  défaut  des  Abbez  &  conférer  les 
Bénéfices  qui  feront  à  leur  difpofition ,  & 
fi  les  Monaftcresétoient  exempts  par  l'au- 
torité Apoftqiique. 

Ce  que  nous  ne  reconnoifïbns  point  dans 
lç  Royaume  ,  encore  moins  à  prefent  que 
jamais,  les  Evêques  conférant  indifferem- 
j&en't  les  Bénéfices  des  exempts  &  des  non- 
$jcempts ,  par  leur  autorité  &  par  le  droit 

ordinaire 


pour  acquérir  &  confie/ver  >  &c.    3  £i 
Ordinaire.  M.  Guymicr  s'étoit  écarté  en 
cela  du  droit  ordinaire.  Mais  il  ne  sVgic 
point  ici  de  dévolution ,  comme  nous  l'a-. 
'   vons  obfervé. 

Que  sti  on  sur  la  Dévolution, 

S  ç  avoir  fi  le  Roy  exerce  les  droits 
de  l  Evêque. 

■ 

.  19.  Le  Patron  Ecclefiaftique  ne  prcfcnte 
point  en  Regale.  N'eft-ce  pas  par  dévolu-, 
-  -  tion  que  le  Roy  exerce  ce  droit  ï  L'Evêque  , 
■  ne  peut  conférer  par  mort  ni  par  rcfignatioa 
pure  &  Cm  pie  ,  ni  par  dévolut,  les  Béné- 
fices qui  font  à  la  prcfentation  des  Patrons 
Eoclefiaftiques.  Si  le  Roy  exerce  la  Jurif- 
di&ion  de  V E vêque^il  femble  qu'il  devroit^ 
donc  être  obligé  de  prendre  la  prcfentation^    '  , 
des  Patrons  Ecclefiaftiqucs  ,  &  cependant 
il  confère  fans  leur  agrément.  La  prcfenta- 
tion eft  pars fnbftamtfica provifionis>  c'en  eft 
le  fondement-,  &  Pinftituûon  eft  néceflaircj 
quand  le  (u  jet  eft  capable. 
-   La  raifon  de  décider  eft  la  même  que 
celle  que  nous  avons  rapportée  -,  qu'o* 
riginalrement  i'Evêque  avoit  la  difpofîtion 
He  tous  les  Bénéfices  de  fonDiocèfc  fans  fer* 
yjtudc  „  &  que  s'il  a  fait  des  difpofitions 
&  des  concevions  à  des  Particuliers ,  ce  n'a  / 
j>as  dû  être  au  préjudice  de  fes  fucceffeurs 
ni  de  la  Regale* 
~     xo.  Mais  quand  ç'eft  un  Patron  laïque  l 
Tome  /r,  ft. 
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le  Roy  veut  bien  nedonner  le  Bénéfice  qu'a 
celui  qui  fera  nommé  par  le  Patron  :  Il  fuit 
même  exactement  les  fondations  &  ne  s'en 
départ  jamais.  Ce  font  des  droits  privilé- 
giez ,  le  Pape  ne  peut  point  les  prévenir  ï 
Ce  font  des  droits  patrimoniaux  ,  aufquels 
on  ne  peut  déroger  i  &  quand  c'eft  un  pa- 
tronage laïque  dont  dépend  le  Bénéfice  , 
ils  font  fu jets  à  la  dévolution  ,  fmvant  le 
Concile  de  Latran.  Encore  qu'on  ne  donne 
que  quatre  mois  au  Patron  laïque  ,  il  faut 
faire  ex preffion  de  la  qualité  du  patronage, 
&  dire  ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  quatre  mois 
tîour  le  Laïque  &  qu'on  n'en  fafle  point  de 
mention  ,  mais  feulement  de  l'Ecckfiafti- 
aue  :  Quod  tanto  tempore  vacavent  &  vacet 
adprtfïm ,  quoi  juxt  ÏLateranenfis  fatut* 
Concilii  adSedemJpoflohcam  légitime  fait* 
fuerit  devolutio.  C'eft  donc  urfe  dévolution 
quand  on  demande  le  Bénéfice  comme  va- 
cant en  Cour  de  Rome. 

il.  Le  véritable  cas  de  la  dévolution  eft 
Ci  un* Abbé  n'avoit  pas  pourvu  dans  les  fix 
mois  ou  qu'il  l'eût  fait  dans  ce  tems4à ,  Se 


tmHl  y  eût  des  nullitez  dans  les  ptovifïons  , 
%  feroit  pat  dévolution 
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four  Mqnerîï  &  c^nferver,  &c. 
TEv^quc  en  étant  le  véritable  Collateurv 
Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  fi  un  Patron 
n'avoit  pas  prefenté  dans  les  quatre  ou  le£ 
,  foc  mois    èc  que  l'Ordinaire  eût  conféré 
après  ce  tçms-là  *,  dautàntque  c'eft  un  droifc 
ordinaire ,  &  que  les  provifions  ne  font  pas* 
*    tant  par  dévolution  qu'elles  font  fondée? 
fur  le  droit  primitif  des  Evêques:.& quand 
ils  auraient  conféré  dans  les  fi*  mois  du  Pâ^ 
tron  Ecciefiaftique,  ou  dans  les  quatre  moif 
du  Patron  laïque  ,  leur  provifion  ne  feroit 
pas  nulle  de  plein  droit,mais  venitent  anuU 
landa  conquerente  Patrono  i  &  dans  le  cas  de 
la  dévolution ,  le  Supérieur  qui  auroit  con- 
féré avant  te  tems ,    provifîop  feroit  nulle 
de  plein  droit,  ne  l'ayant  acquis  que  quand 
le  tems  de  la  dévolution  eft  ouvert.  Sur  ces 
conteftations  eft  intef*Srenu  l'Arrêt  >  au 
rapport  de  M.  Pucelle ,  qui  a  jugé  que  le 
*    Prieuré  de  Berat  a  voit  vaqué  en  Regale  s 
&  qu'il  n'y  avoit  point, d'abus  dans  l'union» 
L'Arrêt  fera  à  la  fin  du  Chapitre. 

Z2.  Il  y  a  eu  depuis  cet  Arrêt  une  autre  > 
conteftation  portée  à  la  Grand'Chambte 
jugée  le  îpjanv.  172  5, pour  un  Prieuré  dé* 
pendant  de  l'Abbayé  du  Bec.  L'Abbé  étoit 
mort  ,  &  l'Ordinaire  étant  mort  pareille- 
ment  J  ce  Prieuré  vacant  avoit  été  confère 
cnR égale. Conteftation  avec  unautrePour- 
vu.  Ce  Bénéfice  a  été  déclaré  avoir  vaqué 
ca  Régale  >  &  que  les  Religieux  de  cette 
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\ê*.  Traite'  des  Moyens  Cosmiques  \ 
Abbaye  n'a  voient  ni  droit  ni  poffeifion.' 
'..  I>e-là  il  faut  tirer  un  principe  général , 
que  quand  l'Abbé  cft mort,&  qucdesPrieu-  - 
xtz  ou  autres  Bénéfices  qui  dépendent  de 
lui ,  viennent  à  vaquer ,  ce  n'eft  point  par 
dévolution  ,  c'eft  pat  le  droit  primitif-  te 
commun  que  le  Roy  exerçant, les  droits  de 
l'Evêque  ,  confère  fes  Bénéfices  v  &  je  croi , 
avoir  établi  que  ce  n'eft  poipt; par.  dévolu- 
tion* -  ■  ■.  -  ■ .;  wh  ■  '! 

..L        ■     .     vf  ,1,  %  .'M'I  no 

x  * 
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:      A  R  R  E  S  T 

* 

t)E  L  A  GRAND'CHAMBRB 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS, 
t  Do»»e  4*  n*fl>*rr  <fc  A/,  f Tactile l 

„;Qui  maintient  les  PP.  Jefuites ,  Di- 
recteurs du  Sen  linaire  de  Commin- 
ges  ,  en  poflèflion  du  Prieuré  de 
;  Berat  dépendant  de  l'Abbaye  de 

Et  qui  décide  que  pendant  que  les 
Bvêchez  font  vacans  &  que  la  Re- 
gale y  efl:  ouverte,  s'il  vient  à  y  va- 
q  uer  des  Bénéfices  dépendans  dès 
A  bbayes  qui  fe  trouvent  vacantes, 
le  Roy  eft  en  droit  de  les  conférer. 

Extrait  derRegiflmdeta  CoHrdeParlemeftt: 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Royale 
France  &  de  Navarre,  Salue  :  Sçavoic 
faifbns ,  qu'entre  Meflïre  Jean- François  de 
Brifay  de  Denpnv^Uc  Evêque  de  Commjn* 
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ges ,  Demandeur  fuivant  fa  Requête  énon- 
,  cée  dans  l'Arrêt  du  25  Juille  ti7bff,  8£*les 
'exploits  faits  en  confequence ,  d'une  part } 
Et  Méffire  Jean  de  Cabrerolles  de  Ville- 
paflans \  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale 
*ic  Conseiller -au  Parlement  de  Touioufe, 
~Frére  Domitiiqiië  Saîiriibir  Religieù*  de 
l'Abbaye  déLezat,  &  M.  Jea^Pierre-Bai* 
lot  A  Défendeurs  :  Ec  entre  ledit  Bailot; 
Demahdeur  en  Requêté  du  1  f  V&zis'ij'àji 
&  leldits  deVillepaflans&5àiinier,Défen- 
deurs  :  Et  entre  ledit  de  Cabrcrolle? 
Vapdcur  en  Requête  du  4  Juin  1710  J  &' 
lefdits  Bailot  &  Salinicr  >  Défendeurs  :  Et 
entre  ledit  Salînier ,  Demirideur  en  Re- 
quête du  3  Juillet  1710  -,  &  lefdits  dte  Bri- 
(ay  de  Cabrerollci  &  Bailot ,  Défendeurs  1 
Et  entre. les rPer es  Supérieur  6c  Directeurs 
du  Séminaire  de  Comminges  ,  Inrervenans 
éi  Demandeurs  en  Requête  du  16  Janvier 
1711  v  &  lefdits  de  Cabrerolles ,  Bailot  & 
Saiirtier^  Défendeurs  :  Et  entre  ledit  de 
Cabr  étoiles ,  Appélant  comme  d'abus  de 
l'Gi-donnance  du  fieur  d'Aboiin  Vicege- 
rent  de  l'Officiaiitê  de  Rieux ,  du  7  O&o- 
.btfe  1707        du  Décret  d'union  dudic 
Prieuré  au  Séminaire  de  Comminges ,  ren- 
~  due  parle  fieur  Evêque  de  Rieux  le  7  No- 
:  vembre  enfuivanti  8c  lefdits  Supérieur  & 
Dire&euts  du  Séminaire  de  Comminges  , 
Intimez  ^  d*autre,  Vô  p«  hrCdùr  U  Re* 
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quête  ÔC  demande  dudit  de  Brifay  énon- 
cée dans  l'Arrêt  du  29  Juillet  170* ,  à  ce 
que  le  Prieuré  de  Berat,Diocèfedc  Rieux/ 
fût  déclaré  avoir  vaqué  en  Regale  \  ce  fai- 
fant  ,il  fût  adjugé  audit  de  Brilay  :  Exploits 
d  aflignations donnez  en  confequenee  Ui> 
Novembre  1706  :  La  Requête  8c  demande 
dudit  Bailot  du  14  Mars  1707  ,  à  ce  qu'en 
déboutant  ledit  de  Brifay  de  fa  demande, 
¥tt  déclarant  que  ledit  Prieuré  de  5.  Pierre 
de  Berac  n'étoit  point  tombé  en  Regale  , 
fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  titres  & 
.prétentions  que  lefdits  Salinier  &  de  Ca- 
^rerolles  prétendoient  pareillement  avoir 
fur  ledit  Prieuré,  ledit  Bailot  fût  maintenu 
&  gardé  en  plein  poffeffoirc  du  Prieuré  de 
Sè  Pierre  de  Berat^  fruits  &  revenus  «Pice- 
lui,  défenfes  fuflent  faites  audit  de  Brifay 
&  aufdits  Salinier  &  de  Vil  le  pa  flan  s  &  tous 
autres ,  de  l'y  troubler  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  3  &  condam- 
nez en  outre  aux  dépens,  fauf  audit  de  Bri- 
fay à  prendre  dans  la  fuite  telles  autres  con- 
clu/ions qu'il  aviferoit  3  &  fans  préjudice 
,    de  fes  autres  droits  &  adions  :  Arrêt  du  21 
Juin  1708  ,  par  lequel  fur  la  demande  en 
Regale  les  Parties  auroient  été  appointées 
au  Confeil,&  fur  les  demandes  ÔL  défenfes 
,en  droit  &  joint  :  Avertiflêmens  dcfdits 
<Ie  Cabrerolles ,  de  Salinier  &  Bailot  >  des 
3  &  30  Juillet  17x0, 18  Mars  &  13  Avril 

ÇLuli 
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1711  :  Production  defdits  CabreroIIes  ; . 
Bailot  6c  Salinier  ;  Contredits  dudit  de 
<  Gabrerollcs  du  19  Juin  1711  :  Salvations 
.  dudit  Bailot  du  30  Juillet  1711  :  Somma- 
tion de  produire  &  contredire  par  ledit  de 
Brifay  y  &  de  contredire  par  lefdits Bailoc 
&  Salinier.  La  Requête  &  demande  dûdic 
de  Cabreroies  du  4  Juin  1710  ,  à  ce  que 
fans  avoir  égard  aux  demandes  defdits  Bai- 
lot  &  Salinier  dont  ils  feroient  déboutez, 
il  fût  maintenu  en  la  pofleflion  duditPrieu- 
ré  de  S.  Pierre  de  Berat  y  le  fequeftrc  nom- 
mé  en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour,  ÔC 
tous  autres  débiteurs,  &  qui  avoient  tou- 
ché les  fruits  &  revenus  dudit  Prieuré  9 
condamnez  de  les  payer  ^rendre  &  r-eftituer 
abJirdeGabrc^ellcs^àqiioi  faire  ils  feroient 
«contraints  par  les  voies  qu'ils  y  étoient  obli- 
gez; quoi  faifant,déchargcz  envers  &con-  . 
•tre  tous  y  8c  lefdits  Bailot  &  Salinier  con- 
damnez en  tous  les  dépens ,  même  en  ceux 
refervez  par  l'Arrêt  du  9  Août  1709  ,  Se 
qu'a&e  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour  écri- 
tures &  production  fur  ladite  demande  ; 
ïur  laquelle  Requête  auroitété  mis  fur  la 
^demande  en  droit  &  joint,  &  aâe  de  l'em- 
ploi :  Sommation  de  défendre  &c  produire 
par  lefdits  Bailot  &  Salinier  :  La  Requête 
.&  demande  dudit  Salinicr  du  3  Juin  17  io, 
à  ce  que  fans  avoir  ég.^rd  aux  demandes  det 
dits  de  Brifay  ,  de  Cabrerolles  &  Bailot, 
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four  Acquérir  &  conferver ,  &c.  3 
dont  ils  fcroient  déboutez .  il  fût  maintenu 
&  gardé  dans  la  pofTcflion  dudit  Prieuré  de 
S •  Fierté  de  Berat  ,  le  fequeftre  nommé  eix 
éxecution  de  l'Arrêt  de  la  Cour,&  tous  au- 
très  débiteurs  qui  a  voient  touché  les  fruits 
&  devenus  duoit  Prieuré  ,  condamnez  de 
les  rendre  &  reftitucr  audit  de  Saiinier  » 
â  ce  faire  contraints  par  les  voies  qu'ils  y 
(êtoient  obligez  ï  qubi  faifant  3  déchargez 
envers  &  contre  tous  :  lfefdits  deBrifay^de 
Cabrerolles  &  B  ai  lot  condamnez  en  tous  le* 
dépens ,  même  en  ceux  refervez  par  l'Ar- 
rêt du  9  Août  17093&  qu'atfte  lui  fût  don- 
11c de  l'emploi  pourEcriturtfs  &  produtfUoit 
fur  ladite  demande  }  fur  faquelie  Requête 
auroit  été  mis  fur  la?  demande  en  droit  & 
joint ,  &  aâe  dcl'empîor:  $ommarion  de 
défendre  &  produire  parte fdits  de  Brifayy 
de  Cabrerolles  &  JB  ailot  :  Production  nou- 
y  plie  dudit  de  Cabrerolles,  par  Requête  dit 
dernier  Décembre  ifio  :  Sonrmarion  de 
ta  contredire  par.  fedît  Salinier  :  La  Réquê-  , 
te  d'interyèntiom  &  demande  delxïits  Supe-r  [ 
rieurs  du  Séminaire  de  Gomm  htges ,  du  1  <f  j 
Janvier  17LI  Jl  ce  que  faifanrdToit -'ftif  leur  ? 
intervention  jledit  Prieuré  cfcc  Berat  fût  dé» 
Relaté  vacant  en  Régale*  &\en  eonfcquencç  { 
ordonner  que  conformément  auDeeretà'a^ 
înion  iefdits  Direfteurs  enrreroient  en  pof*» 
leffion  des  fruits  Se  revenus:  dùdïtr  Prieuré 
4WDçôeC  ï&  ou ^  liCoiic  ï  Ébefii 
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370    Traite  des  Moyens  Canoniques 
.difficulté  y  &  jugeroit  â  propos  de  main- 
tenir l'un  des  autres  contendans ,  il  fût 
ordonné  que  l'union  auroit  lieu  après  rIe 
décès  de  celui  qui  feroit  maintenu  ,  &  les 
conteftans  condamnez  aux  dépens  >  Se 
cpi'Âéte  lui  fût  donné  de  l'emploi  pour 
moyens  d'intervention  ,  écritures  &  prô- 
du&ion.  Arrêt  du  21  Janvier  171 1  ,  par 
lequel  lefdits  Supérieurs  âuroient  été  reçus 
Parties  intervenantes ,  &  a&e  de  leur  em- 
ploi pour  moyens  d'intervention  ,  &  pour 
vy  faire  droit  $  les  Parties  appointées  en 
droit  &çi  joint.  Produdion  deîdits  Supé- 
rieurs. Requête  dudit  de  Cabrerolles  â\x 
31  Janvier  17^1 1  ^employée  pour  réponïe^ 
écritures  &  production.  Requête  dêfdits 
Supérieurs  du  16  Mars  171 1 ,  employée 
pour  plus  amples  moyens  d'intervention  & 
jréponfes.  Requête  audit  de  Salinier  du  4 
Août  1711,  employée  pour  écritures  6ç 
production.  Sommation  de  produire  Se 
contredire  par  ledit  Bailot.  Production 
nouvelle  dudit  Bailot ,  par  Requête  du  19 
-Avril  1 71 1 .  Sommation  de  contredire  par 
Iclditsde  Cabrerolles,  de  Salinicr  &  de 
Brifay.  L'Ordonnance  du  fieur  d'Abolin 
Yicegerent  de  i'Officialité  de  Rieux "  «tû 
7  Odobrç  I707  ,  portant  que/ toutes  les 
perfonnes  intereCes  ,  connues  ,  ou  qui 
pourroleat  prepdre  intérêt  à  l'union  dudic 
Prieuré  <L  Berat  »udic  Séminaire  de  Corni 
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minges  ,  fcroient  aflignez  pardevant  lui 
au  24  dud.moris  d'O&obre,  &  les  non  con- 
nues par  publication  au  Prône  de  l'Eglife 
Paroiiîîalc  dud.Bcra^&affichesaux  portes 
de  lad,  Eglife,  pour  confentir  ou  diflentir 
à  lad.  union,&  donner  leurs  moyens  d'op- 
pofîtion,  le  décret  du  Sr.Evêquc  de  Ricu* 
du  7  Novembre  1707 ,  par  lequel  il  auroit 
éteint  &  fupprimé  le  titre  dudit  Prieuré 
de  S.  Pierre  de  Berat,  conformément  au 
Brevet  du  Roy  ,  &  uni  audit  Séminaire 
de  Comminges  les  fruits  &  revenus  d'ice- 
lui  j  circonftanccs  &  dépendances  >  pour 
lui  fervir  de  dotation  &  en  jouir  en  tous 
fruits,  profits  &  émolumens  généralement 
quelconques,  &  être  iccux  employez  4 
l'entretien  &  fubfiftance  des  Supérieur  & 
Directeurs  d'icelui ,  à  la  charge  toutefois 
d'acquiter  tant  ïfcs  charges  locales  ordi- 
naires &  accoutumées,  dont  ledit  Béné- 
fice étoit  tenu ,  que  les  autres  charges  Dio- 
cef aines  ,  ordinaires  &  extraordinaires  § 
ÔC  autres  impojfîtions  deja  faites  ou  à  faite 
à  l'avenir  \  ordonné  que  lefdites  extinôfon 
&  union  auroient  lieu  dès  le  jour  dudifc 
décret  ,  en  cas  que  ledit  Bénéfice  fût  ad- 
jugé audit  fieur  Evêque  de  Comminges  \ 
cnlbrte  cjue  ledit  Séminaire  entreroit  dès 
ce  jour-la  en  pofreffion  &:  en  pleine  &  en- 
tière jouiflanec  deldits  fruits  ,  ôc  en  cas 
que  ledit  Bénéfice  fût  adjuge  à  quelqu^ai*- 


Di 
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«c  ,  A6te  auroit  été  donné  au  Supérieur 
dudit  Séminaire  ,  du  confentement  qu'il 
avoir  donné  à  ce  que  celui  qui  feroir  main- 
tenu, joiiiflfedes  fruits  dudit  Bénéfice  fa 
vie  durant*,  Se  en  confequenec,  ordonné 

3 ue  celui  à  qui  il  feroit  adjugé  y  joiiiroit 
*iceux  pendant  tout  Le  cours  de  fa  vie  , 
japrès  laquelle  ledit  Séminaire  en  entreroit 
en  poflèlïion  3  fans  toutefois  que  ledit  par- 
ticulier qui  y  feroit  ainfi  maintenu  ,  le  pût  . 
céder ,  refîgner  ou  permuter  en  quelque 
manière  que  ce  fût   a&e  auroit  pareille- 
ment été  donné  du  confentement  dudit 
Superitur  ,  à  ce  que  le  droit  de  Patronage 
&  Collation  qu'avoir  le  ficur  Abbé  de  Le- 
>£at  &  fon  Monaftere  fur  le  Bénéfice  ,  leur 
fût  recompenfé  par  quelque  rccopnoiflànce 
&preftation annuelle^honorifique  fle  utile,. 
tnfignnm  [Hhjeïlionh  &  patronat hs  \  &  en 
confequence  defdites  offres,  ordonner  que 
les  Parties  conviendroient  çntr^eiles  de  lad- 
preftation  ,  s'il  étoit  pofiible  *  ou  finon 
cju'elle  feroit  arbitrée  au  dire  de  gens  à  ce 
connoiflans  >m  dont  les  Parties,  convien-f 
droient  pardevant.  ledit  ficur  d'Abolin  * 
ou  finon  &  à  faute  de  convenir  d'Experts 
par  lefdites  Parties   qu'il  en  feroit, pris  ÔC 
pomme  d'office  par  ledit  Commiflairc*. 
Arrêt  d'appointé  au  Confeil  &  joint ,  da 
fiÇ  May  1711»  Requête  dudit  de  Cabre- 
xpllesdu  premier  Juin  1711  * employée: 
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pour  moyen*  d'abus ,  écritures  &  produc- 
tion x  à  ce  que  ieidits  Ordonnance  &  Bre* 
vet  d'union  ,  fuffent  déclarez  abufifs;  &C 
(ans  y  avoir  égard  +  fes  conclufions  lui 
fuflent  adjugées*  Produdion  nouvcllcdet- 
dits  Supérieurs  du  Séminaire  de  Commin* 
ges  y  par  Requête  du  14  Août  171 1  ,fer- 
vant  de  réponfes  x  fins  de  non-recevoir  * 
défenfes  ,  écritures  &  production.  Ré- 
ponfes&  contredits  contre  les  produirions 
principales  &  nouvelles  +  en  exécution  de 
tous  les  reglemcns*  Sommation.de  la  con- 
tredire par  lefdits  de  Cabrerbîks  >  Bailot 
&  Salinier.  Production  nouvelle  dudit 
Salinier,  par  Requête du*4  Avril  1719» 
Requêtes  defdhs  de  Cabrerolies  &  Supe-r 
rieurs  du  Séminaire  de  Comminges  des 
Z4  May  &  premier  Juin ,  employée  poufc 
contredits.  Sommation  de  contredire  pa* 
ledit  Salinier*.  Production  nouvelle  dudit* 
Salmicr  ^  par  Requête  du  1*  Juin  17 13* 
Requête  defdits  Supérieur  &  Directeurs 
du  Séminaire  de  Commiuges  du  8  Juillet 
audit  an  ,  employée  pour  contredits.  F** 
ôum  defdits  Direâeurs,,.fîgni1ié  le  S  Juil- 
1er  171 3.  Mémoire  dudit  de  Cahreroilçfc 
du  1 1  dudit  mois  de  Juillets  Sommation, 
générale  de.  fatistair e  par  Us  Parties  à  tous, 
les  Reglemcns  de  i'inftance*  Conclufions. 
du  Procureur  GenecaLdu  Roy  *  tout  joiac 
&  conlkieré  ;  L  A  Co  ur  faiTsnt,  diois: 


Di 
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fur  le  tout  y  ayant  égard  à  l'interventtofr 
defdits  Supérieur  &  Dirc&eurs  du  Sémi- 
naire de  Commingcs  ;  déclare  ledit  Prieu- 
ré de  S.  Pierre  de  Berat ,  avoir  vaqué  en 
Regale  j  ordonne  que  conformément  au 
décret  d'union  du  7  Novembre  1707  ,  lef- 
dits  Diréétcurs  dû  Séminaire  de  Commin- 
gcs titreront  en  pofleffion  des  fruits  &C 
revenus  dudit  Prieuré  dû  jour  dudit  dé* 
Cret  i  à  la  charge  par  eux  d'obtenir  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  fïgnification  du 
prefent  Arrêt ,  des  Lettres  Patentes  adref- 
fantes  à  la  Cour  *  confirmatives  dudit  dé- 
eret  d'union  5  én  confequence  déclare  lef- 
dits  de  Cabrérolles  ,  de  Villepaffans  ,  Bai- 
lot  &  Salinier  non-recevable  en  leurs  de^ 
fnandes  afin  de  pleine  maintenue  8c  autres 
fins  &  conclufions  ,  même  ledit  de  Cabre- 
folles  de  Villepa flans  en  fes  appellations 
Comme  d'abus  i  &  ayant  égard  aux  Con- 
clufions du  Procureur  Genetal  du  Roy  , 
èrdonnè  que  les  fruits  &  revenus  échus 
depuis  la  vacance  dudit  Prieuré  de  Berat  * 
jufqu'au  joùr  du  décret  d'union  ,  feront 
employez  en  fonds  au  profit  dudit  Sémi- 
naire j  en  prefence  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur General  du  Roy  au  Siège  Royal 
ordinaire  du  Heu  ,  fur  iceux  préalablement 
pris  la  (omme  qui  fera  trouvée  neccifaire 
pour  les  réparations ,  fi  aucunes  y  a  à  faire 
es  lieux  dépendans  dudit  Prieuré  &  pour 
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les  Ornemens  de  i'Eglife  3  &  ce  par  l'avis 
de  i'Evêque  Diocefain  j  à  payer  &  vuider 
Tes  mains  fera  le  Sequcftrc  nommé  $  en 
exécution  dé  l'Arrêt  de  la  Cour ,  contraint 
comme  dépofîtaire  ;  quoifaifant,  déchar- 
gé y  condamne  ledit  de  Cabrerolles  de 
Villepaflans  en  l'amende,  &  lefdits  de 
Salinicr  ,  Êailot  &  de  Cabrerolles  de 
^Villepaflans  aux  dépens  envers  les  Supé- 
rieur &  Diredtcurs  dudit  Séminaire ,  les 
autres  compenfez.  S 1  mandons  au  premier 
notre  Huiffier  fur  ce  requis  jtnetrre  le 
prefent  Arrêt  à  exécution  ,  de  ce  faire  te 
aônnons  pouvoir.  D'on  k  h*  en  Parlement 
le  14  Juillet  171 3  ,  &  de  notre  règne  le 
foixante-onze.  Collationné  par  la  Cham- 
bre, 5/g*t  LORNE. 


»  1 


CHAPITRE  XVIIL  ' 


«  » 


X>es  vacances  de  droit  &  défait  fout 
caufe  de  permutation,  &  autres  K 

auefiions. 


C 


t  "1 


N°.  1.  f*>  E  s  genres  de  vacances  qui 

font  propres  à  la  R  égale  9 
peuvent  être  communs  aux  autres  genres 
de  vacances  ordinaires  >  d'autant  qu'il  faut 
avpir  un  titre  canonique  pour  pofl'ederuii 
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Bénéfice  quand  des  perfonnes  en  font  pour- 
vues; qu'elles  en  font  indigne&ou  incapa- 
bles 9  qu'elles  n'ont  point  de  provifions 
du  Collatcur  ,  ou  qu'elles  en  ont  *r  mais 
qu'il  y  a  des  nullitcz  dans  la  forme  ou  un 
vice  dans  le  fondis    foit  par  rapport  à  la 
fondation  9  affectation  ou  aunes  condi- 
tions qui  n'ont  pas  éxé  purifiées  &  qui  pro- 
duifent  quelque  nullité  ,  c'eftaflez  que  Je 
droit  ait  cefle  dans  la  perfûnne  pour  don- 
ner lieu  à  la  vacance  qu*  eft  le  fondement 
des  Provifions  pouf  donner  lieu  à  la  Re- 
gaJe.<   -       u  :?  ■    * t 
Une  des  raifons  principales ,  e'eft  que 
la  difpofition  de  Droit  veut  que  les  Bénéfi- 
ces ifoient  remplis  i  c'eft  pourquoi  qviand 
la  Regale  eft  ouverte  &  qu'il  y  a  une  pof-  ! 
feffion  de  fait  d'un  côté.,  une  de  droit  de 
l'autre  3  8t  que  le  ffenefice  n'eft  pas  rem- 
pli de  droit  &  dç,faiepas,la  raêraaperfon- 
ne  y  le  Roy  confère  en  Regale  ÇSc  quand  ; 

^lîi  L'un  ni.  l'autre  n'auroit  changé  de  Bé- 
néfices ni  été  depofîedé ,  il  fuflft  que*  le  ; 
droit  en  foit  fufpéndu  ou  refokibilcr,.  cela  , 
eft  indiffèrent,  c'eft  que  celui  qui  eft  en  I 
poffeffion  dfe  fait  n'ait  plus*  Le  droit  ,  & 
vice*  ver/a,  *  ; 

,        En  voicr  un  exemple  Lefieur  Mo- 
re! a*oit  permuté  la  Prévôté  deRies  contre*  i 

:1e  Prieuré  delà  M  ours  qulétoit  fcGulier  ^ 
dent  rinfticudoii-  dépendait  4e  L'£  vêctë 
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de  Frcjus ,  y  ayant  ouverture  à  la  Regaie  % 
M.  de  Fleury  ayant  été  nommé  à  l'Evêché 
de  Frcjus  le  6  Novembre  itf?8 ,  ayant  fait 
le  ferment  de  fidélité  au  mois  de  Novem- 
bre 169  9.  Les  permutans  croyant  fe  mec» 
tre  à  couvert  de  la  Regale  >  ne  firent  au* 
cun  mouvement  &  demeurèrent  en  pofTcf- 
fion  de  leurs  anciens  Bénéfices  >  comme 
s'ils  ne  les  avoient  point  permutez ,  &  cru* 
lent  que  cette  tranquillité  feroit  regarder 
cette  permutation  comme  non  faite  ni  ave- 
nue.        ...  .:; 

Mais  le  fieur  B ourdie  eut  des  Provision* 
en  Regale,  dlles  portoient  :  Pour  avoir  été 
la  permutation  faite  en  d'autres  mains  que 
les  nôtres.  Je  défendis  le  Reg*Bfte  &  je 
faifois  voir  qu'il  y  avoit  une  vacance  de 
droit ,  <^ue  la  permutation  avoit  été  effec- 
tuée >&  Provifions  données  de  part  Se 
Vautre  >  fuivant  L'article  1 4  de  la  Décfa» 
ration  de  1646*  , 

J'ajoûtois  que  les  décifîons  des  Bénéfice* 
•fc  prenoient  par  les  principes  de  droit  *  m 
tittêlo  jks  WtimHK*  .  1 

3.  M*  Maréchaux  Avocat  du  Défen- 
deur en  Regale  >  difoitquc  parle  même 
article  les  titres  des  permutans  devenoient 
caducs  après  trois  ans  >  fi  on  n'avoir  pas 
pris  pofleffion ,  parconfequent  les  permu-  % 
tans  étant  toujoursuiemeurez  en  poflefiîon 
dé  leurs- Bénéfices ,  Un'y  avoiç eu  awcim 
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changement  nf  aucune  vacance  de  fait  ni 
de  droit. 

Il  ajoûroit  que  le  droit  du  Pape ,  des 
Ordinaires  ,  des  Chapitres  »  le  Siège  Epif* 
copai  étant  vacant ,  étoit  fuf pendu  pen- 
dant la  Regale  ,  &  que  les  Provifions  de 
tous  les  Collateurs  étant  nulles  &  fans 
effet ,  non  frafiat  imfedimenmm  qnod  de 
Jure  non fort itur  effeSum^  qu'on  de  voit  les 
confiderer  comme  non  faites ,  n'y  ayant 
pas  un  plu?  grand  défaut  que  celui  de 
puiflance  ,  &  que  de  vouloir  rétorquer  une 
provifion  nulle  ,  comme  celle  qu?on  op- 
pofoit  in  necem  de  celui  qui  y  avoit  non^ 
leulemcnt  renoncé  tacitement  »  mais  qui  y 
renonçoit  expreffément ,  ne  devoir  point 
lui  être  oppofé. 

Jcrépondois  que  c'étoit  un  mépris  con- 
tre l'autorité  du  Roy.  z\  Quec'étoit  une 
vacance  de  droit,  Ôc  que  l'acceptation  qu'ils 
avoient  réciproquement  faite  ,  les  lioit 
aux  Bénéfices  qu'ils  a  voient  acceptez-,  qu'il 
n'y  avoit  plus  Heu  au  repentir  v  que  le 
droit  étoit  acquis  au  Roy.  M.  Joly  de 
Flêury  Avocat  General- y  porta  la  parole  , 
&  par  Arrêt  du  itf  Juin  1701  ;  on  déclara 
que  le  Bénéfice  avoit  va<^ué  en  Regale  ,  & 
cotflme  tel  il  fut  adjugé  a  ma  Partie. 

4.  On  pourroit  faire  ici  une  queftion  in- 
cidente ,  qui  cft  de  fçavoir  fur  qui  des  per- 
mutans  doit  tomber  la  pcrtcduBcnefice,fur 

> 

# 


> 
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qui  a  cjonné  le  Prieuré  de  la  Mourc  * 
ou  fur  de  lui  qui  a  permuté  la  Prévôté 
de  Riez. 

S'il  cft  vrai  que  la  permutation  foit  nulle 
faute  de  puiilancc*  le  Pourvu  de  la  Pre* 
voté  de  Ricfc  ,  n'ayant  point  de  titre ,  de* 
meure  en  pofleffion  de  ton  ancien  Bénéfice, 
à  quoi  Ton  corn  permutant  répond  que  le 
Roy  ayant  trouvé  une  vacance  de  droit  fur 
laquelle  il  a  donné  des  Provifions  avec  cx- 
pteffion  de  la  caufe  pour  avoir  fait  la  per- 
mutation en  d'autres  mains  que  les  nôtres  : 
C'eft  donc  en  punition  de  cette  permuta* 
tion  én  confequtnee  de  laquelle  le  Roy  tâ 
pourvu.  - 

C'eft  fur  ctelui  qui  avoit  pour  caufe  de 
*  permutation  le  Prieuré  de  Bourolles ,  res 
périt  domino.  L'Arrêt  de  Bourolles  fer*  à 
lafinduchapitre. 

Autre  effece. 

y  Un  Canonicat  de  l'Eglife  de  Laon 
ayant  été  refigné  au  fieur  Jkael  par  le  fieur 
Gaurcl  fon  oncle ,  la  queftion  quiétoit  à 
juger  entre  trots  perfonnnes  dont  le  droit 
eft  bien  difeuté  par  un  FaÛum  dans  lequel 
le  fait  &  les  moyens  font  rapportez ,  mais 
à  mon  fens  il  y  avoit  une  vacance  de  droit 
fondée  fur  i'Edit  des  Infînuations  ,  pour 
ifavoir  pas  fait  in  limier  la  procuration  ai 
refignandHtn  avant  de  l'envoyer  en  Cour 
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j  So   Trahi  des  Moyens  Canoniques 
de  Rome.  Arrêt  qui  déclara  le  Canonkat 
dont  était  queftion  avoir  vaqué  en  Régale, 
&  comme  tel  l'adjugea  à  Baibier  r  avec 
rcftitutîon  des  fruits ,  à  la  referve  des  dif-  | 
tributions  manuelles  qui  ne  tombent  ja- 
mais dans  la  reftitution  des  fruits  ,  d'au-  ! 
tant  qu'elles  ne  fe  donnent  qu'aux  prefens, 
les  autres  Parties  déboutées  de  lcuisde-  j 
mandes  avec  dépens  ,  les  Concluions  | 
étoient  conformes  à  F  Arrêt  du  7  Ma jr  I 

4k  Nous  pouvons  placer  en  ce  lieu  une 
queftion  agitée  par  Jbanncs  Galli  ,  pour 
/çavoir  fi  le*  défaut  d'expreffion  dans  des 
provifions  pour  caufe  de  permutation  ,avoit 
donné  lieua  une  vacance  pendant  l'ouver- 
ture en  Régale ,  le  fait  eft  expliqué  par 
JoannpsGalli  érafaqueftibn  170.  M.Picrfc 
Demandeur  en  R  égale  d'Une  prt>  &  le 
Procureur  du  Roy  >  joint  avec  liji  pour 
en  Canonicat  de  Noyon.  Il  y  avoit  ett 
une  permutation  entre  M.  Oudard  &  un 
autre  pour  caufede  permutation  d'un»  Ca- 
nonicat de  Noyon  ,  5c dans  les  Provifïoni 
on  n'a  voit  fait  aucune  ex preffion  des  Béné- 
fices d'Oudard,  &  que  ce  défaut  avoit 
donné  Heu  à  la  vacance  /  6c  qu'il  7  Ivéit 
eu  fubreption  >cajf.fimotH  propriode Prab. 
in  69.  cap.  in  riofira  ,  cap.  fi  proponente  de 
referiptis.  M.  Oudard  répondoit  qu'il  n'y 
avoit  aucun  textç  en  Droit  qui  l'ordonnât 
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p&nr  acquérir  &  conferver,  &c.  3  8 1 : 
ilrappdrtoit  plufieurs  autres  raifons  j  8c 
entr'autres  qu'il  ne  recevoit  qu'un  Bénéfice 
fïmple  pour  une  dignité,  &  une  autre  qi  c. 
c'étoit  feulement  une  fubrqgation,  que  h 
permutation  étoit  neceflaire  ,  &  plufieurs 
autres  raifons  expliquées  plus  au  long  \  on 
adjugea  la  recreance  contre  le  Regalifte  4 
il  eft  bon  dcVoir  cesqueftièris  pourCçavoit 
quand  il  p'y  .a  poipt  de  vacance  de  droit  Ss^ 
de  faitl  Cét  Auteur  daf te  i'XtrêtdU  28 
Janvier  1378.  :  ;J  -  -  ,;'(    :b  ^  " 

7.  Ce  n'eft  pas  qu'on  fluifle  contefter*, 
comme  on  a  voulu  faire  autrefois,  la  va-' 
cancéde  tait ,  eiicore  que  la  Philippine  en' 
fafle  mèntion  ,  Sautant  quejôànncs  Gallt' 
dans  fa  qbeftion  i6t    dit  ijù'en  l^nnée 
f3  34'ïe  Confeil  du  Roy  Philippe  ,  que 
D ùttioulin  dans  fâ  note  dit  être  le  îîxiéme  f* 
appelfëde  Vâloil,  prononça  que  Celui  qui 
prêtendoit  que  le  Uoy  n'avôit  pas  droit  de 
vètàvtfri  aux  yacanceS  de  fàit:,  y  étoit 
jfe^yi«fet-i:    '!;*  <  °  <^''*''  l 
';;le;méme  Auteur  dans  Ta  ïjueftion  M 
fWpptfrte  tih  Arrêt  tendu  pour  M.  Auguf- 
flh  Cpiitre  M .  Robert  la  Ferté ,  pour  un 
Cànôhïcat  &  Prébende  de  Rouen.  Le  pre- 
mièr  en  avoit  des  Proviiïôns  du  Pape ,  &f 
ùrt  âutre  eh  étoit  eh  pbfTeflîbji  ;  mais  pour 
éMpècher  la  Regale,  le  Bénéfice  dévoie 
être  rempli  par  h  même  perfonne  de  fait 
pt  dç  droit  y  ces  vacances  de  fait  étant 


3 t X    trahi  des  Moyens  Cto*niqHc§ 
certaines  aufïi4>içn  que  celles  de  droit  ; 
donnent  lieu  à  la  Régale* 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 

de  Parlement, 

..-.•».«  i .  ~  *•  . 

.      D\x       Juin  .  1701. 

t 

EN  T  R  E  M,  Jçan-Baptifte  Bourollçs 
Prêtre  du  Diocèfc  de  Nice  >  pourvu 
par  le  Rqydu  Prieuré  de  Notre- Dame  de 
la  Moure ,  Diocèfe  de  Frejus  ,  par  fes  let- 
tres d^  Çroyifionsdii  10  Avril  KI00  *  **v 
çant  pour  avoit  été  refîgné  penflant  I'ou- 
Yçrçurede  la  R.çgaie  dudit  Evéchédc  Fré- 
mis t  Denjandejut  aux  fins  de  l'exploit  du, 
19  Août  1 7.po>  feit  en  vertu  de  TArrçc 
de  la  Cour  du  ix  Juillet  audit  an  ,  le  pa- 
çeatis  du  Grand  Sceau  du  3  dudit  mois 
d'Août  i  tendante  .à  çe  cju'jpn.cojafequcnçe 
defdites  provifïons  il  fût  maintenu  &  gardé 
en  la  pouèffion  &  joiiiflaQce  dudit  Prieuré 
de  Notre  -Dame  de  la  Moure  j  défçnfes 
audit  Défendeur  de  le  troubler^  le  con- 
damner en  la  reftitution  des  fruits  dudit 
Prieuré ,  &  aux  dépensd'une  part  ;  &  M. 
Jean-François  de  Ricard  ^Prevôç  de,Rie^ 
Dipcèfe  de  Toulon  >  ayant  refigné  ledit 
Prieuré  pendaqtja  Régale, en  dettes 
ouîns^  celles  4c  $  ^ûéJ^D^cq» 
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four  *cquerir  &  confcrwr,  &a  $  fr^ 
deur  d'autre.  Après  que  Duperray  Avocajc 
dudit  Bourollesôc  Ma refehaux  Avocat  de 
Ricard  ont  été  oiiis  pendant  deux  Audian- 
ces,  cnfemble  Joly  de  Eleury  poui  le  Pro- 
cureur General  du  Roy  ;  La  Cour  déclare 
le  Bénéfice  dont  eft  qu  eft ion  avoir  vaqué  en 
Regale,  &  comme  tel  l'adjuge  à  la  Partie 
de  Duperray  (ans  reftitution  de  fruits-,  con- 
damne la  Partie  de  Maifefchaux  aux  dépens. 
Fait  en  Parlement  le  feize  Juin  mil  fept 
cent-un.  Collationné.  Signé  3  du  Tillet. 

Le  vingt-huit  Juin  mil  feft  eent-untfignifii 
&  baillé  copie  à  M.  Coriniau. 


•  -  » 
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CHAPITRE  XIX. 

>  ♦ 

Des  Bénéfices  de  Patrortage  Ecclcji** 
fitique  &  laïque  ,  qui  vaquent 

N°.  i.T  A  maxime  eft  confiante  ,  que 
JL* 'quand  tf£vêquecftmortlcRoy 
exerce  fes  droits;  mais  il  agit  avec  bien  plu$ 
de  liberté  3  d'autorité  ^  d'étendue  que  les 
.Ordinaires.  Il  éft  à  propos  d*en  faire  voir 
les  raifons-,  &  prendre  une  partie  de  l'Ar,* 
rêt  rapporté  par  jiardet,  Ltv.  7,  ch.  10  9 
&  par  Dufrefne  3  Liv.  3  ,  ch.  46.  Ils  éra- 
bliflent  une  maxime  qui  dl  veritable^quç 
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$#4   Traite  des  Moyens  Canoniques 
le  Roy  exerçant  les  droits  de  l'Evêqueiê 
fait  différemment  pour  ceux  de  patronage 
laïque  &  ceux  de  patronage  Ecclefïaftique. 

Pour  entendre  cette  matiete,  il  faut  lça- 
voir  ce  que  c'eft  que  Patronage  Ecclefiafti- 
que,&  ce  que  c'eft  que  Patronage  laïque,& 
quel  étoit  dans  les  premiers  tems  ce  droit 
des  Evêques  fur  les  Bénefices3  en  rapporter 
i'origine,qui  regarde-la  naiflance  &  le  pro- 
grès desuns  &c  des  autres>comment  lePape 
&  comment  le  Roy  ont  fait  ufage  de  leurs 
droits,  &  dans  quelles  bornçs  ils  ont  été  mis 
à  l'égard  des  Ordinaires.  On  fuppofe  fans 
découvrir  l'origine  des  principes  3  ce  qui 
peut  inftruire  les  Sçavans  dans  cette  mar 
tiere  5  mais  ce  n'eft  pas  donner  toute  la  lu- 
mière à  ceux  qui  n'y  font  pas  verfe?,,  & 
no  as  tombons  dans  un  autre  inconvénient 
qui  eft  de  repeter  néceflairement  des  prin- 
cipes fur  cette  mariçre  &  le  progrès  qu'elle 
a  fait  j  n'importe vaut  mieux  repeter 
une  chofe  utileque  d'y  laiffer  de  l'obfcurité 
&  du  doute.  >    '»  ' 

*;  2.  Les  Evêques  font  nos  premiers  Pa- 
lpeurs. Ce  font  eux  qui  ont  la  puiffance  des 
Clefs  pour  lier  &  délier  ,  &  q^ui  ont  en  dé* 
pot  cette  autorité  que  les  Apôtres  leur  ont 
failTée  pour  en  être  les  difpenfateurs,  com- 
ine  des  économes  fages  &  fidèles ,  qui  font 
fur  leChandelicr  &  qui  ne  font  qu'un  corps 
avec  leur  Clergé,  dont  les  Ecclefiaftiquc* 
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pour  acquérir  &  conferver ,  &c.  385' 
qui  le  compolcnt  font  les  membres.  Cap. 
Ckm  non  liceat  difeedere  J  de  pr&fcriptiomb. 
Cap.  Requififti*  de  teftamentis. 

C'eft  donc  à  ce  Chef  que  les  membres 
font  unis ,  &  c'eft  lui  qui  connoît  de  la  Re- 
ligion. Les  Conciles  ont  donné  une  forme 
&  établi  une  autorité  légitime  pour  lesE  vê- 
'  ques }  en  leur  donnant  le  pouvoir  d'établir 
êc  confacrer  des  Eglifes  ,  celui  d'y  mettre 
des  Miniftres  en  tel  nombre  &  quantité 
N  qu'ils  le  trouveraient  néceflaire  :  C'eft  fui- 
vant  la  tradition  des  Apôtres, 

3 .  Le  concours  des  deux  Puiflances  y  eft: 
entre.  LeSacerdoce  Se  l'Empire  ontété  unis 
&ont  confpiré  pour  le  bien  commun  de  l'E- 
glife.  Par  la  Loy  33  de  Epifcopis ,  Ecclejiis 
&  Clericis  y  à\x  Code  Thcodofien  ,  inférée 
dans  l'onzième  du  Juftinîep  au  même  titre, 
les  Empereurs  ordonnent  que  lesEvêques  y 
établiront  un  nombre  d'EccIcfiaftiques  fuf- 
fifant  pour  la  qualité  Se  l'étendue  des  lieux  :. 
Ita  ut  pro  magnitudine  vel  celebntate  uniuf- 
cujufejue  vtci  Ecclejiis  certus  judicioEpifcopî 
Clerïcomm  numerus  ordinetur.  Cette  Loy  du 
Code  Theoddfien  eft  de  l'année  398.  Elle 
montre  que  les  Evêques  avoient  la  difpofi- 
tion  de  mettre  dans  les  Eglifes  tel  nombre 
d'Ecclefiaftiques  néceflaire  pour  le  Service 

D.   .  » 
ma. 

Si  les  Empereurs  pour  l'intérêt  de  leur 
Etat  avoient  permis  aux  Eyêquesde  choifit 
Tome  ir.       ^  R 


y%6  Traiti  des  Moyens  Canoniques 
autant  d'Eccicfiaftiqucs  qu'ils  le  jugeroiotit 
à  propos  du  lieu  même  y  pour  ne  pas  dé- 
pouiller les  autres  Eglifes  d'un  pareil  le- 
cours  y  cela  nous  fait  voir  que  3  n  l'Eglife 
dans  la  fuite  a  ordonné  que  les  Bénéfices 
furent  donnez  aux  Clercs  des  Diocèfes ,  le 
concours  des  deux  Puiflances  étant  réuni 
pour  le  même  objet ,  il  faut  en  fuivre  la  dif- 

Îïofïtion  -,  &  fans  rappeller  ici  nos  Capitu- 
aires,la  Déclaration  des  Portions  congrues 
de  i£S<?  a  donné  la  faculté  aux  Ordinaires 
de  mettre  dans  les  Eglifes  le  nombre  de 
Dcffervans  oui  feroit  néceflàire  pour  rem- 
plir le  Miniftere  en  faveur  des  Peuples. 

4.  Les  deux  plus  anciens  monumens  que 
rious  avons  du  droit  des  Evêques  pour  la 
collation  des  Bénéfices ,  (ont  émanez  de 
deux  Conciles  du  Royaume  }  Pun  tenu  à 
Orange  ,  l'autre  a  Orléans*  Ils  ont  donné 
aux  Evêques  la  difpofîtion  des  Bénéfices. 
Ce  font  ceux  d'Orange  &  d'Orléans  tenus 
en  441  &  51 1.  C'eft  le  canon  io  du  premier 
&  le  canon  1 7  du  fécond.  Ils  confirment  les 
droits  des  Evêques ,  de  pouvoir  ériger  les 
Eglifes  qui  font  dans  l'étendue  de  leursTcr* 
ritoireSj  un  autre  Evêquc  étranger  n'ayant 
la  difpofîtion  de  confacrer  une  Eglife  : 
Il  a^bien  le  pouvoir  à  la  vérité  d'en  bâtir 
une ,  d'y  donner  la  dot  &  y  prefenter  à 
PE  vêque  du  lieu  un  fu  jet  capable*  mais  c'eft 
à  celui-ci  feui  dans  fon  Territoire  d'y  éfih 
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pour  acquérir  &  conferver  >  &c.  387 
4fcgtr  &  confacrcr  les  Eglifes ,  relervant  aux 
Patrons  d'y  prefentcr.  Ceft  donc  la  difpo- 
fition  du  dixième  canon  du  Concile  d'O- 
range^inferc  tom.  3  desConc,  col.  144?  3& 
le  dix-feptiéme  de  celui  d'Orléans, tom.  4, 
col.  146 ,  qui  nous  ont  tracé  ces  maximes. 

5.  A  l'égard  du  patronage ,  le  canon  10 
du  Concile  d'Orange  eft  le* premier  monu- 
ment que  faye  trouvé  \  mais  celui  qui  l'a 
plus  particulièrement  expliqué  eft  le  neu- 
yiéme  Concile  deTolede  tenu  en  651.  Dans 
le  canon  2  il  remarque  qu'il  y  avoit  beau- 
coup plus  de  douleur  de  voir  les  Eglifcs 
tombées  en  ruine,  fpit  par  le  défaut  de  foin 
des  Evêqucs  y  ou  par  d'autres  raifons ,  qu'il 
n'y  avoit  eu  de  joye  de  tes  édifier  :  C'eft-* 
pourquoi  il  iaifTe  le  foin1  aux  Patrons  d'en 
conferver  la  durée,  &  en  même  tems  il  leur 
dônnc  la  faculté  &  le  droit  de  nommer  aux 
Eglifes  qu'ils  avoient  fait  édifier  ,  &  auf- 
quelles  ils  avoient  donné  l'exiftance  ,  de 
leur  prefenter  un  bon  fujet. 

Que  fi  l'Ordinaire  failoit  un  mauvais  re- 
•  fus  ,  ou  s'il  conferoit  fans  avoir  icurappro* 
batioivl  déclare  la  nullité  de  fes  provifions 
de  plein  droit.  Il  eft  vrai  qu'il  faut  que  le 
Patron  fc.plaigne  pour  cet  effet.  Il  y  a  eu 
plufieurs  difpofitions  ecclefiaftiques  qui  les 
ont  confirmées  &  affermies. 

6.  Notre  deflein  étant  de  faire  voir  l'u- 

.*  * 

nitc  de  la  dilcipline  à  cet  égard ,  tant  de  la 

Rij 


3  88    Traite  des  Moyens  Canoniques 
part  de  PEglife  que  des  inférieurs  8c  du^ 
Roy  »  nous  trouvons  deux  Noveiles  de  Ju- 
ftinien  :  fçavoir  la  cinquante  -  feptiéme  , 

Saragraphc  dernier 5  qui  a  refervé  aux  F  on* 
ateursdes  Bénéfices  le  droit  de  prefenter  : 
mais  les  Fondateurs  ayant  fait  connoître  à 
cet  Empereur  que  PEglife  &  la  dot  qu'ils 
àvoient  donnée  ctoient  réalifées &  pour 
toujours  ;  ce  Prince  (  vu  qu'il  devoit  réali- 
ler  &  perpétuer  pareillement  le  droit  de 
patronage  en  faveur  de  fes  héritiers  )  éten- 
dit donc  par  le  chapitre  18  de  la  Novelle 
I23  ce  qui  n'étoitque  perfonnel  &  pour  un 
tems ,  aux  héritiers  du  Fondateur  i  afin  que 
le  Bénéfice  fût  proportionné  aux  charges , 
&  que  comme  PEglife  qu'ils  avoient  bâtie 
ctoit  de  durée  ,  fans  bornes  &  fans  aucun 
période  qui  la  finît ,  le  Fondateur  &  fes 
héritiers  euffent  la  confolation  d'y  avoir  les 
honneurs  avec  les  charges ,  &  qu'il  y  eût 
une  compenfation  de  Pun  avec  l'autre. 


»  I 


pour  acquérir  &  conferver,  &e.    3 1$' 


CHAPITRE  XX. 

iSi  les  Bénéfices  qui  font  à  la  collation 
de  VEvêque  &  du  chapitre  en  com- 
mun ,  peuvent  tomber  en  Regale  par 
le  décès  de  FEvêque. 

N°.  i.TL  y  a  des  Chanoinies  dans  TE* 
X  glifc  Cathédrale  de  Châlons  qui 
appartiennent  en  commun  à  l'Evêque  &  au 
Chapitre.  Celui-ci  prétend  avoir  un  titre 
de  fondation  ,  pour  montrer  que  ce  droit 
ne  peut  leur  être  difputé.  ' 

L'Evêque  de  Châlons  étant  décédé  ; 
Tune  des  Prébendes  ayant  vaqué,  le  Cha- 
pitre la  conter e  :  Le  Roy  de  fon  côté  la 
donne  en  Régale.  Conteftation  entre  ces 
deux  Particuliers. 

Le  Pourvu  par  le  Chapitre  difoit  qu'il 
ne  doutoit  point  de  la  faveur  de  la  Rcgalc  , 
qu'il  fouferivoit  à  tous  fes  privilèges  ;  qu'on 
ne  pouvoir  en  former  des  idées  fi  magnifi- 
ques ,  qu'il  n'en  conçût  encore  de  plus  no- 
bles &  de  plus  élevées  :  Mais  à  quelque 
degré  qu'on  pût  l'exalter  â  cependant  il  y 
avoir  des  bornes  &  des  limites.  C'eft  pour- 
quoi le  feu  Roy  en  amis  à  Ta  puiflance ,  & 
réglé  fon  autorité  au  fûjet  dé  la  Régale  é 

K  iij 
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390  Traité  des  Moyens  Canoniques 
n'ayant  voulu  ufer  que  du  pouvoir  des  Evê- 
ques fansjètre  néanmoins  retenu  pardesCon- 
ftitutions  Canonique?  qui  ne  font  pas  aude- 
Ià  du  douzième  fiecle  j  Se  s'eft  reftraint  par 
fes  Edit  Se  Déclarations  au  même  droit  de 
conférer  que  les  Evêques  pouvoient  avoir. 

Il  ajoutoit  que  la  collation  des  Cfcapoi- 
Dies  étant  commune  entre  l 'Evêquc  &  le 
Chapitre  >  cette  focieté  ne  devoit  pas  être 
refoluë  par  l'ouverture  en  Régale  -,  que  la 
mort  de  l'Evêque  ne  devoit  pas  priver  l'af- 
focié  de  fon  droit  :  focieté  qui  étoit  de  bon- 
ne foy  ,  &  dont  les  effets  étant  communs 
dévoient  êrre  réglez  fuivant  l'ufage  ;  que  1$ 
Chapitre  de  Châlons  avoir  conféré  là  Pré- 
bende au  ficur  Dugué ,  qui  lui  étoit  con- 
teftée  par  un  Regaiifte. 

2.  te  droit  du  Chapitre  n'itoit  poinjt 
contrpverfé.  On  ne  l'aceufoit  point  devoir 
ufurpé  la  collation  des  Prébendes:  Ce  droit 
qu'ils  avoient  étoit  auffi  ancien  que  l'érec- 
tion même  de  leur  Egiife.  Ce  feroit  peut- 
Être  un  prétexte  pour  le  Regaiifte  de  fou- 
.  tenir  que  la  communauté  ae  la  collation 
.  d  es  Chanoinies  n'eft  fondée  que  fur  une  po- 
fleflRon  immémoriale  ou  la*  négligence  des 
Evêques.  Ccft  une  communauté  fondée 
fur  le  Droit  commun  >  écrit  dans  le  titre  de 
fondation  qui  s'eft  confervé  par  une  joiiii- 
fance  immémoriale  ,  enforte  que  la  difpo- 
fition  du  C^pitfc  eft  ^uffiautorifée  par  les 
Arrêp, 
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fôur  acquérir  &  côttfcrver,  &e.  f$l; 
A  l'égard  du  Droit  communale  chapitre 
Si  CapituU  9  dé  çonccjfionc  Prtbend*  in  6*. 
la  gloïc  fur  le  mot  pertinebat  dit  de  fpeciali 
privilégie  veiprêfcnptâ  confnemdine ,  &  fais 
prefnmer  qu'il  y  a  eu  un  privilège  fpccial 
ou  une  coutume  imipemorialejS'il  n'y  avoiC 
pas  de  fondation  >  mais  il  y  a  le  chapitre 
J>oftHlafiis,de  concefipnePrtbendét^i  parle 
de  ia  collation  en  commun  ,  &  qui  marque 
que  c'eft  une  collation  qui  appartient  au 
Chapitre  jnre  non  dearefçendi ,  par  la  mort 
de  TEvêque  ,  à  caufe  que  le  droit  en  cil  fo- 
iidaire. 

3.  La  glofe*  du  chapitre  Ckm  Ecchfia 
VultewAna ,  de  eleft*  fur  le  mot  poftnlavtt , 
parle  encore  plus  précifement.  La  glofe  du 
chapitre  IrrefragabiU ,  de  ojfic.  Judias  Or- 
dintrii ,  m  verbo  Ctpmhm  ,  le  dit  formelr- 
lement  :  Et  dm  qmd  de  jure  commuai  jms 
tUgendi  fimul  pertinet  AdÇ4pitMlum  &  Epi- 
feapnm  ,  nifi  ÇQnfHetHd*  fit  in  çontrarium  J 
vikelifet  qHMfelwEpifcepvsqHandoqfêe  con* 
fert  Benefici*  J  qurn^ae  Capîtulurn  in  Ee- 
clefia  [ha.  C?cft  donc  une  difpofîtipn  de 
Drait  commun  3  que  cette  collation  entre 


<    Cela  étant  fi  bien  établi  ,  par  quelle  rak 
fon  un  Rcgalifte  enlevera-c-ii  à  un  Chapi-; 
;trç  un  droit  fi  légitime,  de  conférer  leç  Prêts 
tfendes  qui  luiappartiennentî 
;  Si  le  Roy  veut  bien  recevoir  les  préfet 
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dations  des  Patrons  laïcs ,  qu'il  ne  déroge 
.  point  aux  fondations,aucontrahe  qu'il  con- 
serve les  droits  aux  perfonnes  intereffèes;  il 
'ji'efl:  pas  à  prcfumer  qu'il  veuille  faire  pré- 
judice aux  droits  d'un  Chapitre  qui  a  été  en 
Société  avec  i'Evêque. 
•     4.  Tous  les  Dodteurs  conviennent  que  le 
'Roy  ne  confère  que  les  Bénéfices  que  l'E- 
'  vêque  conf  croit  de  plein  droit ,  c'eft-à-dire 
mtlâ  frdfentativne  aut  alio  fimili  ddjmSko  > 
c  ce  qui  doit  être  limité  aux  présentations  des 
•laïcs.- ,  <  -        ■  * 

Tous  ceux  qui  ont  parlé  de  la  Régale 
avantageufement ,  né  tuiont  donné  d'autre 
ccendue  que  celle  de  conférer  de  plein  droit 
les  Bénéfices  qui  appartiennent  de  plein  % 
1        droit  à  I'Evêque.  M.Ruzée  dans  fonTraité 
*delaRegalc,Probus  dans  fe$>Queft.  &  M*  A 
Lemaiftre  ne  définiflènt  pas  autrement  fa 
Regale.  Dira-t-oh  qu'il  peut  cobferer  de 
plein  droit  les  Bénéfices  qui  lui  appartien- 
nent en  commun  avec  le  Chapitre  >  L'Evê- 
que  n'ayant  donc  pas  la  liberté  de  conférer 
vfeul  -j  eft  dans  l'obligation  de  conférer  avec 
Ton  adbciè.  Peut-on  trouver  du  rapott  en- 
tre la  liberté  de  difpofer  des  Bénéfices  ,  & 
•la  fervitude  de  les  conférer  avec  un  autre  î 
EnefFct  on  ne  peut  ignorer  que  le  Béné- 
fice, que  l'Evêque  confère  en  commun,  ne 
lui  appartient  pas  proprement  ;  parce  que 
-la  maxime  eft  certaine  :  Qmd  eft  comfnum r , 
wwn  non  eft.  Nous  en  avons  une  belle  dif- 
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pour  acquérir  &  conferver,  &c.  393 
pofition  dans  la  Loy  Légat  is,  au  ff.  detega- 
tis  1*.  où  l'on  parle  d'un  legs  qu'un  mari 
avoit  fait  à  fa  femme  des  choies  qui  avoient 
été  achetées  pour  fon  ufage  :  On  demande 
fi  les  chofes  qui  avoient  été  achetées  pour 
Pufage  commun  du  mari  &  de  la  femme  , 
ëtoient  comprifes  dans  le  legs  ;  ôc  l'on  ré- 
pond que  non  y  parce  que  ce  qui  eft  com- 
mun eft  exclu.  Ceft  la  même  dif pofition  de 
la  Loy  Illud  y  de  rit  h  nHftiarnm  5  &  pour 
approcher  d'une  autorité  plus  naturelle ,  la 
glofe  du  chapitre  Quia  f*p*ydâ  trabendïs t 
parlant  de  la  collation  en  commun  y  die 
précifement  en  rapportant  le  fentiment  de 
Monachus  y  au  titre  de  Vrsbendh ,  in  6*+ 
parlant  de  la  collation  en  commun  :  Qupd 
efi  commune  mihi  &  dteri  *ftofrie  non  eft 
tneum. 

.  j.  Ce  raifonnement  cn*fburnitun  autre 
qui  eft  de  confequence.  Non-feulement  la 
focieté  dans  la  collation  fait  que  ce  droit 
n'appartient  pas  proprement  à  un  feul  }< 
mais  elle  opère  que  le  droit  par  le  décès  de 
l'un  de  fès  Collateurs  fe  réunit  cn  la  per- 
sonne de  celui  qui  refte  jure  non  decrefeendn. 

Pour  comprendre  cette  vérité,  if  en  faut 
fuppofer  une  autre  :  qite  le  droit  de  colla- 
tion &  de  patronage  eft  indivifible,&  qu'il 
demeure  folidairemen  t  à  chacun  desaflocieat 
encore  que  ^exercice  foit  partagé  t  Ceft  ce: 
que  MLRuzée  cxpliquedansfon  privilège: 
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huitième  de  h  Regale,  a*,  f  :  Quia  quand* 
duà  Collatores  vel  Patroni  in  folidum  ip- 
fum  enim  jus  prdftntmdi  non  dividitur  9 
fed  exercitium  illius  duntaxat. 

Mais  fi  c'étoit  uncpollation  appartenant 
à  i'Evêque  eumcanfenfu  &  confilioCapituli > 
le  droit  en  appar «endroit  toujours  à  l'Eve- 
que.  C'eft  ce  que  dit  le  même  Ruzéc^  n°.  S 
du  même  privilège  :  Encore  que  le  confen- 
teirçcnt  foit  néceflàirç  ^  il  fuffit  d'avpir  de- 
mandé le  çonfeii  fans  le  fuivre  ;  &  le  Kof 
peut  conférer  en  Rcgale  en  ce  cas  >  fans  at- 
tendre que  l*affbcié  ait  donné  fon  confcil  * 
pourvu  qu'il  fit  été  requis  de  le  donner. 

i 

* 
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CHAPITRE  XXI.. 

Si  le  Roy  »  droit  de  Regale  en  deux 
Eglifes  défendantes  d»  memt 
EvêçhL 

» 

K°.  i.  TT  E  u  Juin  i6io  on  plaida  la 
I  i  caufe  d'un  Regalittc  qui  avpit 
^té  pourvu  par  le  Roy  d'un  Canoniçatde 
Forcaiquier  qui  étoit  laCon- Cathédrale  de 
Ciiteron.  Comme  c*eft  des  circpnftanccs 
du  fait  que  l'Avocat  pénétrant-  &  habile 
fait  forcir  le  Droit  de  Regale  ou  quelque 
autre  que  ce  foit  ^  &  qu'à  les  met  e#  évl- 
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four  acquérir  &  confervtr,&c.  39  j 
dence  pour  avoir  un  Arrêt  favorable  >  s'at- 
tachant  fcrupuleufemen*  à  la  vérité  ;  Ofit 
plaida  la  caufe  le  21  Juin  1680  pour  ua 
pourvu  en  Regale  de  i'Eglife  de  Forçai^ 
quier  en  Dauphiné,pour  lequel  la  Cour  dé- 
clara que  ieBenefice  avoit  vaqué  enRe^ale. 

Quelques  Chanoines  de  Cifteron  a  voient 
franfporté  partie  du  patrimoine  de  cette 
Eglife  à  Forcalquicr  ,  &  TEvêque  de  Cif- 
teron n'a  voit  qu'un  titre  x  &  avoit  nçan,- 
moins  deux  Eglifes  dont  il  étoitlcchef; 
il  n'avoit  cependant  qu'une  epoufe  qui 
avoit  deux  patrimoines, par  la  mort  del'E- 
vêqup  3  les  Prétende*  de  ces  deux  Eglifes 
qui  viendroient  à  vaquer  ,  tomberoient  cxx 
Regale. 

Une  de  Forcalquicr  ayant  vaqué  ,  fut 
donnée  en  Regale  ,  le  Pourvu  fit  plaide» 
ce  premier  fait. 

2,  Un  fécond  fait ,  c'eft  qu'au  teins  do 
la  Pragmatique  Sanction  &  avant  le  Con- 
cordat elles  procedoient  toutes  deux  à  l'e- 
le«£t ion  d'un  E vêque  ,  ftiiyant  le  chap.  qui* 
ppoptr  de  eU&kne  >  les  membres  de  ces 
deux  Eglifes  ne  reconnoiflbient  qu'un  feut 
chef  y  il  alloit  tantôt  dans  une  EgtHe  de 
tantôt  dans  une  autre  j  il  y  avoit  égalité 
de  puiffance  par  la  mort  de  l'Evoque  y  la 
Jurifdiâion  volontaire  &  contentieufe 
yafloit  à  chacune  des  Eglifes  avec  conclue- 
rence  Se  égaKté  4e  fuffrages. 

Rv) 
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C'eft  une  union  de  f  ait  aque  principal^ 
ter  de  deijx  Eglifes  qui  le  font  formées  par 
la  charité  &  k  fraternité  'entt'elles  *  lans 
diminution  des  droits  de  chacune  >  M; 
Ravier  &  Robert  piaidoienc  dans  la 
Caufe. 

Le  Roy  a  la  même  faculté  quand  une 
jEglife  eft  démembrée  &  feparéc  en  deu* 
JEvêchez* 


CHAPITRE  XXII 

-  .  ;  * 

m 

Be  la  Clôture  de  la  Régala 

}  * 

i.VT  O U  S  avons  vu  plufïeurà 
•  "  JLA|  efpeces  différentes  qui  font 
connoître  les  vacances  en  Regale,  il  n'efc 
pas  inutile  d'entrer  dans  l'examen  quand 
elle  eft  fermée. 

m  Premièrement  y  il  fout  qu'un  Evêque 
prête  Je  ferment  de  fidélité  au  Roy,  2°. 
Qu'il  foit  enregiftré  à  la  Chambre  des 
Comptes,  Ce  n'eft  pas  encore  allez  3  U  faut 
qu'il  foit  enfuite  ngnifié  à  l'économe  ;  il» 
peut  y  avoir  delacollùfion  pour  favorifer 
un  Regalifteou  l'empêcher  y  &  Mcffieury 
Us  Gensdu  Roy  font  une  requifttion  qu'en 
cas  de  refus  des  Evêquesde  faire  enregif- 
tr^ r  leur  ferment  de  fidélité  ,  il  fera  pro- 
cédé à  nouvelles  faifies.  l'Arrêt  du  il- 
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'Août  1^72  qui  Ta  ordonné  eft  dans  ic 
chapitre  VII;  de  ce  traité  pour  un  autrfe 
fujet. 

2.  La  lignification  delà  main-levée  an 
Procureur  du  Roy  y  eft  abfolument  necef- 
fairc  auffi-bten  qu'à  l'éconoipc  il  y  a  fou- 
Vent  de  Tafte&ation  pour  en  retarder  l'ef- 
fet, comme  le  prétendoit  le  Pourvu  de 
Côur  de  Rome  ,  dans  une  Caufe  dont  M. 
Vaillant  étoit  charge  pour  M.  François 
Raoult  contre  M.  Charles  Bîetel  pour 
un  Canonicat  de  l'Eglife  Cathédrale  dé 
Xaon  >  les  Lettres  Patentes  enreaiftrées 
ne  pardiflant  pas  avoir  été  fignifiées  aux 
Officiers  du  Baillage  de  Laon  &  à  l'éco- 
home  que  le  même  jour  de  la  date  retenue,, 
"que  la  Régale  âvoit  été  prorogée  par  ce 
hioyen  ,  &  qu'elle  avoitduré  pendant  tout 
ce  jour- là  5  ce  qui  eft  à  obfervcr. 

Le  Défenfeur  du  Pourvu  en  Cmii  dé 
Rome  remarquoic  que  c'étoit  une  forma!» 
lîté  extérieure  qui  a.voit  pris  fon  origine  & 
ebntinué  fon  exiftence  dans  les  Arrêts  qui 
en  avoient  formé  la  Jurifprudence  y  il 
feroic  aflez  inutile  de  rapporter  les  autre^ 
inoyens  >  la  Regale  néanmoins  . fut  fi- bien 
défendue  3  comnfc  elle  l*à  toujours  été  par 
Meilleurs  les  Gens  du  Roy  x que  le  Rega- 
lifte  gagna, fa  eaufe  >  &  il  fut  jugé  par  Ar- 
rêt du  7  May  16*99  que  le  Bénéfice  avoir 
jaquéen  Regale A  M.  le  Gendre  plaidoitr 
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pour  lui.  Le  Factura  du  Pourvu  en  Cour 
de  Rome  fera  à  la  fin  4 u  chapitre* 

3.  On  ne  foufïre  pas  des  fou  terrains  qui 
fe  font  contre  ceux  qui  ont  un  droit  légi- 
time 5  les  moyens  canoniques  iont approu- 
ve? par  la  Cour  ;  elle  rejette  ce  qui  eft 
non-feulement  mal  ,  mais  quand  il  n'y 
auroit  qu'un  foupçon  raifonnable,  elle 
veut  que  la  vérité  foit  éclaircie  &  triom- 
phe ;  en  voici  un  exemple.  Au  mois  de 
Mars  \6)\  fe  prefenta.  une  Caufc  de  cettç 
qualité  i  on  voulut  diflimuler  la  fignifia** 
tion  du  ferment  de  fidélité  qui  avort  etc 
faite  le  6  Décembre  précédenç  au  Procu- 
reur du  Roy  de  la  Scncchauflcc  de  Rhc*> 
dez  -,  on  en  vouloir  fupprinfiçr  la  preuve- 
Ppur  y  parvenir  le  Pourvu  pouç  qui  pla^r 
«Jpit  M.  le  Gendre  ^  difoit  à  l'Audiancç 
au'il  demwçjoit  à  faire  preuvç  de  la  ver i té 
du  fait ,  qu'il  ar  tien  loi  t  que  la  lignification 
3Voit  été  faite  du  ferment  de  ftdelké  p»r 
M.  l'Evêqucde  Rhodez  le  i  Décembre» 
la  preuve  par  témoins  n'en  auroit  p^s  ét$ 
^ecevable,  s'il  n'y  ^voic  eu  un  contrôlée 
£\ine  lignification  que  la  Partie  rapportotf 
3  voir  été  fa  i  te  à  la  Requête  de  PEvêque  ai* 
Procureur  du  Roy  duPre£diaidc  Rhodez* 
Ce  commencement  de  preuve  par  écrit 
donna  lieu  à  permettre  la  preuve  que  ce- 
Grand  Vicaire  avoir  été  chargé  de  fair* 
lignifier  rçnreoiftremçnt  du  fermer*  à# 
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fidélité  envoyé  àRhodez/jue  le  Procureur 
du  Roy  s*en  étoit  vanté  ;  ces  preuve*  dé- 
pendent des  circonftanccs  du  fait  \  il  fut 
permis  de  faire  preuve  de  ce  fait ,  &  pat 
confequent  point  de  Regale  qu|  dpit  être 
exercée  de  bonne  foi. 

4.  C'eft  un  principe  certain  qu'encore 
qu'il  n'y  ait  point  eu  de  (aifie  des  fruits 
après  l'ouverture  de  la  Régale,  Se  que 
ce  foit  la  faute  des  Subftituts  de  M  *  le  Pro* 
cureur  gênerai ,  ou  qu'il  y  ait  eu  d'autres 
moyens  >  il  fuffit  qu'il  y  aiç  eu  une  ouver- 
ture en  Regale ,  &  qu'entre  le  ferment  Se 
}a  mainlevée  fïgnifiée  il  y  ait  eu  une  de- 
mi ffi on  ou  permutation  -,  cela  fuffit  pour 
savoir  fait  vaquer  en  Regale  *  les  Bénéfices 
refignez  8c  permutez.  Ce  ne  font  point 
4es  furpjrifes  *  comme  le  prctçndoit  Bcr- 
going  par  (on  Mémoire  qui  explique  le 
iait  y  éc  nonohftant  l'opinioit  puwique 
dans  laquelle  on  étoit  que  la  Regale  étoie 
fermée ,  néanmoins  les  principes  en  ces 
matières  étant  invariables  on  a  jugé  en  fa- 
veur du  RegaMe  ;  les  moyens  du  pourvu 
par  i'Qrdinaire  y  font  expliquez  y  &  non~ 
obftaat  toutes  les  raifons  qu'on  ne  repe^ 
tera  pointai  y  a  eu  Arrêt  du  aj  Ma*s 
1^9^  qui  fera  auflià  la  fin  du  chapitre  avep 
le  Mémoire  ;  il  y  a  eu  un  Règlement  fut 
les  Concluiîons  de  M.  de  Hatlay  Avocat 
gênerai  «juiettàU  fuxdc  l'Arrêt  au  fujjgfc 
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de  la  faific  des  fruits  Ôc  de  la  mainlevée. 

5.  C'eft  donc  un  principe  établi  par  les 
Arrêts  ,  que  l*Evcque  pour  faire  clorre  la 
Régale  doit  avoir  obtenu  la  mainlevée  des 
fruits  &  l'avoir  fait  fignifier  aux  Officiers 
du  Roy  fur  ies  lieux  &  à  l'Econome. 
La  queftipn  s*cn  eft  prefentée  au  rôle 
de  Paris  pour  la  Chancellerie  &  uh 
Canonicatde  l'Eglile  de  Thouloufe,  cet 
Archevêché  ayant  vaqué  par  le  décès  de 
l'Archevêque  ,  le  Roy  y  en  nomma  un 
c^ui  ayant  obtenu  fes  Bulles  prir  pbfleffioh 
par  Procureur  ,  dautant  qu'ayant  prefîdç 
aux  Etats  de  Languedoc  ,  il  ne  la  put 

E~  rendre  en  perfonne  >  mais  ce  qui  a  reparc 
:  défaut  a  été  que  dans  la  fuite  il  a  touché 
les  revenus  f  s'efUmmifcédans  la  jouiffan* 
ce  entière  du  temporel  ,  ce  qui  vaut  bieh 
une  prife  de  poilcffion  en  perfonne. 

Il  ne  fe  contenta  pas  décela  il  prêta 
ferment  de  fidélité  au  Roy  en  perfonne  , 
k  Chancellerie  &  un  Canonicat  de  l'E* 
glife  de  Touloufe  ayant  vaqué  ,  l'Arche- 
vêque donna  la  dignité  à  M.  de  la  Fondi 
Cônfettlerâu  Parlement  de  Touloufe  ,  & 
le  Chapitre  qui  étoit  en  tour  de  donner  les 
Prébendes  jtionna  le  Canonicat  à  un  Par- 
ticulier, L'Abbé  de  Montcaffin  obtint  des 
Provifiohs  en  Regale  de  l'un  &  de  l'autre^. 
&  prétendit  que  la  Regale  n'étoit  pas  fer- 

tace  ni  pour  run  ni  pour  l'autre  Bénéfice* 
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l'Archevêque  avoir  négligé  de  faire  fi- 
gnifier  la  mainlevée  à  l'économe  &  aux 
Officiers  du  Roy  fur  les  lieux  ,  que  la 
conftirution  dum  EpifcopHs  qui  eft  une  des 
règles  fondamentales  de  la  Regale  >  defî- 
roit  neceflairement  cette  formalité, que Wi 
Ruzée  &  Probus  l'avoient  ainfi  foûtenuJ 
l'un  dans  fon  Traité  de  la  Regaie  ,  l'autre 
dans  fes  queftions. 

6.  Les  Pourvus  par  les  Ordinaires  dfc 
foient  au  contraire  que  la  Regale  étoit 
fermée  dans  l'Archevêché  de  Touloufe  3 
&  cette  formalité  défaire  fïgnifier  la  main- 
levée aux  Officiers  du  Roy  fur  les  lieux 
étoit  inutile  ,  &  cela  fait  que  laconftitu- 
tion  ditm  Epifcopus  n'étoit  pas  obfervée  en 
-celaja  raifon  en  eft  bien  confiderable,  c'eft 
,  qu'autrefois  cette  lignification  étoit  ne- 
.  ceflaire  3  parce  que  le  Roy  faifoit  les  fruits 
-fïens  dès  Evêchez  &  Arclicvêchez  vacans, 
•&  comme  lesOffiçiers  avoient  le  foin  de  les 
^recueillir  pour  leRôy,tant  qu'on  ne  faifoit 
pasfignificr  à  fesOfficiers  lamain-levée^is 
avoient  droit  de  l'ignorer  &  de  continuer 
à  jouir  $  c'eft  pourquoi  la  Regale  n'étoLt 
.point  fermée,mais  depuis  que  le  Roy  a  re- 
mis les  fruits  aux  fuccefleurs,&  qu'il  ne  tou- 
che plus  le  revenu  ,  c'eft  inutilement  qu'on 
feroit  iîgnifier  cetee  mainlevée  aux  Offi- 
ciers ,  puifqu'ils  ne  touchent  plus  les  re- 
venus utiles,  &  que  la  collation  des  Benefiu 
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ces  regarde  i'Evêque  qui  ayant  fait  enrcgt- 
ftrcr  Ton  ferment  de  fidélité  à  la  Chambre 
des  Comptes^doit  être  à  couvert  -,  par  con- 
fequcnt  les  économes  n'y  ont  plus  d'intérêt 
lear  fon&ion  ayant  ccffè  en  cette  r  en  con- 
tre. Il  fuffit  donc  à  l'Evêque  d'avoir  la 
mainlevée  du  Roy  enregiftréeà  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Sur  ces  conteftations  eft  intervenu  Arrêt 
•contradi&oire  le  if  Mars  1*77  ,  par  le- 
quel la  Cour  a  déclaré  les  Bénéfices  avoir 
Vaqué  en  Régale  >  &  comme  tels  les  a  ad- 
jugez à  Montcaflin  ,  &  fur  les  Concluions 
de  M.  Talon  Avocat  General  qui  y  per- 
çoit la  parole  ,  la  Cour  enjoint  aux  Offi- 
ciers &  aux  Subftituts  de  M.  le  Procu- 
reur General  fur  les  lieux  ,  aufïi-tôt  que 
les  Archevêchés  &  Evêchez  feroientv*- 
cans  ,  d'en  mettre  les  fruits  êc  revenus 
en  nos  mains  J  &  de  les  faire  faifir  ,  leur 
défendant  de  iouffrir  que  les  nouveaux 
Pourvus  des  Archevêchés  &  Evêchez 
s'en  mettent  en  pofTcffion  ,  qu'il  ne  leut 
ait  apparu  des  lettres  de  mainlevée  du 
ferment  de  fidélité  dûëment  enregiftrées 
en  notre  Charpbre  des  Comptes  à  Paris À 
fuivant  Tordre  &  Pulkge,  &  feraleprc- 
fent  Arrêt  4û  ,  publié  &  enregiftré  dans 
tous  les  Baillages  Se  Senechauflécs  du 
Royaume  >  &  prononcé  le   1  6  Mars 
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Il  faut  obferver  que  M.  TAfchevcque 
<de  Touloufc  n'avoit  point  pris  pofleffïon 
de  fon  Archevêché  en  perfonne^  &  que 
par  cette  raifon  la  Regale  avoit  toujours 
continué, comme  Pexpofa  M.  Talon  Avo- 
Càt  G  encrai  ,  dans  une- Caufe  pour  une 
Prébende  &  un  Archidi^coné  du  Diocèfe 
de  Narbonnc  5  rapportéie  au  trotfïéme 
Tome  du  Joujrnal  des  Audiancçs ,  Livre 
%i2  chap.  13, 
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* 

FA  C  ï  V  M 

POUR  Maître  Charles  Bretel  , 
Soudiacre  &  Chanoine  de  l'E- 

<  glife  Cathédrale  de  Laon,  De- 
mandeur &  Défendeur. 

•  _ 

CONTRE  Maître  Fa» fois  Maoult; 
Doyen  &  Chanoine  de  Courtray  » 
Défendeur  &  Demandeur. 

Mejfire  Loïiis  de  Clermont ,  Evêque 
&  Duc  de  Laon ,  Intervenant , 
Demandeur  &  Défendeur. 

£  T  Maître  Georges  Barbier ,  Cha» 
noine  de  VEgltfe  Collégiale  de  S. 
Jean  de  Laon  ,  Demandeur  en  Re* 
gale  &  Défendeur. 

LE  10  Décembre  le  fieur  Bretel 
a  été  pourvu  en  Cour  de  Rome  du 
Canonicat  en  queftion  3  fur  la  refignation 
que  le  fieur  Gavrclfon  oncle  luiavoit  fait 
le  29  Novembre  précèdent. 

M.  de  Laon  fe  faifant  un  prétexte  de  ce 
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quclcficur  Brttel  n'avoit  fait  infiriucr.fi 
Procuration  ad  refignandHm  ,  que  trois 
jours  après  l'avoir  envoyée  en  Cour  de 
Rome,  &  plus  de  onze  jours  ayant  l'ad- 
miffion  en  Cour  de  Rome  3  il  aurbit  le 
23  du  même  mois  de  Décembre  donné  des 
Provifions  dudit  Canonicat  auSr.Raoult* 
comme  vacant  par  la  mort  du  fieur  Ga- 
y rel  >  quoiqu'il  ne  foit.  decede  que  le  len- 
demain 24. 

Complaintes  refpe&ives  entre  ces  deux 
premiers  Pourvus  ;  intervention  deM.de; 
Laon  ,  qui  a  fait  renvoyer  la  conteftation 
aux  Requêtes/lu  Palais.  Appointementen 
droit  fur  la  pleine  maintenue  ,  &#à  met- 
tre fur  la  recréance.  A  ppel  de  cet  appoin- 
tement  de  la  part  de  M.  de  Laon  &  de 
Raoult.  Défîftement  dudit  appel.  Sen- 
tence du  10  May  1696  qui  adjuge  la  rc- 
créance  audit  fieur  Bretel.  Conclufîons  di? 
finitives  en  fa  faveur  de  M.  le  Procureur 
General  fur  la  pleine  maintenue.  Des 
préjugez  fi  defavantageux  à  M.  de  Laon  , 
ne  lui  donnant  point  lieu  d'cfperer,  aucun 
fuccès  pour  empêcher  le  Jugement  de  i'in* 
ftance  ,  qui  étoit  tout  en  état  aux  Requê- 
tes du  Palais  y  8c  l'attirer  à  la  Grand'Cham* 
bre  i  il  auroit  le  29  Mars  169  8  fait  pourr 
voir  en  Régale  ledit  Barbier  frère  de  fon 
:Aumônier  dudit  Canonicat ,  prétendant 
que  la  Regaie  n'é toit  point  ciofe  le  10 
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Décembre  1*95  qui  eft  le  même  jour  au^ 
quel  la  refignation  du  fîeur  Gavrcl  a  été 
admife  en  Cour  de  Rome  en  faveur  du- 
dit  fîeur  Bretcl. 

Pour  faire  voir  que  la  Provifîon  en  Re- 
gale ne  peut  avoir  lieu  ,  il  faut  obferver 
que  M  .  de  Laon  a  prêté  ferment  de  fidélité 
èc  obrènù  Lettres  Patentes  de  mainlevée 
de  la  Regale  en  Novembre  169$.  Le  tout  . 
a  été  duëment  regiftré  en  la  Chambre  des 
Comptes  le  premier  Décembre  enfuivant. 
Dès  ce  moment-là  le  Roy  a  donc  rendu  i 
TÈglife  &  aux  Collateurs  tous  leurs  droits  î 
*infî  le  Pape  a  pû  ufer  du  fien. 

Le  Regalifte  prétend  que  parce  que  les 
Lettres  Patentes  de  mainlevée  de  laRegalé 
ne  paroi  flènta voir  é  té  fîgni  fi ées  aux  Officiers 
du  BaiHage  de  Laon  ,  flt  à  l'économe  fe- 
queftre,  que  le  même  jour  que  le  fîeur 
Bretel  a  été  pourvu  à  Rome ,  qui  éftle  10 
Décembre  i69$3la  Régale  s'eft  perpétuée, 
&  le  pouvoir*  du  Pape  a  été  fufpendu  juf- 
ques  &i  pendant  tout  ce  jour-là. 

.  Pouf  répondre  à  ce  moyen  ,  qui  eft  lé 
iéul  qu'on  oppofe  ,  la  Cour  obfcrtcra  1*. 
Que  cette  fignificatiôn  n?eft  regardée  qué 
comme  une  formalité  purement  extrinfe- 
que  quia  été  introduite  par  la  Jurifpru- 
dence  des  derniers  Arrêts.  Elle  n'eft  pas 
efreotiellc  &  ne  fait  que  déclarer  la  liberté 
déjà  acquife  &  rendue  à  l'Eglifc  }  8c  dans 
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le  concours  de  deux  aétes ,  la  préférence 
doit  être  donnée  à  celui  qui  cft  le  plus  fa- 
vorable ,  &  qui  eft  en  faveur  de  la  liberté 
des  Collateurs  Ecciefîaftiques.  D'ailleurs 
là  fignification  des  Lettres  Patentes  de 
mainlevée  du  10  Décembre  169  $  étant 
~çenfée  &  réputée  avoir  été  faite,  comme 
tous  les  autres  Exploits  du  Royaume  entre 
deux  foleils  ,  &  les  Provifïonsde  Rome  ne 
pouvant  être  datées  que  du  même  jour  1 6 
Décembre  au  foir  y  après  le  foleil  couché  % 
parce  que  les  correfpondans  des  Banquiers 
ne  vont  porter  leurs  Expéditions  &  rete- 
nir leurs  dates  que  fur  les  onze  heures  ÔC 
minuit,  il  cft  évident  que  le  Pape  n*i 
conféré  qu'après  la  Regale  clofe. 

zp.  Quand  les  Provifions  de  Rome  n'au« 
I oient  été  délivrées  que  dans  le  même  tems 
que  l'Exploit  qui  ferme  la  Regale  a  été 
fait       .  . 

La  demande  de  Barbier  ne  feroit  pas 
mieux  fondée  :  car  de  même  qu'un  Vaflal 
à  qui  un  Seigneur  Suzerain  donne  main* 
levée  d'une  faifïe  féodale  ,  rentre  dans  tous 
les  droits  acquis  à  fa  Terre,  pendant  &  de* 
puis  le  jour  de  lad.  mainlevée  >  de  même 
f'Eglife  &  les.  Collateurs  rentrent  dans  les  • 
leurs  ,  pendant  &  depuis  le  jour  qu'il  a  plu 
à  Sa  Majcfté  donner  mainlevée  ,  &  que 
la  Repaie  fe  trouve  clofe  effe&ivement  : 
les  jours  ne  fe  partagent  point,  &  c'eft  une 


Digitized  by  Google 


'4o8  Traité  des  Moyens  Canoniques 
maxime  autorifée  par  tous  les  Canoniftes 
&  pat  les  Do&eurs ,  que  in  favorabilibus 
Mes  termini  non  compntatnr  in  termino.  Vol- 
là  qui  regarde  la  demande  en  Régale  de 
Barbier. 

*  A  l'égard  de  celle  de  Raoult,  il  la  fonde 
fur  ce  qu'il  prétend  qu'il  y  a  concours  de 
date  etfrre  ieSr.  Btctel  &leSr.  BarWer;que 
dans  l'incertitude  de  fçavoir  qui  des  deux 
Provifions  ou  du  Pape  ou  de  Sa  Majefté 
font  pofterieures  ou  antérieures JuiRaoult 
pourvu  par  M.  de  Laon  dois  l'emporter. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  contre  Barbier  ; 
milite  &  fert  de  réponfe  aux  moyens  de 
Raoul  t.  Bretel  ajoutera  qu'il  paroît  que 
Raoult  s'eft  fait  pourvoir  mal-à-propos  par 
mort  du  Canonicat  en  queftion  ,  qui  n'é- 
toit point  vacant,  puifqueie  fieur  Gavrel 
etoit  encore  vivant ,  qu'il  y  avoit  une  re- 
fignation  admife  treize  jours  avant  fa  mort 
en  faveur  de  Bretel  >  qui  a  obtenu  fon  vifa 
de  M .  Y  Archevêque  de  Rheims  fur  le  re- 
fus de  M.  de  Laon-,  de  forte  qu'il  n'y 
avoit  tien  à  redire  à  fon  Titre ,  ni  à  fes 
capacitez  perfonneiles. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  Raoult  :  car 
il  eft  pourvu  d'un  Canonicat ,  demeure  & 
fait  fa  refidence  a&uellement  dans  la  Ville 
de  Courtray  que  Sa  Majefté  a  rendue  à 
i'Efpagne  par  le  Traité,  de  RifaicK,de 
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forte  qu'il  doit  être  regarde  comme  un 
étranger  ,  inhabile  à  poiTedcr  prefente*. 
ment  aucun  Canonicat  en  France. 

Et  pour  dernière  confiderarion ,  la  Cour 
obfcrvcra  s'il  lui  plaît  J  que  les fieurs  Bar- 
bier &  Raoult  paroiffent  fort  indifférents 
pour  la  décifion  delà  conteftation â  étant 
tous  deux  revêtus  de  bons  Canonicats  qui 
valent  autant  que  celui  en  queftion  *,  c'eft 
M.  de  Laon  qui  fe  fert  tour  a  tour  de  leurs 
noms,  pour  tâcher  de  l'enlever  au  fïeur 
Bretel  &  le  réduire  à  la  mendicité  ;  mais 
ce  qui  achèvera  la  Cour  de  fc  déterminer 
en  la  faveur  %  c'eft  qu'outre  fes  titres  de 
capacitez  5  il  rapporte  des  atteftations  do 
fes  vie  &  mœurs  \  il  n'en  cft  point  de  mê- 
me de  la  part  de  Raoult  &  Barbier  \  point 
d'atteftation  de  leurs  vie  &  mœurs  -,  leurs 
titres  de  capacitez  font  même  fufpedsdc 
faulTeté  \  ce  qui  les  rend  l'un  &  l'autre 
indignes  même  du  Canonicat  en  queftion, 
bien-loin  que  l'un  des  deux  le  puiffe  ptc-> 
tendre  à  l'exclufîon  du  fieur  Bretel. 

M.  Vahiant,  Avocati 
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F  A  C  TU  M 

V  O  U  &  Maître  Jean  de  Bergoing , 
pourvu  de  la  Sacriftie  de  l'Eglife 

*  Cathédrale  d'Acqs,  &  du  Diaconé 
de  Beylongue ,  Défendeur. 

CONTRE  Maître  Jean  du  T *ret , 
Demandeur  en  Regale, 

MAistre  Marie  de  Bergoing  étoit 
le  dernier  Titulaire  de  ces  deux  Bé- 
néfices. Il  s'eft  demis  de  la  Sacr  iftie  enrre  les 
mains  du  Chapirte  d' Acqs  Collatcur  ordi- 
naire :  Le  Chapitre  l'a  conférée  le  i  o  Jan- 
vier 1693  à  Jean  de  Bergoing,qui  en  a  pris 

poiïcflïon. 

Pour  le  Diaconé  de  Baylongue ,  le  heur 
Marie  de  Bergoing  l'a  permuré  en  faveur 
de  Jean  Bergoing ,  qui  lui  a  donné  en  per- 
mutation laPrebende  de  S.Michel  ,défer- 
vie  dans  l'Eglife  Paroifliale  de  S.  Pierre 
d'Amou.  Le  Grand  Vicaire  de  Mr.  l'Evê- 
que  d' Acqs  lui  en  a  donné  des-provifions  le 
même  jour  10  Janvier  \  fuivies  de  prife  de 
pofleflîon. 

Du  Taret  s'eft  fait  pourvoir  en  Régale 
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de  l'un  &  l'autre  Bénéfices  le  21  Mars  1*93 
par  la  mort  de  Marie  de  Bcrgoing.  Les  cir« 
conftances  du  fait  montrent  le  mauvais  fon« 
dément  de  cette  impetration. 

DuTaret  eft  domeftique  deMr.Darbou-1 
cave  Evêque  d'Acqs.  Depuis  1691  il  l'em- 
ployé auprès  de  lui  en  qualité  dcSecretairCj 
&  lui  a  confie  l'adminiftration  du  temporel 
de  fon  Evêché.  On  ne  peut  disconvenir 
qu'il  ne  l'ait  gratifié  de  plulîeurs  Bénéfices 
de  fa  collation. 

Mr.  Darboucavea  obtenu  fes  Bulles  en 
Cour  de  Rome  le  5  May  169  i.Il  a  été  facre 
Eyêquc  &  prêté  le  Serment  de  fidélité  au 
Roy  le  2  Nov.  1691.  Il  a  pris  pofleflïon  le 
3  Janvier  1693  par  Maîtrcjoleph  de  Pons 
fondé  de  procuration. 

On  s'eft  addrefle  au  fïeur  de  Bergoing 
pour  mettre  le  Procureur  en  poflefïion  ;  &c 
on  perfuada  par-là  le  Public  &  les  Parti- 
culiers ,  que  la  Régale  étoit  fermée  dans 
l' Evêché. 

En  effet  chacun  voyoit  des  Bulles ,  le 
Sacre  de  l'Evêque^la  pieftation  de  Serment 
de  fidélité ,  une  prife  de  pofleflïon  publi- 
que 9  les  fruits  de  l'Evêché  qui  n'ont  jamais 
été  faifis.  Avec  cela  on  vient  dire  à  Jean 
de  Bergoing  qii'ii  n'eft  pas  néceflaire  qu'il 
Faffe  un  voyage  de  cent  -  cinquante  lieues 
pour  prendre  des  provifions  du  Roy,  qu'il 
lui  fuffit  do  permuter  entre  les  mains  de 
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l'Ordinaire  pour  obtenir  le  Diaconé  de 
Baylonguc ,  &  que  la  collation  du  Chapi- 
tre ne  p. ut  recevoir  d'atteinte  pour  la  Sa- 
criftie. 

Du  Taret  attentif  à  la  demande  de  Jean 
de  Bergoing  *  voyant  la  permutation  &  la 
dcmiffion5obtient  des  provifîons  en  Rcgale 
par  l'entremife  de  Mr.  l' Evcque  d' Acqs,  & 

{>retcnd  qu'il  y  a  ouverture  ;  parce  que 
'encegiftrement  du  Serment  de  fidélité  & 
la  main-levée  demandée  à  la  Chambre  des 
Comptes  ne  font  que  du  25  May  1693 
qu'entre  le  Serment  &  la  main-levée  on  a  . 
fait  la  démiffion  &  la  permutation. 

Le  fieur  de  Bergoing  répond  que  ni  le 
Piaconé  ni  la  Sacriftie  ne  vacquent  pas  en 
Regale. 

À  l'égard  du  Diaconé ,  il  e(t  vrai  qu'il  eft 
à  la  collation  de  Mr.  l'Evcque  d'Acqs  ,  Se 
Ton  convient  que  dans  les  règles  il  faut  un 
-  enregistrement  à  la  Chambre  des  Comptes 
pour  fermer  la  Regaie  }  mais  il  y  a  ici  trois 
exceptions  à  la  règle* 

Là  première  eft ,  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
faifiedu  temporel  de  l'Evêché  d'Acqs,  & 

Sar  confequent  il  n'étoit  pas  néçeflaire  d'en 
çmander  la  main-levée. 
*  Cela  a  été  jugé  pour  laPenitenceric  d'An* 
g?rs  par  Arrêt  du  ïi  Avril  16 1%  ,  rapporté 
au  Journal  des  Audianccs  3  tom.  1  ,  liv*  z  # 

ch  13.  Mr.  Miron  Evêque  d'Angers  n'a- 

■ 

» 
» 
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toit  point  fait  cnrcgiftrer  fon  Serment  de 
fidélité  à  la  Chambre  des  Comptes  >  ni  ob- 
tenu Arrêt  de  main-levée.  On  difoit  au  Rc- 
galifte  :  i  •.Qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  faific 
du  temporel  de  i'Evêché  d'Angers  9  &C 
qu'ainfi  l'Evêque  n'avoit  pu  en  demander 
main  -  levée  -,  que  c'étoit  la  même  raifon 

fK>ur  i'cnregiftrement  du  Serment  de  fidc- 
itc  ,  parce  que  l'cnrcgiftrement  ne  fc  fait 
que  quand  la  main-levée  eft  demandée  :  2  V 
Que  Mr.  l'Evêque  d*  Angers  avoit  été  pour- 
vu de  l'Evcché,  fait  le  Serment  de  fidélité^ 
pris  pofleiîïon  &  entré  dans  les  fondions 
Epilcopales  j  que  cela  étoit  fiiffifant  pour 
conftituer  en  bonne  foy  les  Refignataires  eh 
Cour  de  Rome,  Voilà  la  raifon  de  l'Arrêt, 
ôc  ces  deux  cjrconftances  fe  trouvent  dans 
ectte  cfpece.  v 
La  féconde  exception  eft^  qu'on  ne  doit 
pas  faire  fervir  le  droit  deRegaie  à  la  furpri- 
fc  desImpetrans.M.i'Evêqued' Acqs,ou  (on 
grand  Vicaire  ,  a  reçu  la  permutation  du 
Bénéfice  i  le  procédé  n'eft  pas  honnête  à  fon 
Domeftique  d'en  prendre  occafion  pour 
l'obtenir  en  Regale.  Il  eft  encore  moins  hon-j 
ncte  de  faire  cent  cinquante  lieues  de  Paris 
à  Acqs  avec  des  Bulles  &  un  Serment  de 
fidélité,  pour  prier  de  Bcrgoingde  prendre 
pofTefïïon  au  nom  de  fon  Evêque  *,  ôc  après 
l'avoir  employé  à  la  cérémonie  de  cette  in- 
ftaliation  lui  perfuader  que  tout  étant  cou- 
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fommé  ,  il  pouvoit  èn  fureté  faire  entre  les 
mainsdel'Ordinaire  telle  permutation  qu'il 
lui  plairoit. 

Ce  n'eft  pas  ainfî  qu'il  faut  tendre  des  piè- 
ges à  la  bonne  foy  des  Titulaires.  La  Cour 
fe  fouviendra  ,  s'il  lui  plaît  ,  avec  quelle 
feverité  elle  en  ufa  l'année  dernière  contre 
un  Regalifte  touchant  l'Archidiaconé  de 
Cahors  :  La  différence  qu'il  y  a  3  cft  que 
c'eft  ici  un  Domeftique  &  un  Commenfal , 
qui  eft  l'homme  de  Mr.  l'Evêque  d'Acqs. 

La  troifiéme  exception  ,  eft  que  dans  la 
Province  on  étoit  tellement  convaincu  que 
la  Regale  étoit  fermée  ,  que  d'un  côté  on 
Voyoit  que  le  Serment  de  fidélité  deMr.l'E- 
veque  d'Acqs  étoit  du  z  Novembre  i  &  de 
l'autre ,que  l'Ordonnance  preferit  aux  Eve» 
ques  l'obligation  d'enregiftre  r  leur  Serment 
de  fidélité  deux  mois  après  l'avoir  fait  :  de 
forte  qu'on  ne  doutoit  dans  le  Diocèfe  que 
Mr.l'Evêque  iTAcqs^ui  étoit  à  Paris  ,n'eût 
fait  enregiftrer  fonSerment  de  fidélité  avant 
le  i  Janvier  1695  >  &  c'eft  ce  qui  fit  que 
4eBergoing  ajouta  foy  à  ce  qu'on  luidifoit, 
que  la  Régale  étoit  fermée,lurtout  dans  un 
Evêché  ou  les  fruits  n'étant  point  faifis  il 
n'y  avoit  aucune  néceffité  d'en  demander  de 
main-levée. 

Ces  raifons  fervent  à  décider  la  queftion 
qui  regarde  la  Sacriftie.  Mais  il  y  a  encore 
un  moyen  particulier  qui  exclud  le  Regali*. 
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fte  de  ce  Bénéfice  ,  c'efl: qu'il  eft  de  la  pleine 
collation  du  Chapitre.  On  dit  que  Mr.l'E- 
vêque  d' Acqs  a  fa  voix  comsne  Chanoine  : 
Ce  n'eft  pas  affez  y  le  Roy  ne  fuccede  àl'EÎ 
vêque  que  comme  Evcque  •>  il  n'y  a  qu'à 
jetter  les  yeux  fur  la  Déclaration  de  1681* 

* 

Première  Disposition, 

N "entendons  conférer  h  caufe  de  notre  droit 
de  Regale, aucun  s  Bénéfices  qui  peuvent  y  être 

f h  jet  s par  leur  nature  yfice  n9  eft  ceux  que  les 
^Archevêques  &  Evcques  font  en  bonne  &4 

Jégitime  pojfejfion  de  conférer. 

Seconde  Dispositi  on. 

Voulons  pour  cet  effet  que  dans  les  Eglifet 
Cathédrales  &  Collégiales >ou  le sChapitre s  font 
çn  pojfejfion  de  conférer  toutes  les  Dignité*.  &• 
les  Prébendes  9  ifs  continuent  de  les  conferet 
pendant  les  vacances  des  Sièges. 

-  Tr  o  1  s  1  e'me  Disposition; 

Que  V alternative  $  les  tours  &  Vaffeftation 
f  oient  gardez.  &  entretenus  durant  V  ouverture 
en  Regale,  tout  ainfi  qu%ils  le  font  pendant  que 
le  Siège  eft  rempli  i  &  cefaifanty  quil  n'y  aiê 

-  point  d?  autres  Bénéfices  refervez*  a  notre  pror 
vifion^que  ceux  qui  font fpecialement  affettez 
à  la  collation  de  VEveque^qui  vaqueront  danst 
fon  tour,  ou  du  coté  que  la  collation  des  Prc? 
tendes  lui  eft  ajfeftée* 

•  s  ay  - 
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Qjs  A  t  r  i  e*m  e  Disposition; 

+  2sf  pour  les  Eglifes  ok  la-collation  des  Pré- 
tendes appartient  à  VEvèque  &  an  Chapitre 
conjointement  3  oj$  dans  lefquels  l'Evêqtte  a 
Àroit  d'entrée  &  de  Vêix  dans  le  Chapitre  pont 
fref enter  comme  Chanoine, &  conférer  enfnite 
en  qualité  d'Eveque  fur  la  présentation  dit 
Chapitre  \  il  fera  pâmons  député  un  Commif- 
faire  fui  ajfîfiera  en  notre  nom  a  Vaff emblée  dit 
Chapitre  pour  conférer  avec  ledit  Chapitre  Us 
Prébendes  ,filaprovifion  en  appartient  a  VE- 
vequc  &  an  Chapitre  par  indivis  ,  oh  pour 
fref enter  avec  le  Chapitre  fi  ï  Evoque  comme 
Chanoine  y  a  voix  pour  faire  la  prefentation  j 
&  en  ce  cas  la  prefentation  du  Chapitre  nous 
fera  adiré ff te  y  pour  la  provifion  en  être  expé- 
diée en  notre  nom  ,  en  la  même  forme  quelle 
i'eft  par  V  Evèqut  fenl. 

II  n'y  a  rien  de  plus  clair  que  ces  termes? 
Si  l'Evêque  confère  par  alternative ,  ou  par 
tour  ,  ou  par  affectation ,  le  Roy  conférera 
de  la  même  manière.  Si  i'Evêque  a  la  colla- 
f  ion  des  Prébendes  conjointement  avec  fon 
Chapitrerai  a  voix  comme  Chanoine  pour 
prefenter  avec  le  Chapitre  &  qu'il  ait  droit 
d'inftitqer  fur  la  prefentation ,  le  Roy  don- 
nera l'inftitution  ,  parce  que  l'Evêque  la 
donne  :  Mais  fi  l'Evêque  confère  comme 
Chanoine  4>&  qu'il  n'ait  aucun  droit  de 
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conférer  ou  d'inftituer  comme  Evêque ,  le 
Roy  ne  s'attribue  point  en  ce  cas  le  droit 
de  pourvoir  en  Régale,  parce  qu'il  déclare 
qu'il  ne  veut  exercer  ce  droit  que  fur  les 
Bénéfices  qui  font  de  la  difpofition  de  l'E- 
vêque  j  &  comme  l'Evêque  qui  entre  dans 
leCha pitre  pour  conférer  commeCBanoinc 
avec  les  autresChanoincs,n'agit  que  comme 
un  fimple  Prebendé ,  le  Roy  dans  i'enume- 
ration  qu'il  fait  des  cas  où  il  pourvoit  ,  a 
rejette  celui-ci  comme  n'appartenant  pas  à 
I'Evêque. 

Ceft  le  fentiment  de  M.  Ruzée,  privilj 
52  ,  ôc  deProbus,  queft.  22  &  23. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES 
'  de  Parlement. 

*  ■ .  • 

Du  29  Mars  i^^ 

ENTRE  Me.  Jean-Louis  du  Tarct  ; 
Prêcre.Curé  d'Oufle  Diocèfc  d' Acqs, 

Sourvu  en  Regale  du  Diaconé  de  l'Eglife 
e  Baylonguc  &  de  la  Sa.criftie  de  TEglifc 
Cathédrale  d' Acqs  ftiivant  les  provifions  de 
Sa  Majefté  du  21  Mars  1695  ,  Demandeur 
aux  fins  de  la  Commiffion  par  lui  obtenue 
en  la  Cour  le  1 8  Janvier  1 69  4 ,  &  de  Pex- 
ploie  fait  en  confequence  le  1 1  Juin  1 6 $4  9 
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Traité  des  Moyens  Canoniques 
tendant  en  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer 
lefdits  Bencfices  du  Diaconé  de  Baylongue 
&  de  la  Sacriftie  de  l'Eglife  Cathédrale 
d'Acqs  avoir  vaqué  en  Regale  3  &  en  con- 
fequence  que  ledit  duTarct  fera  maintenu 
&  gardé  en  fa  poflefïïon  &  joiiifTance  d'i- 
ceux  ,  avec  reftitution  des  fruits  fi  aucuns 
ont  été  perçus  ;  que  défenfe  fera  faite  au 
fïeur  Bcrgoing  ci-après  nommé  de  l'y  trou- 
bler ;  qu'il  fexoit  condamné  aux  dépens  , 
d'une  part  :  Et  Me.  Jean  de  Bergoing  Do- 
éteur  en  Théologie,  Prêtre  &  Chanoine  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  la  Ville  d' Acqs,Dé- 
fendeur ,  d'autfc  part.  Après  que  Dufour 
Avocat  de  du  Tarer,  &  Thc^var  Avocat  de 
Bergoing,  ont  été  oiiis  pendanç  deux  Au* 
diances^cnfemble  deHarlay  pour  leProcu- 
reurGcneral  du  Roy:  La  Cour  déclare  les 
Bénéfices  vacanSèn  Regkle,&  comme  rels 
les  adjuge  à  la  Partie  de  Dufour ,avcc  refti- 
tution des  fruits  S*fl  y  écheoit  ;  condamne 
la  Partie  deThcvar  aux  dépens  \  &  faifant 
droit  fur  les  conclufîons  du  Procureur  Ge- 
neral du  Roy  3  enjoint  à  fon  Subftitut  en  la 
Senechauffée  d' Acqs  de  faite  faifir  les  fruits 
de  TEveché  ,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  en 
Régale  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  que  déli- 
vrance ne  foie  pas  faite  à  l'Evéque  }ufqu*à 
ce  qu'il  ait  fait  apparoir  de  fon  Serment  de 
fidélité  au  Roy  y  &  de  Lettres  Patentes 
portant  main-levée  des  fruits ^  bien  &  due? 
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ment  regiftrées  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes. Fait  en  Parlement  le  29  Mars  16960 
Le  fait  eft  que  le  Bénéfice  en queftion  eft 
à  la  collation  de  TEvêquc  &  du  Chapitre 
conjointement*, le  Chapitre  ayant  mal  con- 
féré ,  le  Siège  vacant ,  la  collation  çn  a  été 
dévolue  au  Roy.  Pris  fur  une  grofle  de 
l'Arrêt. 

♦ 

•  *  •  .  _  _. 

CHAPITRE  XXIII. 

•  ■  .  * 

;       troipéme  genre  de  vacance  en 
;       Regale  >  par  le  litige. 

N*.  i.T    E  litige  eft  un  troifîéme  genre 
II-/  de  vacance  en  Régale ,  qui  n'eft 
pas  nouveau  &  fingulicr.  Àutorifons  par 
xles  exemples  la  juftice  &  Pufage  de  ce  gen^ 

•  rc  de  vacance. 

-  L'incertitude  des  titres  des  Bénéfices  en- 
tre des  perfonnes  qui  plaident  >  a  fouvent 
obligé  les  Juges  de  mettre  les  fruits  en  fc- 
queftre  >y  &  lefcandale  qui  pouvoit  arriver, 
a  donné  lieu  à  des  Reglemcns  utiles  &  né- 
cefl'aires  qui  ont  été  propofez  &  décidez 
dans  d^s  Conciles.  Celui  deLatran,  tenu 
du  tems d'Alexandre  III.  en  1179  ,  y  fit  le 
canon  17  inféré  dans  le  titre  de  jure  Patro- 
natus  aux  Dccretales ,  qui  commence  Qho- 
niam  ;  Que  s'il  y  avok  procès  entre  deux 

S  vj 
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410  Traité  des  Moyens  Canoniques 
Patrons  pour  la  difpofition  d'un  Bénéfice  ; 
&  qu'ils  ne  puflcnt  pas  s'accommoder  dans 
les  quatre  mois  a  pour  éviter  le  feandaie  qui 
jrourroit  arriver  entre  lcsPatrons  ,  l'Ordi- 
naire y  poutvokoitpropterdifcordias  Patrô- 
nornm.  Tome  10  des  Conciles  col.  1517  & 
1518.  V  . 

2,  Que  fi  cela  eftarrivé  pour  procurer  le 
calme  dans  l'Eglifc  entre  des  Patrons,  nous 
voyons  que  les  Archidiacres  pendant  le' li- 
tige ont  la  garde  des  Eglifes  &  en  conver- 
tirent les  fruits  à  leur  ufage.  Il  eft  vrai  qu'ils 
n'en  devroient  être  que  les  dépositaires  : 
C'étoicnt  eux  qui  prclentoient.  les  perion- 
nes  pour  être  promus  aux  Ordres  dans  le 
tems  qu'on  les  donnoit  avec  le  Bénéfice  : 
JSeneficinm  cum  Saierdotio^Sacerdotinm  cum 
Meneficio  conferebantnr. 

Depuis  la  fçparation  de  l'Ordre  du  Bé- 
néfice ,  quand  les  Cures  étoient  vacantes 
Jes  Archidiacres  avoient  la  çarde  des  Eçli- 
fes  i  ils  jouifioient  des  fruits  dont  ils  étoient 
dépofitaires,  &  les  dévoient  rendre  au  fu- 
tur fucceffeur  :  Mais  ce  qui  n'étoit  qu'un 
dépôt  eft  devenu  dans  la  fuite  un  fonds  &C 
une  propriété  pour  eux.C'eft  une  remarque 
faite  par  Dumoulin  furie  chap.  Citm  vos  , 
de  efficio  Jndicis  Ordinarii.  1 . 

3 .  Le  litige  qui  donne  lieu  au  dépôt  en 
faveur  des  Archidiacres  en  piufîeursDiocè- 
fts ,  eft  quand  il  y  a  conteftation  eu  caufp 
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entre  des  perfonnes  qui  ont  procès  pour  une 
Cure.  Les  A  nets  ont  jugé  que  le  litige  du- 
roit  depuis  la  conteftation  en  Caufe  jufqu'à 
ce  qu'il  y  eût  une  Sentence  de  recreance  ou 
de  pleine  maintenue  ,  comme  les  Arrêts 
japportez  par  M.  Louée  $c  Brodeau  l'ont 

Ju&é- 

Que  Ci  le  litige  ctoit  fait  injustement  ; 
que  l'un  des  contendans  par  des  voves  obli- 
ques  eût  formé  &  fomenté  le  litige  ,  &  que 
l'une  des  Parties  eût  favorifé  l'Archidiacre 

* 

n'ayant  pas  une  caufe  apparente,  mais  in- 
jufte  :  j'ai  fait  juger  par  Arrêt  qu'il  y  avpit 
lieu  de  le  condamner  aux  dommages  &  in- 
térêts ,  qui  dévoient  équipoler  les  fruits 
recueillis  par  l'Archidiacre  5  ce  qui  eft  fore 
jufte  ,  n'étant  pas  des  règles  de  favorifçt 
pareilles  fraudes.  J'en  ay  rapporté  ailleurs 
l'Arrêt.  > 

::  Ciceron  dans  fes  Offices  nous  rapporte, 
l'exemple  d'un  Romain  f  pris  pour  arbitre, 
par  deux  Peuples  d'itajip  -,  qui,  pour  les 
accommoder ,  leur  infinua  que  pour  faci- 
litet  leur  accommodement  ils  dévoient  fc 
retrancher  de  part  &  d*autre  d*une  portioa 
du  Terrain  qui  étoit  en  conteftation  :  Ils  1$ 
firent  *  &  il  adjugea  au  Peuple  Romain  la; 
portion  qu'ils  avoient  abandonnée  j  ce  quiy 
paroît  contraire  à  l'équité.  Les  fraudes  de, 
ceux  qui  faifoient  des  procès  adhoc^ont  été 

condamnées  par  la  Déclaration  de  * 
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4.  Le  Roy  a  un  droit  fpecial  en  la  Cou- 
tume de  Normandie  3  qui  eft  de  prefentêr 
à  un  Bénéfice  qui  eft  vacant  pendant  le  li- 
tige 3  par  la  mort  de  l'un  des  Prefentcz  & 
Collitigans  j  &  il  y  prefentera  à  chacune 
écheancejufqu'à  ce  que  le  Brief  foit  vuidé. 

Comme  cette  matière  eft  propre  à  cette 
Coutume,  nous  y  ferons  quelques  queftions 
incidentes.  La  première  eft  de  fçavoir  fi  le 
Patron  j  au  lieu  du  droit  de  prefentêr,  avoit 
Tinftitution  collativc.Nous  parlons  desCu* 
rcs,cncore  que  l'article  ne  parle  que  de  pre- 
fentation.  Néanmoins  le  Patron  auroit  le 
droit  de  collation  s  mais  l'inftitution  auto- 
rifablc  appartiendront  à  l'Evêque  à  l'égard 
des  Cures  :  ce  que  nous  avons1  amplement 
expliqué  dans  les  Notes  que  nous  avoni 
données  fur  l'Edit  de  1^9  5 ,  de  la  Jurifdi- 
ûion  Ecclefiaftique.Les  Commentateurs  nô 
conviennent  pas  entr'èux1:  Mais^ué^cblbit 
collation  oui  prefentation ,  c'eft  un  droit  de 
litige  ;  s'il  eft  feuleménr  parlé  de  prefenta* 
tion  ,  c'eft  fréquent  U  cm/a. 

k  .  Parcourons  les  autres  vacances.  Si  frîW 

—  * 

des  Contendans  faifoit  unedémiffion  entre 
les  mains  du  Roy,  qu'il  fe  mariât  ,  qu'il  eût 
unBcnefice  incompatible  plus  d'un  an,quJil 
fît  profeffion  ,  ou  qu'il  y  eût  une  autre  va  « 
cance  de  droit,  le  Roy  y  peut  pourvoir, 

A  l'égard  du  litige,  la  Pragmatique  San* 
&ion  veut  qu'il  y  ait  une  conteftatioa  ea 


pur  acquerît  &  conferver  J  &c.  42  5 
Caufe.  L'Ordonnance  de  1667  >  tit.  15  , 
décide  cette  queftion  :  Il  doit  y  avoir  eu 
communication  des  titres  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  dans  la  Regale,  pour  donner  lieu 
au  litige ,  il  doit  y  avoir  eu  conteftation  en 
Caufe,&  qu'il  y  ait  été  commencé  fix  mois 
avant  le  décès  de  l' E vêque. 

Mais  fans  quitter  la  Coutume  de  Nor- 
mandie y  ce  litige  eft  proprement  un  feque- 
ftre Royal ,  bien  différent  du  fequeftre  par* 
ticulier  3  ou  pour  contumace ,  ou  parce  que 
les  titres  font  douteux  Ôc  ne  font  pas'con-. 
cluans  pour  donner  la  recreance  ou  rà  pleine 
maintenue  à  l'une  des  Parties. 
-  6 .  Une  queftion  importante  fe  prefente, 
pour  fçavoir  fi  un  des  Patrons  qui  conref- 
tent  fait  fa  déclaration  en  jugement  3  qui! 
reconnoît  la  pofleflîon  de  fa  Partie,  &  qu'il 
ne  contefte  plus  que  pour  le  petitoire  5.6  le 
Roy  pourroit  prefenter  à  caufe  du  litige  i 
La  raifon  de  douter  fuivant  Terrien  &  Go^ 
defroy,  eft  qu'il  s'agit  de  pofleflbire  &  noa 
de  petitoire ,  que  le  droit  du  Roy  y  eft  li- 
mité -,  que  fuivant  ces  Commentateurs  là 
fequeftre  Royal  ne  regarde  que  le  poflef- 
foire  ,  &  non  point  le  petitoirë.  Il  lcmble 
donc  que  l'objet  du  fequeftre  étant  le  pof- 
fefToire,  il  n'y  en  a  plus  dont  ou  puifle  laire 
l'operation  par  le  defiftement  de  l'une  des 
Parties  \  que  le  fequeftre  ne  peut  être  fait 
que  fur  le  pofleflbire  &  non  fur  le  petitoircai 
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dautant  que  le  pofleflbire  n'étant  pas  con* 
tefté  ne  fait  pas  tomber  la  chofe  en  feque-  . 
ftre. 

Mais  Bafnagc  eft  d'une  opinion  contrai* 
rc ,  &  Dumoulin  dans  fa  note  fur  le  chapi- 
tre Ckm  olim âderefcriftis 3  dit  que  le  Juge 
Ecclefiaftique  peut  uler  de  fcqueftrc  pour 
punir  à  caufe  de  Ja  contumace. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  la  Partie 
auroit  acquiefeé  3  il  faut  une  Sentence  dont 
il  n'y  ait  point  eu  d'appel  \  ou  s'il  y  en  avoit 
un ,  il  faut  un  Arrêt  diffinitif.  Godefroy 
prétend  mal  que  s'il  y  avoit  une  Requête 
civile,  elle  empêcheroit  que  le  Patron  ne 
pût  joiiir  i  mais  une  Requête  civile  n'em- 
*  pêche  point  l'exécution  de  l'Arrêt. 

7.  C'eft  donc  l'article  75  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  qui  déclare  que  ce  drQÎt 
appartient  au  Roy  &  qu'il  y  a  deux  condi- 
tions pour  le  finir  :  La  première ,  qu'il  y  ait 
eu  unjugemeîît  diffinitif  ',1a  féconde  3  qu'il 
ait  été  rendu  avec  le  Procureur  du  Roy. 

Nous  avons  dit  au  nombre  précèdent  y 
que  le  Juge  connoilïoit  de  la  propriété  ou 
petitoire  du  patronage  :  Bafnage  en  rend 
une  bonne  raifon  fur  l'article  74  ,  quand  il 
"dit  en  conformité  de  cet  article  que  le  brief 
de  patronage  eft  introduit  non -feulement 
!  pour  la  pofleflion  ,  mais  auffi  pour  la  pro- 
priété dudit  patronage.  C'eft  le  texte  de  cet 
juricie,  &  cet  Auteur  remarque  que  le  Juge 
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ronnoîc  du  pecitoire  des  dixmcs  inféodées  : 
•  Cet  exemple  confirme  fa  propofition. 

C'cft  avec  grande  raifon  que  Berault  fur 
rarticlc73  de  la  Coutume  de  Normandie 
dit  lue  ces  mots  par  privilège  fpecial,  que  la 
coutume  entend  par  privilège  un  odtroi  gra- 
ciei^appuyé  tant  fur  la  libéralité  ou'bicn^ 
fait  d'aurrui  3  que  fur  un  droit  de  la  Cou^ 
ffonne  uni  &  irréparable  d'icelle. 

8.  C'eft  pourquoi  j'ai  toujours  eu  une 
vraie  répugnance  pour  les  termes  dont  s'clt 
fervi  Ruzée  dans  fon  Traité  de  la  Rcgale  9 
de  premier ,  fécond  &  autres  privilèges  de  la 
Régale  >  dautant  que  comme  c'eft  un  droit 
inhérent  à  la  Couronne  &  qu'il  en  doit  être 
infcparable a  le  mot  de  privilège  eft  équivo- 
que. Encore  que  fur  les  genres  de  vacance 

les  moyens  de  pourvoir  auxBeneficçs  qui 
vaquent  enRegalc,le  Roy  les  confère  émi- 
nemment :  Ce  n'eft  point  par  une  cfpece  de 
privilège,  mais  par  des  attributs  que  nous 
avons  expliquez  dans  les  premiers  chapi- 
tres de  ce  Traité. 

.  Ce  ne  font  ni  grâces  ,  ni  privilèges  >  ni 
droits  que  nos  Rois  tiennent  de  PEglifc  \ 
mais  ce  font  les  Eglifes  qui  ont  été  fondées 
par  eux,  &  qui  doivent  à  leur  pieté  &  à  leur 
munificence  leur  exiftanec ,  leur  confec- 
tionneur annoblifïement  &  leurs  richefles, 
dont  la  reconnoiflanec  confifte  dans  la  fi- 
délité dont  les  Miniftres  du  Seigneur  leur 
donnent  des  a&es. 
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9.  Mais  comme  il  faut  fauver  l'honneur 
d'un  Auteur  grave  &  de  grand  poids  com- 
me Ruzéc  3  &  l'entendre  dans  une  inter- 
pretation^uilaifle  toute  la  racine  &  la  tige 
du  Droit  ;  il  faut  interpréter  ce  droit  de 
Regale  comme  propre  au  Roy  de  France  y 
&  dire  que  les  opérations  de  la  Regale  fur 
les  genres  de  vacance  &  les  moyens  d'y 
pourvoir  par  nos  Rois ,  font  des  privilèges 
qui  n'appartiennent  qu'au  Roy  de  France 
feul  ,  que  ce  ne  font  point  des  privilèges 
qui  leur  ayent  été  accordez  gracieufement 
ni  par  l'Eglife  y  ni  par  les  Papes  >  mais  qu'ils 
les  tiennent  de  leur  Couronne  ^  fur  les 
moyens  qui  ont  été  expliquez  au  commen- 
cement de  ce  Traité. 

Cen'eft  point  un  privilège  perfonncl  ao 
cordé  aux  Rois  de  France  ni  à  leur  Royau- 
me. C'eft  donc  un  droit  réel  &c  perpétuel  3 
inhérent  à  leurCouronne  &  qui  pafle  à  tous 
ceux  qui  ont  le  titre  augufte  de  Rois  de 
France.  On  peutappeller  ce  droit  un  pri- 
vilège y  à  caufe  qu'aucun  Roy  n'a  le  même 
droit  que  celui  de  France,&  que  ce  (ont  des 
genres  de  vacance  &  des  moyens  de  pour* 
voir  tout  particuliers  Se  differens  du  Droit 
Commun  dont  le  fervent  les  Collateurs. 
«  10.  Dans  cette mêmeCoutume  il  y  aune 
Garde  Royale ,  dont  l'objet  eft  très-bon  j 
dautantquc  les  mineurs  n'étant  point  capa- 
bles de  fc  conduire  ni  devoir  loin  de  leurs 
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affaires,  la  Coutume  a  eu  cette  prévoyance 
de  donner  la  garde  Royale,  à  raifon  du  Fief 
noble  qui  attire  avec  foi  les  revenus  des  mi- 
neurs dans  d'autres  Fiefs,  rentes  &  autres 
revenus,  à  la  charge  d'entretenir  les  enfans 
fuivant  leur  état,  &  autres  charges  expli- 
quées en  l'article  215. 
1  Cette  garde  finit  quand  les  mineurs  ont 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ,  qui  eft  la  ma« 
jorité  coutumiere  :  Mais  il  y  a  une  forma* 
lité  requife  par  l'article  24  ,  qu'il  faut  ob- 
tenir des  Lettres  Patentes  de  main-levée  3 
ce  qui  eft  conforme  à  la  clôture  à  la  Régale^ 
dautant  qu'il  faut  un  Serment  de  fidélité 
dans  la  Regale,  reçu  à  la  Chambre  des 
Comptes,qui  ait  été  fignifié  à  l'Econome  & 
au  SubftitutdeMr.  le  Procureur  General, 
pour  clore  la  Regale, 

1  ï.  Ce  droit ,  comme  nous  venons  d'ob» 
ferver  dans  le  nombre  précèdent a  quel- 
ue  chofe  de  commun  avec  la  Regale,  Que 
le  Roy  engage  fon  Domaine  &  qu'il  en 
fafle  une  ceffion  ce  droit  régalien  ne  pafle 
point  cum  univerfitate  feudi ;  comme  il  eft 
décidé  dans  le  chapitre  Ex  totem  >  de  jure 
fatronatàs.  La  raifon  :  ce  droit  eft  incefliblc 
&  incommunicable;  c'eft  un  droit  régalien» 
Les  autorirez  de  Dumoulin  ,  Choppin  & 
autres  fur  cette  matière ,  prouvent  la  pro- 
pofition  des Commentateurs: Ils  rapportent 
les  formali tcz  pour  la  garde  ,  &  comment 
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elle  finit  i  &  que  quand  elle  eft  adjugée  ; 
s'il  y  a  néanmoins  quelque  patronage  d'E- 
giife ,  il  ne  paffe  point  cum  univerfitatt ,  de 
le  Roy  eft  toujours  bien  fondé  d*y  pour- 
voir quand  il  arrive  une  vacance.  Mais  il 
lemblc  que  cette  Coutume  ait  donne  le 
modèle  pour  la  forme  de  la  clôture  de  la 
Régale  dans  la  plus  grande  partie  ,  ou  du 
moins  elle  y  eft  conforme.  Nous  allons  paf- 
fer  aux  préjugez  du  litige, 

•iz.  Il  y  eut  un  Arrêt  du  17  Août  167! 
pour  M.  le  Boucher  contre  M.  Ricoual^ 
qui  déclara  lcCanonicat  de  Notre-Dame 
avoir  vaqué  en  Regale  fur  ce  genre  de  va- 
cance pour  caufe  de  litige  3  mais  comme 
fouvent  ils  étoient  injuftes  ,  faits  contre 
des  Ecclcfiaftiques  qui  avoient  des  Béné- 
fices dans  des  Evêchez  remplis  par  des 
Prélats  vieux  oa  infirmes  ,  &  dont  on 
attendoit  le  décès  inceflamment  ;  cela 
ne  convenoit  pas  «à  i'éminenec  de  la  Re- 
gale qui  doit  être  jufte  dans  tous  les 
tems.,  le  Roy  fit  la  Déclaration  du  10  Fé- 
vrier 1673  ->  enregistrée  au  Parlement  le 
*8,qui  écarte  ces  gens  vifs  8c  remuans  qui 
vifent  moins  à  la  pureté  delà  difcipîine 
qu'à  la  proie  qu'ils  ont  pour  objet-  La  Dé- 
claration 3  rcgle  le  tems  que  le  litige  doit 
commencer  qu'il  doit  y  avoir  contefta- 
tion  en  Caufe  ,  &  rejette  tous  ces  Proccs 
frauduleux  méditez  &  difpofez  pour  faire 
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tomber  des  Ecclefiaftiques  dans  des  pièges 
qui  leur  étoient  tendus.  Mais  comme  cela 
dépend  des  ciiconftances  du  fait,  nous 
propoferons  deux  moyens  expliquez  après 
ce  chapitre  &  avant  le  Faftum  fait  par  M» 
le  Barbier  pour  le  Défendeur  en  Regale. 

1 3 .  Nous  joindrons  auffi  un  Mémoire 
de  M.  de  Montchevreul  au  fujecdu  litige 
pour  un  Canonicat  de  Notre-Dame ,  avec 
l'Arrêt  qui  fera  après  le  Fa&um  pour  le 
fîeur  Martin  contre  le  fîeur  Bofchet. 

Ces  différentes  cfpeces  donnent  de  la 
lumière  &  peuvent  fervir  en  pareil  cas, 
nous  en  propoferons  une  atitre. 
\  Le  22  May  1^89  ,  s'eft  prefentée  cette 
queftion  à  la  Grand'Chambre  &  jugée 
contre  le  Regalifte.  Fremot  Chanoine  de 
TEglifede  Touloufe  refigne  fa  Prébende  à 
Fremot  fon  neveu  3  ce  Refîgnant  étoit 
malade  lors  de  la  procuration  ad  refignan- 
dum  \  étant  revenu  en  fanté  il  obtient  une 
h  Sentence  par  défaut  qui  lui  accorde  le 
regrez. 

Oppofîtion  de  la  part  du  neveu  ,  il  y 
eft  reçu  Oppofant;  5ceft  maintenu  ;  appel 
de  la  Sentence  par  l'oncle.  Un  Dévolutaire 
paroît  qui  aceufe  l'oncle  &  le  neveu  d'in- 
telligence &  4c  confidence;  en  effet  5  il 
y  avoit  ces  mots  écrits  de  la  main  du  Pro- 
cureur fur  le  doffier  ,  nous  avons  gagné  no* 
m  Canfs  ,  encore  qu'il  l'eût  perdue  ,  ca 
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prenant  les  chofes  à  la  lettre  ,  ce  qui  aug- 
mentoit  le  fottpçon  ,  le  neveu  n'avoit  dé- 
poiïedé  l'oncle  que  peu  de  tems  avant  les 
trois  ans  -,  ce  Procès  fur  l'appel  fut  évoqué 
du  Parlement  de  Touioufe  en  celui  de 
Grenoble,  &  dura  jufques  en  1688  qu'il 
fut  jugé  par  Arrêt  qui  maintint  le  neveu 
en  pouelfion. 

14,  Huit  jours  avant  Y  Arrêt  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touioufe  étoit  mort,  &  le 

re  du  Dévolutaire  fut  pourvu  en  Regale 
cette  Prébende  pour  caufe  de  litige  , 
dont  on  ne  ppuvoit  douter  >  -étant  fericux 
&  jufte  y  coafSrrnc  à  la  Déclaration  de 
1673  ,  il  étoit  commencé  des  l'année \  6%i  ; 
il  ajoûtolt  que  tdutes  les  circonftances  fai- 
foient  connoître  la  collufion  entre  l'oncle 
&  le  neveu  qui  laifïbient  une  impreffion  de 
Confidence  -,  que  le  titre  en  étoit  incertain, 
Poncle  ayant  été  en  pofleffiori  près  de  trois 
ans  depuis  fa  refig nation  9  ces  termes  étant 
fur  le  doflicr  mis  par  le  Procureur  de  i'orï-, 
cle  ,  nous  avons  gagné  notre  canfe  3  encore 
qu'il  l'eût  perdue  en  effot.  Procédures  en- 
tre Tonde  &c  le  neveu,  que  la  pofTeflion  de 
droit  n'étoit  pas  affûrée ,  que  les  Arrêts 
de  Scaron ,  de  Doujat  &  autres  avoient 
préjugé  la  queftion.  m 

15.  M„  de  Lamoignon  s'étant  levé  re- 
prefentaque  la  Regaie  n'étoit  point  ou- 
verte à  l'égard  du  litige  5  que  quand  il  y 
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a  une  vacance  de  droit  ou  de  fait  ,  fuivant 
la  Philippine  ;  quand  un  pofleffeur  injufte 
occupe  un  Bénéfice  fans  avoir  un  titre  ca- 
nonique qui  eft  fur  la  tête  d'un  autre  -,  dans 
ces  cas-là  le  Roy  y  pourvoit  d'une  manière 
éminente  &  qui  lui  eft  finguliere,  quoi- 
que l'Evêque  auquel  il  fuccede  ne  puiffe 
pas  faire  la  même  chofc. 
v  Mais  de  croire  que  lorfque  le  fait  5c  le 
droit  eft  réuni  fur  la  tête  de  la  même  per- 
fonne ,  il  foit  permis  de  former  des  litiges 
pour  donner  des  ouvertures  en  Regale, 
c'eft  ce  qui  n'eft  pas  raifonnable ,  &  qu'on 
ne  peut  fouffrir  que  le  neveu  étoit  en  pof- 
feflion  de  fait  &  de  droit ,  que  les  regrez 
quoiqite  tolérez  par  les  Arrêts  n'étoient  pas 
favorables  ,  que  l'incertitude  dans  les  titres 
devoitêtre  rejettée  #,  qu'enfin  il  yavoiteu 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  que 
la  niême  chofe  a  voit  été  jugée  pour  un  Ca* 
nonicat  de  S.  Maur,  que  c'étoit  l'opinion 
de  Probus ,  le  Regaiifte  fut  débouté  de  fa 
demande,  M.  Chuberé  étoit  pour  lui} 
M.  Sachot  étoit  contre. 

Mais  il  y  en  a  eu  d'autres  contraires  à 
ce  dernier  3  entr'autres  un  du  27  Janvier 
1707  5  c'eft  donc  une  Jurif prudence  cer- 
taine &  uniforme  à  prefent,  il  fuffit  qu'il 
n'y  ait  rien  de  contraire  à  la  Déclaration; 

itf.  Voici  une  efpece  jugée  le  itf  Jan- 
vier 16 96  pour  un  CanonicatdeLaon,  en 
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faveur  du  lîcur  Bofchet,  fur  les  Conclu- 
fions  de  M.  de  Lamoignon  Avocat  Géné- 
ral; il  remontra  que  le  litige  nefaifoit  point 
fcul  un  genre  de  vacance  >  qu'il  devoit  y  ' 
avoir  une  vacance  de  droit  ou  de  fait',  ou 
de  fait  &:  de  droit,  que  M.  Servin  &  Mrs. 
Talon  pere  &  fils  Avocats  Généraux 
avoknt  été  de  ce  fentiment ,  que  des 
perfonnes  qui  voyoient  des  Evêque*  vieux 
&  infirmes  3  faifoient  des  Procès  &  pre- 
paroient  des  litiges  ^  que  dans  la  Caufe  le  - 
Canonicat  de  Laon  avoit  vaqué  dans  un 
mois  de  Gradué ,  que  l'un  d'eux  étoit  en 
poflefliondefait,  &  il  y  avoit  deux  moyens 
fur  lefquels  la  vacance  de  droit  étoit  fon- 
dée. Le  premier  que  le  Procureur  de  ce 
Gradué  qui  avoit  réitéré  ,  n'a  voit  point 
ligné  fa  réitération-  ;  que  c'étoit  une  nul- 
lité non  pas  du  Concordat ,  mais  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  article  82  ,  qui  veut 
Se  ordonne  que  les  a&es  foient  îîgnez  ; 
que  d'ailleurs  il  n'a  voit  pas  le  principal 
drpit  :  J'avois  été  confulté  par  M.  Bof- 
chet  Avocat.  Ce  que  ce  Magiftrat  difoit 
de  l'autorité  de  Meilleurs  Servin  &  Talon 
Avocats  Généraux  étoit  vrai ,  mais  c'étoit 
avant  la  Déclaration  de  1^73  que  ces  Ma-  ' 
giftrats  avaient  été  de  cette  opinion. 

# 
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F  A  C  T  -U  M  ' 

POUR  Maître  François  Martin  ; 
Prêtre  du  Diocèfe  de  Laon ,  pour- 
vu d'un  Canonicat  de  la  Cathé- 
drale de  Laon  ,  en  vertu  de  fes 
degrez,Défendeur  &Demandeur. 

CONTRE  Maître  François  Fou~ 
rier ,  Chanoine  de  l'Eglife  d'Ori- 
gny  ,  Gradué  far  l'Evéché  de 
Laon  ;  &  Maître  Simon  Detroges^ 
pourvu  en  vertu  de  fes  dégrez,  d'un 

*  Canonicat  de  S.  Denis  en  France  f 
&  de  la  Cure  de  S.  Gengoux ,  Dio- 
-  çèfe  de  Soi  fions  >  auff  Gradué  fur 
ledit  Evêchê ,  &  pretendans  ledit 
Canonicat  >  Demandeur  ér  Dé- 
fendeur. 

E  T  encore  contre  Maître  Paul  Bof- 
chet  ,  Chanoine  de  ÏEglife  de 
Mouy  prétendant  ledit  Canonicat 
avoirvaq  u  éen  R  égal e>  D  e  mande  ur. 
LE  FAIT. 

UN  Canonicat  a  vaqué  le  3  Juillet 
1694  en  la  Cathédrale  de  Laon, 
par  le  décès  de  Jean*  Antoine  Courtier ,  8c 
Tome  ir.  T 
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comme  ce  mois  cft  affeéfcé  aux  Graduez 
nommez  fur  le  Diocéfc  de  Laon^  le 
fîeur  Martin  en  cette  qualité  en  a 
obtenu  des  Provifions  de  M.  l'Evêque  Se 
Duc  de  Laon  ,  lur  lelquelles  il  a  été  mis  en 
poffclïion  par  le  Chapitre  ,  &  depuis  ce 
tems  *  il  a  fait  Se  fait  encore  toutes  les 
fondions  de  Chanoine,  i 

Pofterieurement  lefdits  fieurs  Pourfer 
&  Detrogcs  ont  obtenu  des  Provifions  du 
même  Canonicat  ,  en  la  même  qualité  de 
Graduez  nommez ,  &  fur  le  refus  à  eux 
fait  par  ledit  Chapitre ,  ils  ont  déclaré 
qu'ils  en  prenoient  pofleffion  devant  No- 
taires. 

Ledit  fieur  Pourier  a  fait  affigner  ledit 
(ieur  Martin  aux  Requêtes  du  Palais  ,  au 
mbis  d'O&obre  1^94 ,  pour  voir  ordon- 
ner qu'il  feroit  maintenu  comme  plus  an- 
cien Gradué. 

Et  peu  de  temps  après  ledir  fîeur  Mar- 
tin a  fait  affigner  aufditcs  Requêtes  ledit 
fieur  Detrogcs  >  pour  voir  par  un  feul  & 
même  Jugement ,  ordonner  qu'il  feroit 
maintenu. 

Le  premier  Décembre  audit  an  1694, 
Meffire  Jean  d'Eftrécs,  Evêque  &  Duc 
de'  Laon  ,  eft  décédé.  Après  fon  décès  , 
ledit  fieur  Bofchet  a  demandé  &  ob- 
tenu du  Roy  ledit  Canonicat ,  comme  s'il 
avoit  vaqué  en  Regale  i  il  a  prefeaté  au 
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Chapitre  fon  Brevet  \  il  a  reçu  pour  ré- 
ponic  que  le  lieu  écoit  rempli  par  ledit  St. 
Martin.  Enfuite  de  ce  refus  il  a  fait  affi- 
gner  le  fieur  Martin  &  Icfdits  fieuis 
Pourricr  &  Detroges  en  la  Cour.  La  Caufc 
eft  pendante  en  la  Grand'Chambre ,  où 
elle  doit  être  plaidée. 

Le  fieur  Martin  a  juftifié  de  fes  titres 
8c  capacitez  i  il  a  auffi  prouvé  qu'il  a  def- 
fervi  deux  Cures  dans  le  Diocèfe  de  Laon, 
qu'il  a  eu  j  non  en  vertu  de  fes  degrez,  Se 
u'il  a  quitté  par  démiifion  fimple;  que 
ans  ces  Cures  il  a  uié  fa  fanté  ,  &  que  fes 
indifpofitions  méritent  un  repos  dans  le 
Diocèfe, 

Contre  le  fieur  Pourier ,  il  a  prouve  par 
titres  qu'il  eft  rempli  pat1  fon  Canonicat 
d'Origny  ,  &  par  une  Chapelle  qu'il  pof- 
fede  &  dont  le  revenu  juftifié  par  baux  au- 
tentiques  &  communiquez,  furpafle  de 
beaucoup  la  Comme  de  ioo  iiv.  joint  qu'il 

i  a  requis  en  vertu  de  fes  degrez  un  Cano- 
nicat pareil  à  Celui  dont  il  s'agit  i  il  en 

î  convient  p*r  £es  écrits ,  &  >l  ne  paroît  pat 
aucun  Jugement  qu'il  en  ait  été  évincé. 

..•  Contre  le  fieur  Detroges,  il  a  pa- 
reillement prouvé  qu'il  eft  trois  fois  rempli 
des  Bénéfices  dont  il  a  été  pourvu  en  vertu 
de  fes  degrez  :  Il  a  été  pourvu  d'un  Ca- 
nonicat de  S.  Denis  en  France,  qui  vaut 
plus  de  300  liv«  de  revenu  aux  noa-refi- 
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dans  :  Il  a  été  pourvû  de  la  Cure  de  S. 
Gengoux  ,  Diocèfe  de  Soiflbns  ,  de  plus 
-de  deux  mille  livres  de  revenu  ,  &  de  plu- 
tfîeurs  autres  Chapelles.  Auffi  fur  le  fonde* 
ment  de  fa  replction  a-t-il  été  évincé  par 
-Sentences  rendues  au  BaillagèdeNoyon  , 

des  1^94  &  i^9j  y  au  profit 

"d'un  Gradué  à  fini  pie  tonfure.  Ces  Sen* 
tences  &  autres  pièces  juftificatives  font 
^communiquées. 

Cela  pofé  ,  il  eftaifé  de  conclurre  con- 
tre lé  fieur  Bofchet  ,  que  ce  Canonicat  ne 
tombe  pas  en  Régale ,  puifqu'ii  eft  rempli 
*le  droit  &  de  fait* 

On  fait  une  objedion  3  que  le  -litige  fait 
"Vaquer  en  Regale.  Que  le  Canbnicat  dont 
Il  s'agit,  eft  litigieux  }  on  l'induit  des 
-Provifions  &  prifes  de  poffefiions  dcfdits 
-Pouricr  &  Detroges  ,  &  niême  de l'afli- 
^nation  donnée  aux  Requêtes  du  Palais  , 
^a  la  requête  duiieur  Pourier,  &  de  celle 
donnée  à  la  requête  dudit  fieur  Martin  au 
'fieiir  Dfctroges.  '        '    t  - 

La  têponfe<ft  prompte  ,  Hju'il  n'eft  pas 
abfolumentVfai  que  le  litige  fkffe  vaquer 
-èh  Régale-,  éétté £rôpofition  reçoit  -plu- 
fieurs  modifications.  Par  la  Déclaration 
'dû  Rôy  de  tannée  1^73  le  litige  qui  n'eft 
pas  commencé  fix'mois  avant  le  dccës  de 
r  Evêque  dè  fait  pas  vaquer  en  R  egale  \  en 
l'efpccc  prefcfitê il  n'y^Snavoit  jfc^cinq 
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que  ce  Canonicat  croit  vacant  3  Iorfque 
M.  de  Laon  cft  decedé}  &  partant,  quandl 
il  y  auroit  litige  ,  ce  Canonicat  ne  tombe- 
roit  pas  en  Regale. 

Autre  réponfe  au  fait.  Il  n'y  avoit  pas 
de  litige  lors  du  décès  de  M.  4e  Laon  ,  il 
n'y  avoit  qu'une  fimple  affignation  i  les 


jours  après  le  décès  de  M.  de  Laon.  Or  , 
ïiiivantla  difpofirion  du  Droit»  la  fimple 
affignation  ne  fait  pas  le  litige  :  Res  in  ht- 
dicium  dedufta  non  videtttr,  fîtantiimpof- 
titlatiofimplex  célébrât  a  fit  vel  aftionis  fpe- 
des  ante  jadicium  no  cognka ,  in  ter  lue  m 
enim  conte fiatam  & editam attionem  per  muU 
tum  interefijis  enim  tune  conte  fiât  a  videtnr., 
emn  Judex  per  narrât i on em  Judicii  caujam 
and  ire  cœperit \s  au  code ,  liv.  3  ,  tit.  9.  Il 
fàut  donc  que  le  Juge  ait  prononcé  fur  la 
conteftation  i  &  M.  Charles  Dumoulin 
rend  la  raif on  de  cette  Loi  y  tom.  3  ,  page 
1 1 8  :  Ante  litem  conteftatarn  non  dicitur  lis 
mot  a  nec  enim  dicitur qui  s  a  gère  ,  fed  agere 
voluijfe  :  &  ï  Ordonnance  de  1667  ,  art 
13,  conforme  en  ce  a  la  Coutume  de  Pa- 
ris, art.  104,  dit  que  la  Caufe  fera  tenue 
pour  conteftée  par  le  premier  Règlement 
ou  Jugement  qui  interviendra  après  le* 
defenfes  fournies. 

Et  enfin ,  quand  ïl  y  auroit  litige  au  fait 
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prêtent ,  le  litige  ne  feroit  pas  vaquer  en 
Regale  i  car  outre  que  le  litige  ne  fait  pas 
vaquer  en  Rcgale,  lorfque  le  titre  &  la 
pcîHcflïon  a&uelle  concourent  en  une  mê- 
me perfonnc.,  cette  propofition  eft  lou- 
tenuë  par  plufîeurs  Arrêts  ,  &  la  raifon 
cft  que  ce  litige  cft  un  mauvais  litige  , 
fait  à  celui  qui  a  le  droit  &  la  pofleflïon  , 
&il  ne  doit  pas  en  fouftrir.C'eft  auffi  ce  qui 
a  été  jugé  en  1^70  par  un  Arrêt  célèbre 
rendu  en  la  Grand'Chambrc ,  qu  un  Ca- 
non icat  de  Notre-Dame  de  Paris,  qui 
avoit  vaqué  au  mois  de  Janvier  ,  &  avoic 
été  requis  par  trois/  Graduez  qui  s'étoiertt 
mis  en  Caufe    &  pendant  le  Procès ,  M. 
l'Archevêque  de  Paris  étoit  decedé  en 
I671  ,  treize  à  quatorze  mois  après ,  ce 
qui  avoit  donné  lieu  à  un  Particulier  de 
l'obtenir  en  Regale*  mais  par  cet  Arrêt 
lia  été  jugé  que  le  Canonicat  n'avoit  pas 
vaqué  en  Régale ,  &  il  a  été  adjugé  à  un 
des  Graduez  qui  avoit  droit  *  &  par  cet 
Arrêt  rendu  même  avant  la  Déclaration  de 
1673  ;  il  a  été  eftimé  que  le  Droit  de  Re- 
gale p  -a  pas  lieu  contre  les  Graduez  qui 
ont  fait  leurs  diligences.  Cet  Arrêt  a  été 
communiqué.  s 

Par  toutes  ces  raifons ,  ledit  fieur  Mar- 
tin efpcre  qu'il  fera  dit  que  le  Canonicat 
dont  il  s'agit ,  n*a  pas  vaqué  en  Regale  , 
$C  qu'il  fera  maintenu  en  Ta  pofleflîon  , 
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tant  contre  ledit  fleur  Bofchet ,  que  con- 
tre  lefdits  fleurs  Pourier  Se  Detroges  ,  ôc 
qu'ils  feront  condamnez  aux  dépens  >  ainfi 
qu'il  y  a  conclu. 

M.  u  Barbier,  Avpcat.' 


extrait:  des  registres 

du  Parlement. 

Du  8  Juillet  1  6  5>  7.      *  . 

ENTRE  Meffire  François  de  Mqt- 
nay de Montchevreul,,  pourvu  parle, 
Roy  d'un  Canonicat  deTEglifc  de  Notre- 
Dame  de  Paris  ,  cy-devant  pofledé  par  le 
défunt  Sr  Abbé  de  Janfon  >  vacant  en  Re- 
gale par  le  litige  pendant  en  la  Cour  pour 
raifon  dudit  Canonicat ,  Demandeur  eu 
Requête  énoncée  en  l'Arrêt  du  24  No- 
vembre 1^95  d'une  part-,  &  M.  Guil- 
laume Chanu ,  Prêtre  ,  Do&eur  ei>Theo- 
logie  ;  &  M.  Jean-Baptifte  Sarrafin  ,aufli 
Prêtre  ,  Doéteur  en  Théologie  s  Défen- 
deurs d'autre  i  &entreM.  Jtan  Aubert, 
Prêtre,, Dodeur  en  Théologie  de  la  Faculté 
de  Paris  >  Demandeur  en  Requête  d'inter- 
vention du  i4,fignifiée  le  iz  Janvier 
1 6 97  ;s  &  ledit  fleur  de  Mornay  de  Mont* 
chevrcul  &  Chanu  ,  Défendeurs  d'autre; 
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V  eu  par  la  Cour  la  Requête  dudit  de 
Montchevreui  ,  énoncée  en  l'Arrêt  du  24 
Novembre  169  5  >  tendante  à  ce  qu'il  plût 
à  la  Cour  lui  permettre  de  faire  affigner 
en  icelle  les  prétendans  droit  audit  Béné- 
fice ,  pour  y  comparoir  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance^  voirdire  &  déclarer  ledit 
Canonicat  avoir  vaqué  en  Regale ,  &c 
Comme  tel  qu'il  feroit  adjugé  audit  ficur 
de  Mornay  avec  reftitution  de  fruits.  Le- 
dit Arrêt  intervenu  le  même  jour  fur  lcf- 
dites  Requêtes  ,:  portant  que  fur  la  de- 
mande en  Regale  ,  les  Parties  viendroient 
plaider  dans  les  délais  de  l'Ordonnance, 
l'affignarion  donnée  à  la  requête  dudit  Sr. 
cle  Mornay  aufdits  Chanu  &  Sarazin  les 
3  &  5  Décembre  1695 ,  en  exécution  du- 
dit Arrêt  aux  finS  de  la  Requête  y  men- 
tionnée. Arrêt  du  5  Mars  1696  y  pr  le- 
quel il  auroit  été  ordonné  que  dans  trois 
jours  ledit  fieur  de  Mornay  de  Montche- 
vreui feroit  fa  déclaration  ,  s'il  prétendoit 
fc  fervîr  des  premières  Provifions  qu'il 
avoit  obtenues  du  Canonicat  en  queftion  j 
pour  raifon  dequoi  il  y  avoit  inftanec  >  8c 
pourfuivre  après  le  Jugement  de  la  deman- 
de en  Regale  qui  étoit  au  rôle  pour  la  dé- 
claration faite  y  communiquer  aux  Gens  du 
Roy  3  être  ordonné  fur  la  remontrance  de 
Chanu  &  Saraxin  3  ce  qu'il  appartiendroit 
pour  raifon.  A&e  lignifié  le  9  Mars  1656 

«  • 

» 


Digitized  b^Google 


four  acquérir  &  confsrver ,  &c.  '441; 
de  la  parc  dudit  fleur  de  Mornay  de  Mont* 
clfevrcui  audit  Chanu,  par  lequel  pour 
fatisfairc  audit  Arrêt  du  5  dudit  mois  de 
Mars  il  auroit  déclaré  qu'au  moyen  des 
Provifîons  que  le  défunt  lieur  Archevêque 
de  Paris  lui  avoit  données  du  même  Ca-* 
nonicat  9  pour  taifon  dequoi  il  y  avoit  inf-* 
tance  au  rapport  de  M.  Antoine  Portail , 
Confeiller  Rapporteur  *  qu'il  renonçoit  à 
jamais  de  poursuivre  ladite  inftance  ea 
quelque  tems  que  ce  pût  être  ,  &  qu'il 
n'entendoit  faire  valoir  le  droit  qu'il  avoi& 
en  vertu  defdites  Provifîons  &  de  ladite 
inftance  appointée , que  comme  des  moyens 
pour  établir  la  vérité  &  la  qualité  du  litige, 
qui  étoit  pour  raifon  dudit  Canonicat  y  ôc 
toûtenir  le  fondement  &  la  validité  de  fes 
Provifîons  en  Regale.  Arrêt  du  19  Mars 
16 jtf  %  mt lequel ïur  la  demande  énoncée» 
én  VAvtèt  du  24  Novembre  1695 ,  les 
Parties  aurpient  été  appointées  en  droit.  , 
Avertiffemcnt  refpc&if  dudit  de  Mont- 
chevreul  &  Chanu '  9  auffi  en  exécution 
dudit  Arrêt.  Production  nouvelle  dudic*, 
Chanu  par  Requête  du  z  Juin  1696.  Re^ 
quête  dudit  de  Mon tchevreul  du  5  Juillet» 

x'  employée  pour  contredits  contre 
ladite  production  nouvelle  j  icelle  Re-*- 

3uête  tervant  auffi  d'addition.  Contre* 
its   dudit  de  Montchevreul  du  mè* 
me  jour  5  Juillet  contre  les  productions 
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dudit  Chanu.Sommation  par  lui  d'en  four- 
nir; Requête  dudit  Sarazin  ,du  30  Juillet 
1696,  employée  en  tant  que  de  befoin  pour 
écritures  &  productions  fuivant ledit  Ar- 
rêt du  9  Mars  1696,  &  à  ce  qu'attendu  la 
déclaration  par  lui  faite  à  l'A udiance  lors 
de  la  plaidoirie  de  la  Caufe  ,  &  qu'il  réï- 
tproit  qu'il  n'avoit  aucun  intérêt  >  il  ne 
prétendoit  rien  dans  le  Canonicat  en  quef- 
tion3lcd.  Sr.  de  Montchevreul  fût  débouté 
de  fa  demande  ,  &  condamné  aux  dépens., 
au  bas  de  laquellcRequête  eft  l'Ordonnan- 
ce de  la  Cour  ^  portant  â&c  &  en  jugeant. 
Produdion  nouvelle  dud  .deMontchevrcul 
par  Requête  du  23  Novembre  1696.  Som-; 
mation  audit  Chanu  de  la  contredire.  Re-> 
quête  dudit  Chanu  du  7  Décembre  1696  y 
'employée  pour  contredits  contre  la  produ- 
âion  dudit  de  Montchevreul,  faite  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  1$  Mat$,  La  Requête 
dudit  Aubertdûdit  jour  14 ,  fïgnifiéeie  xt 
Janvier        ,  tendante  à  ce  qu'il  fût  reçu 
partie  intervenante  en  Tinftance  d'entre  le- 
dit Sarazin  &  Chanu  >  qu'il  lui  fût  donné 
aile  de  ce  que  pour  moyens  d'interven- 
tion il  employoit  le  contenu  en  fa  JRequêtCf 
&  requeroit  que  les  Parties 'fu  fient  appoint 
tées  en  droit.  &  joint,  &  qu'il  auroit  corn* 
xnunication  de  l'inftance ,  pour  y  déduire 
plus  amplement  fes  moyens  >  Ôc  que  les 
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conteftans  fcroient  condamnez  auxdépens, 
au  bas  de  laquelle  Requête  cft  l'Ordon- 
nance de  la  Cour ,  portant  >  reçu  Partie 
intervenante  &  a&c  de  l'emploi,  les  Dé- 
fendeurs écriront  &  produiront  dans 
huy.  Requête  dudit  de  Montchevreul  du 
3oduditmoisde  Janvier  1697  >  employée 
pour  défenfes.  Ecritures  &  produ&ioa 
nouvelle  dudit  de  Montchevreul ,  par  Re- 
quête du  1 3,fignifiéc  le  1 4  Fév.  1 697.  Som- 
mation audit  Chanu  à  la  contredire.  Con- 
clufîonsdu  Procureur  General  du  Roy  > 
tout  joint  &  cortfideré.  La  Cour  fai- 
fant  droit  fur  le  tout ,  fans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention dudit  Aubert ,  ayant  égard  à  la 
demande  dudit  François  de  Mornay  de 
Montchevreul  du  24  Novembre  1695  >dé- 
clare  ledit  Canonicat  de  l'Eglife  de  Paris 
avoir  vaqué  en  Regale  ,  &  comme  tel  l'a 
adjugé  audit  de  Mornay  ,  8c  néanmoins 
fans  reftitution  de  fruits ,  &  fans  préjudice 
desdçgrez  dudit  Chanu  en  autre  caufe  J 
condamne  ledit  de  Mornay  aux  dépens  jus- 
qu'au jour  de  fa  déclaration  du  9  Mars 
1 696  envers  ledit  Chanu ,  &  ledit  Chanu 
en  ceux  faits  depuis  envers  ledit  de  Mor- 
nay ,  lefquels  enfemble  &  tous  autres  de- 
meureront corn pen fez.  Faît  en  Parle- 
ment le  8  Juillet  1^7»  Signé  Du  jardin* 
Collationné. 

Le  6 Août  l6}j ,  fignifié  à  M.  Girard» 
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&c  Gobineau.  Signé  Fàvel.  Et  le  8  Août 

fîgnifié  à  M.  Desverneys.  Signé  Guyot* 

Na.  Que  le  fîeur  Abbé  de  Montebife 
ayant  de  même  obtenu  des  Provifions  en 
Regale  de  la  Prébende  de  défunt  fleur  Co- 
quelin  ,  dont  le  fîeur  Sarazin  étoit  en  pof- 
feffion  3  &  fur  la  demande  en  Regale ,  les 
Parties  ayant  été  appointées  Arrêt  con- 
tradictoire eft  intervenu  le  5  Mars  au 
rapport  de  M.  Robert  y  Confcillcr  en  la 
Grand'Chambre  ,  qui  a  adjugé  ladite  Pré- 
bende à  l'Abbé  de  Montebife ,  comme 
ayant  vaqué  en  Regale,  { 

FA    J  T. 

1  Juillet  1691 ,  décès  de  M.  Bruno  de 
Janfon  de  Forbin  ,  Chanoine  de  Paris.  * 

4.  Juillet  1691 ,  M.  Guillaume Chanu 
Gradué ,  requiert  le  Canonicat  &  en  ob- 
tient des  Provifions. 

j  Juillet  itf  91  j  prife  de  pofleflîon  par  le 
ficur  Chanu  qui  jouit  dudit  Bénéfice. 

M.  Jean  Bigot  Sarazin,  &  M.  Louis 
Stoc  >  aufli  Gradué  nommé  ,  requièrent 
pareillement  le  Canonicat,  obtiennent  des 
Provifions  y  prennent  poflêfiïon. 

Complainte  au  Châtelet  entre  les  trois 
Pourvus* 

En  Janvier  1^95  >  décès  de  M,  Coqtioj 
lin  >  Chanoine  de  Parist 
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Chanu  &  Sarazin  requièrent  tous  deux 
le  Canonicat,  en  font  pourvus  &  en  pren- 
nent pofleffion  fans  préjudice  à  leurs  droits 
fur  celui  du  fleur  de  Janfon ,  Sarafin  en 
joiiit*  . 

La  complainte  pour  le  Canonicat  eft 
jointe  à  la  première.  ' 

27  Juin  1693  J  Sentence  contradictoire 
au  Châtcletj  entre  Stoc  &  Chanu,  Stoc 
comme  plus  ancien  Gradué  nommé  &  due» 
ment  infinué  *  eft  maintenu  &  gardé  en 
pofleffion  de  la  Ptebende  du  ficur  de  Jan- 
fon ,  &  Chanu  eft  maintenu  dans  celle  du 
fieur  Coquelin. 

18  Juillet  1*93  3  Sentence  qui  déboute 
Sarazin  de  fon  oppofition  à  cette  fin. 

Appel  par  Samin  ,  intime  Stoc  & 
Chanu. 

Appel  par  Chanu  ,  en  ce  que  Stoc  lui 
eft  préféré. 

Intervention  en  la  Cour  par  M.  Aubert- 
Gradué  nomm^qui  demande  d'être  main- 
tenu  dans  le  Canonicat  de  Coquclin  qu'ili 
a  requis. 

11  Novembre  1^93  ,  décèsdeStoc. 

Provifions  pat  M.  1* Archevêque  de  Pa- 
ris de  ce  Canonicat  à  M.  l'Abbé  deMont- 
cfaevrcul  qui  prend  pofleffion  &  reprend 
aulieude  Stoc,  &  demande  d'être  main- 
tenu &  gardé  audit  Canonicat. 

(Chanu  &  Sarazin  découvrent  &  prou^ 
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vent  que  Stoc  depuis  fes  Grades  &  nomN 
nation  a  tué  un  homme,  pourquoi  il  y  a 
eu  décret  de  prife  de  corps  contre  lui ,  au 
moyen  dequoi  il  étoit  devenu  irregulier. 

30  Mars  1694  3  Arrêt  contra di&oire  à 
PAudiance  fur  les  appellations  ,  appointe 
les  Parties  au  Confeil  &  fur  les  demandes 
en  droit  &  joint. 

L'affaire  eft  inftruite  devant  M.  Por- 
tail Rapporteur.  Conclufions  de  M.  le 
Procureur  General ,  pour  maintenir  Gha- 
na en  la  Prebcndc  du  fieur  de  Janfon  >  & 
Sarazin  en  celle  du  fieur  Coquelin. 

Le  jour  pris  pour  rapporter  l'affaire  de 
Petits-Commiflatres ,  le  Dimanche  matin 
les  Pctits-Commiflaires  avertis  >  M.  de 
Harlay,  Archevêque  de  Paris,  décède  fubi- 
tement  le  Samedy  au  foir  a  au  moyen  de- 
quoi l'affaire  n*eft  point  rapportée. 

8  Septembre  1695  j  Provifîons  en  Re- 
gale données  par  le  Roy  au  fieur  Abbé  de 
Montchevreui .  du  Canonisât  de  Janfon  , 
fondé  lur  le  litige. 

7  Odtobrc  1695  >  Pr*fc  ^e  pofleflïon, 
la  procédure  qui  a  fuivi  cft  expliquée  par 
l'Arrêt. 

Les  Défendeurs  en  Regale  di (oient  que 
le  litige  n'avoir  point  fait  d'ouverture  à  la 
Regale  ,  parce  que  ce  Canonicat  étoit  rem- 
pli de  fait  &  de  droit  ,  Chanu  qui  étoit  en 
poffeffion  ayant  le  meilleur  droit  comme  le 
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plus  ancien  Gradué  que  Sarazin  3  &  que 
Stoc  étoic  irreguiier  j  ainfi  n'importoit  pas 
qu'il  fût  le  premier  &  plus  ancien  Gradué; 
que  déplus  3  fi  l'affaire  n'avoir  pas  été  ju- 
gée ,  c'étoit  par  les  longueurs  &  refuites 
pratiquées  par  le  ficur  Abbé  de  Montche- 
vreul  qui  avoit  formé  la  méchante  contef- 
tation  ,  &  en  avoit  éloigné  le  Jugement. 

Le.fieur  Abbé  de  Montchevrcul  répon* 
doit  que  le  litige  étoit  feriéux  &  de  bonne 
foi  entre  quatre  contendans  pour  deux 
Prébendes  j  qu'il  n'eft  pas  vrai qu'afin 
que  le  litige  donne  ouverture  à  la  Regale 
il  foi t  neceffaire  que  le  fait  (bit  d'un  côté 
&  le  droit  de  l'autre  ,  qu'il  fuffit  fuivant  la 
Déclaration  du  Roy  du  10  Février  1*73  , 
vérifiée  le  1 8  Avril  fuivant  que  le  litige 
foit  formé,  &  qu'il  y  ait  conteftation  ea 
Caufe,  fix  mois  auparavant  le  décès  des 
Archevêques  &  Evêqucs  >  que  celui  pour 
la  Prébende  dont  il  s'agit  >  avoit  été  ferieu- 
fement  formé  non* feulement  fix  mois.màk 
trois  ans  avant  le  décès  de  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  s  &  fur  le  fondement  de  cette 
Déclaration  du  Roy  de  1*73  qui  établit 
cette  propofition  y  eft  intervenu  l'Arrêt  du 
%  Juillet  1^97  *au  rapport  de  M.  Portail> 
lequel  conformément  aux  Conclufions  de 
ML  le  Procureur  General ,  a  adjugé  ce  Ca* 
nonicat  au  fieur  Abbé  de  Montchcvreul* 
Regaiifte* 
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Na.  Que  M.  l'Abbé  de  Montebifc  ayant; 
fur  le  même  fondement  obtenu  des  Provu 
fions  en  Regale  de  la  Prébende  du  défunt 
fieur  Coquelin  dont  le  fieur  Sarazin  étoit 
en  pofleflîon  ,  &  fur  la  demande  en  Ré- 
gale les  Parties  ayant  été  appointées  y  Arrêe 
contradi&oire  eft  intervenu  le  5  MarsitfjS 
au  rapport  de  M.  Robert  y  Confeiller  en 
la  Grand'Chambre  qui  a  adjugé  ladite 
Prébende  à  M.  l'Abbé  de  Montebife  com- 
me ayant  vaqué  en  Regale* 

L'Arrêt  eft  du  Mercredy  5  Mars  1^8. 


*  •                ■   •  .  *  1 
■   «  . 


•1 


Si  la  Regale  ef fermée  le  jour  de  la  fi* 
gni fi  cation  de  l'Arrêt  de  la  Chambre* 
des  Comptes  à l'Econome.  >;  " 


C"  E  s  t  une  grande  queftion  ,  de  fça*' 
voir  fi  Die  s  tennini  comjwtetHr  in  ter- 
minai fi  la  Régale  eft  fermée  le  jour  même 
de  la  fignification  à  l'Econome. 

Cette  queftion  &  quelques  autres  ont  été 
agitées  &  jugées  par  un  Arrêt  rendu  entre: 
piufîeurs  Particuliers  le  Jeudy  7  Juin  1 6$ j 
en  faveur  du  Regalifte  ,  la  R  égale  n'étant 
point  fermée  que  du  jouï  de  la  fignification.» 
Cette  queftion  eft  traitée  dans  la  glofe  du 
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chapitre  PUiuit ,  de  appellationibus.  Ceft 
la  quatrième  Dccretalc  de  ce  titre ,  qui  eft 
dans  les  Clémentines.  C'cft  fur  le  mot  à  dit. 
Pareille  affaire  avoit  été  jugée  pour  un  Re- 
galifte  par  un  autre  Arrêt  du  19  Mars  1696. 


CHAPITRE  XXV. 

* 

Si  la  Regale  étant  fermée,  ?  Ordinaire 
put  pourvoir  a  une  Chamelle  qui  m, 
vaqué  en  Repaie. 

T  T  N  Bénéfice  de  patronage  laïque; 

du  Diocèfe  de  Luçon ,  ayant  vaque 
pendant  la  Regale  ,  &  l'Evêque  ayant  fait 
le  Serment  de  fidélité ,  Payant  fait  enregi- 
fher  à  la  Chambre'des  Comptes ,  &  les 
m^in-tevées  des  faifies  fïgnifiées  à  l'Econo- 
me &  au  Procureur  du  Royales  quatre  mois 
11'étant  pas  encore  expirez  >  la  Regale  étant 
fermée  }  le  Patron  prefente  à  l'Ordinaire 
dans  le  refte  des  quatre  mois ,  qui  lui  donna 
(on  inftitution  :  Un  Particulier  fe  pourvoit 
au  Roy  duquel  il  obtient  un  Brevet  en  Ré- 
gale de  cette  Chapelle  \  il  en  prend  poflek 
hon.On  plaide  laCaufe  eu  laGrand'Cham- 
bre*  Arrêt  intervient  le  z 3  Mars  1721,  par 
lequel  on  juge  que  le  Bénéfice  avoit  vaqué 
en  Régale  è  encore  qu'on  pût  dire  que  TE- 
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vêque  libéras  ddes  habebat  contra  omnes  \ 
dautant  que  la  Régale  étant  clofe  &  le  Bé- 
néfice étant  encore  vacant ,  il  fcmble  qu'il 
n'y  avoit  que  lui  qui  eût  droit  d'y  pourvoir  : 
Mais  on  répond  qu'il  fuffit  que  la  Regale 
ait  été  ouverte  un  moment  pour  donner  la 
faculté  au  Roy  de  conférer  en  Regale.  Il  cft 
vrai  que  fi  l'Ordinaire  avoit  conféré  dans 
le  refte  des  quatre  mois  après  la  clôture  de 
la  Régale,  &  que  fon  Pourvu  eût  joui  pen- 
dant trois  anSjletems  du  Décret  de  pacifie is 
fojfejforibus  auroit  paru  favorable ,  dautant 
que  l'Ordinaire  avoit  droit  de  conférer  ce 
Bénéfice  ;  &  comme  le  tems  de  trois  ans  ne 
s'étoit  pas  écoulé  depuis  ,  c'eft  très-bien 
jugé. 

« 

***********  ********* 

i 

♦ 

BREVET  DE  REGALE- 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy4 
de  France  &  de  Navarre  :  A  nos  chers 
êc  bien-amez  les  Doyen^Chanoines  &  Cha- 
itre  de  l'Eglife  Métropolitaine  de  notre 
onne  Ville  de  Paris  ,  Salut.  Le  fieur 
CIaudeHennequin,Prêtre  devotreDiocèfe, 
Nous  ayant  fait  reprefenter  qu'il  avoit  été 
pourvu  par  notre  Coufin  l'Archevêque  de 
Paris  du  Canonicat  qui  a  vaqué  dans  votre 
Eglife  par  le  décès  de  Me.  Nicolas  Boitet, 
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&  en  ayant  pris  pofleffion,  le  fîeur  Lagaut 
fe  difant  refignataire  dudic  feu  fîeur  Boitet 
avoit  pris  en  vertu  d'une  permiflïondu  Pré- 
vôt de  Paris,  une  pofTeflîon  civile  dudit  Ca- 
nonicat  \  ce  qui  donnant  ouverture  à  la  Re- 
gale ,  ledit  fîeur  Henncquin  Nous  a  très- 
humblemcnt  fait  fuplier  de  lui  accorder 
nos  Lettres  de  confirmation  de  fon  droit  & 
de  fa  pofleflion  dudit  Canonica^  A  cescau- 
fes  ,  defirant  gratifier  &  traiter  favorable- 
ment ledit  fîeur  Hennequin,Nous  lui  avons 
donné  &  conféré ,  donnons  &  conférons 
par  cesPrefentes  fignées.de  notre  main  ledit 
Canonicat  y  vacant  en  votredi  Eglifc  tant 
par  le  décès  dudit  fîeur  Boitet  *  qu'en  quel- 
qu'autre  forte  &  manière  qu'il  puifle  va- 
quer ,  dont  la  collation,  provifîon  &  toute 
autre  difpofitlon  nous  appartient  à  caufe  de 
la  Régale  ouverte  audit  Archevêché  de  Pa- 
ris ,  par  la  promotion  dùdit  fîeur  Archevê- 
que au  Cardinalat,pour  par  ledit  fîeurHen» 
xiequin  en  joiiir  &  ufer  aux  honneurs  >  pré- 
rogatives3préeminences,droits, fruits,  pro- 
fits 3revenus  &  émolumensqui  y  appartien- 
nent ,  tout  ainfi  qu'en  a  joiii  ou  dû  joiiir  le- 
dit Sr,  Boiter,  S 1  Vous  mandons  &  ordon- 
nons que  ledit  fîeur  Hennequin  ou  Procu- 
reur pour  lui  vous  ayez  à  mettre  ou  "faire 
mettre  &  inftituer  de  par  Nous  en  la  réelle 
&  a&uelle  pofTeffion  &  jouiflanec  dudic 
Canonicat ,  &  d'iceiui  enfemble  de  tout  le 
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contenu  ci-deffus  le  faire  joiiir  &  ufer  plei- 
nement Se  paifiblement ,  lui  donnant  place 
au  Chœur  de  votredite  Eglife,voix  &  opi- 
nion déliberarive  en  votredit  Chapitre,  les 
folemnitez  en  tel  cas  requifes  gardécs&  ob- 
fervées  :  Car  tel  cft  notre  plaifir.  Donne* 
à  Verfnilles  le  i  6  Juillet ,  Tan  de  Grâce 
1700  #&  d:  notre  Règne  le  cinquante- fep- 
tîéme."  Signe  LOUIS.  Et  fins  bas 

COLBERT. 

Nous  joindrons  à  la  Régale  cet  Arrêt  du 
Confcil ,  qui  a  re^lé  de  quel  jour  les  pen- 
sons fer  oient  payées. 

/ 


EXT  RA1T  D  E  S  REGISTRES 
Ah  Conseil  d%Etat.  ■ 

SUR  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roy 
étant  en  (on  Confeil ,  qu'en  la  percep- 
tion de  la  Regale  temporelle  dont  Sa  Ma- 
jefté  a  affe&é  le  tiers  à  la  fubfiftancc  des 
Nouveaux  Convertis  >  il  fe  prefente  tous 
les  jours  une  difficulté  de  la  part  de  ceux  à 
qui  Sadite  Majefté  a  accordé  des  penfïons 
en  donnant  les  Bénéfices  par  le  même  Bre- 
vet ,  le(quels  prétendent  devoir  être  payées 
du  jour  dudit  Brevet ,  quoique  régulière- 
ment ils  ne  doivent  être  que  du  jour  de  la 
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penfion  admife  en  Cour  de  Rome  :  Le 
Roy  étant  en  fon  Confeii  a  ordonné  & 
ordonne  qu'à  l'égard  des  Benefiees  que 
Sa  Majefté  donnera  ei-après  ,  &  de  ceux 
dont  il  n'a  point  encore  été  compté  pour 
ladite  Régale ,  &  Tiers  deftiné  à  la  fubfi- 
ftance  des  NouveauxConvertisJefdits  Pen* 
fionnaircs  ne  jouiront  que  du  jour  de  la  pcn« 
fïon  admife  en  Cour  de  Rome  ,  fi  ce  n'eft 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  Sa 
Majefté  3  dont  à  cet  effet  Elle  fe  referve  la 
connoi fiance  à  foi  &  à  fon  Confeii ,  l'inter- 
difant  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges» 
Fait  au  Confcil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majefté 
y  étant ,  tenu  à  S.  Germain  en  Laye  ledix- 
feptiéme  jour  de  Juillet  mil  fix  cent  foixan- 
te  dix-neuf.  Signé  P  h  e  l  i  v  eau  X* 

L O  U  I  S  par  La  Grâce  de  Dieu  Roy 
de  France  &  de  Navarre:  Au  premier 
notreHuiflSer  ouScrgent  fur  ce  requis.Nous 
tè  maodons  Ôc  cômmandbnsipar  ces  Prcfên* 
tes!,  fignees  de  notre  main ,  que  T  Arrêt  de 
notre  Confcil  d'Etat,cy  attaché  fous  le  con- 
trefeci  de  notre  Chancellerie  ,  cejourd'hui 
dônnéjNous  y  étant,  tu  figni  fies  à  tous  c  eux 
qu!ii  appartiendra ,  à  ce  qu'ils  n'en  préten* 
-dent  caufe  d,ignorance,&  ayent  à  y  aéferer 
r&  obeïr.  De  ce  faire  &  tous  autres  exploits 
<&iaâ:cs  de  Juftice  nécfcfl'aires  te  donnons  / 
-pouvoir^cotMaiffian  &  mandement  fpecial* 
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fans  pouvoir  redemander  autre  permiffion  : 
Car  tel  eft  notre  plaifît.  Donne*  à  S.  Ger- 
main en  Laye  le  dix-  feptiéme  jour  de  Juil- 
let 3 1  an  de  Grâce  mil  lix  cent  foixantedix- 
neuf,  Se  de  notre  Règne  le  trente- feptiéme» 
Signé  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roy, 
Ph  elipeaux,  Et  fcellé  du  grand  fceau 
de  cire  jaune. 

<  » 

Collât  ionné  4hx  Originaux  far  Nous 
EcHyer*  Confeiller-  Secrétaire  dit 
Aoy3  Maifon ,  Couronne  de  France 
&  de  f es  Finances. 


CHAPITRE  XXVI. 

Réflexions  &  Abrégez,  fur  Ruzée  & 
Probus^aufujet  de  la  Regale. 

N°.  i.  T)  UZE'E  8c  Probus  ont  fait  des 
J[\  Traitez  iùr  cette  matière,  il  y  a 
plus  de  deux  fîecies.  Comme  ils  ne  font  pas 
entre  les  mains  de  tout  le  monde ,  &  que  de 
leur  tems  il  n'y  avoit  pas  des  Loix  auffi  clai- 
res &  certaines  que  celles  qui  «ont  paru  du 
tems  du  feu  Roy  -,  &  comme  elle  eft  princi- 
palement fondée  fur  des  préjugez  (jue  nous 
avons  rapportez,  j'ai  cru  qu'il  étoit  a  propos 
d'expliquer  les  fen timens  de  ces  deux  Au- 
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teurs3  afin  que  d'un  point  de  vue  on  eût  de- 
vant les  yeux  ce  qu'ils. en  ont  penfé.  Nous 
allons  faire  repafler  les  privilèges  de  l'un  8c 
les  queftions  de  l'autre,  pour  voir  l'unifor- 
mité de  ce  qui  fe  trouve  avec  eux  ^  ou  des 
changemens  qui  font  arrivez:  Pour  le  faire 
a\ec  methode,noiis  examinerons  fuccin&e- 
ment  leurs  privilèges  &  queftions.  Com- 
mençons par  Ruzéequicftle  plus  ancicn^il 
propofe  trois  genres  de  vacance  ;  celui  de 
fait  feuljCelui  de  droit  feul ,  celui  de  fait  Se 
de  droit  tout  enlemble  :  maiscclui-cicft  la 
même  chofe  eue  l'un  &  l'autre  feparément. 

1.  Ruzée  en  fon  Traité  de  la  Regalo 
nous  annonce  donc  trois  genres  de  va- 
cance qne  nous  venons  de  rapporter.  Ce 
ptincipe  eft  fondé  fur  la  Philippine  : 
C'cft  une  Ordonnance  déclarative  de  ce 
droit.  L'origine  en  eft  bien  plus  ancien- 
ne ,  comme  nous  l'avons  fait  voir.  Il 
faut  donc  proprement  réduire  ces  trois 
moyens  à  deux-,  fçavoir,une  vacance  de  faic 
&  une  de  droit ,  &  la  troifiéme  par  litige* 
3.  Pour  éclairclr  cette  matière ,  ce  Do- 
&eur  nous  rapporte  les  autorités  de  ces  dif- 
férentes vacances  :  Il  nous  propofe  une  va- 
cance de  fait  Se  de  droit  dans  le  chapitre 
Cftm  nofirUyàe  conc.  Pr&bcnd*.  Ce  chapitre 
eft  d'Innocent  III.  Il  s'agifToit  de  la  Pré- 
vôté de  l'Eglife  dtLauzanne,qui  ne  vaquoic 
pas  de  fait  \  dautant  que  celui  qui  avoic  été 
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quand  lcBenefice  eft  vacant  de  fait,ou  qu'un 
Titulaire  a  un  titre  canonique  ,  mais  qu'il 
n'a  pas  pris  pofleflion  :  ce  qui  eft  fondé  fur 
le  chapitre  Si  tibi  abfemi  ,  de  Prabendis  ^ 
in  6°. 

Enfin  il  fait  voir  que  le  Bénéfice  vaque 
de  droit,quand  unpoilefleur  a  un  titre  qu'il 
prétend  coloré  :  ce  qui  eft  proprement  VeC* 
pece  du  chapitre  Cum  in  nofirts  ,  de  conceff. 
Prabendt.  Ces  crois  genres  de  vacanc  J|>eu- 
vent  donc  être  réduits  à  deux  >  comme  l'on 
voit  :  Vacance  de  droit ,  vacance  de  fait. 

Mais  nous  en  avons  un  troifiéme  par  le 
Déclaration  de  1673  ,  fondé  fur  le  litige  •> 
Nous  l'avons  examiné  après  lesdeux  autres. 
11  faut  donc  fe  propofer  une  maxime  géné- 
rale en  fait  de  Regale  ,  qu'il  fuffit  qu'il  y 
ait  une  vacance  de  fait  ou  de  droit,  ou  par 
litige ,  pour  donner  lieu  à  la  Regale  :  Mais 
comme  il  y  eft  pourvu  éminemment ,  c'eft 
dans  le  troifiéme  chapitre  où  on  découvrira 
la  dignité ,  les  prérogatives  &  la  différence 
de  la  Regale  avec^le  droit  commun  de  la 
Matière  Bénéficiai?. 

5.  Ruzéc  a  divifé  fon  Traité  en  59  pri- 
vilèges. Les  uns  touchent  la  Régale  tem- 
porelle :  Les  autres  ont  pour  objet  la  Rc- 

Sale  fpirituelle  >qui  conhfte  en  la  collation 
es  Bénéfices.  Ce  titre  de  Privilège  qu'il  a 
donné  à  chaque  chapitre1n,cft-il  point  équi* 
voque* Nemo  €X  feipfo  oritur.Ccs  privilège? 
Tome  IV 5  V* 


Digitized  by  Google 

I 


45  8  Traité  de$  Moyens  Canoniques 
font-ce  des  grâces  accordées  au  Roy  ?  Le 
privilège  eft  une  Loy  particulière  qui  excè- 
de le  droit  commun  ,  &  accordé  par  celui 
qui  en  a  l'autorité.  C'eft  une  grâce  qui  eft 
perfonnclle ,  ou  réelle  ,  ou  mixte* 

La  première  fc  donne  à  la  perfonne  pour 
chofes  qu'elle  a  méritées ,  ou  bien  gratuite- 
ment :  C'eft  ce  qu'on  appelle  privilège» 

L%  féconde,  qui  eft  réelle,,  s'accorde  à  un 
Cor^,comme  l'Induit  accordé  à  Meilleurs 
duParlement  :  elle  parte  à  tous  les  Membres 
de  cette  illuftre  Compagnie. 

Le  privilège  mixte  eft  celui  qui  eft  réel 
&  perfonnel. 

6.  Mais  nous  ne  reconnolfïbns  point  dans 
la  Regale  ni  privilège  perfonnel  j  ni  privi- 
lège réelles  deux  comprenant  le  mixte  s'ils 
font  joints  enfemblc.La  Regale  cflfun  droit 
de  la  Couronne,  né  avant  les  Decrctales  Se 
le  Scxte,  qui  tire  fon  exiftence  des  attributs 
&  des  prééminences  que  nous  avons  expli- 

2uées,  qui  caraéterifent  &  forment  ce  droit 
refpe&able  Se  propre  à  la  Nation  ,  n'y  en 
ayant  aucune  autre  qui  ait  autant  mérité  de 
l'Eglife. 

Ce  n'eft  donc  point  une  conceffion  de 

Erivilegcs ,  encore  que  Ruzée  en  ait  donné 
i  nom  à  chacun  de  fes  Chapitres.  Que  s'il 
a  cru  que  ce  droit  de  Régale  étoit  un  privi- 
lège Se  une  prérogative  de  la  Nation,  com- 
me l'on  ne  peut  pas  l'entendre  autrement  # 


pour  acquérir  &  conferver ,  &c.  45  f 
il  a  eu  raifon  d'intituler  fcs  chapitres  du 
nom  de  privilège  ;  autrement  il  y  auroit  de 
l'équivoque  :  ce  qu'il  faut  éviter  principal 
lement  dans  une  matière  qui  eft  auffi  rcle^ 
vée  que  la  Régale. 

7.  Les  vacances  de  fait  confident  donc 
dans  une  privation  de  pofleflion  en  perfon- 
ne ,  de  Ja  part  de  celui  qui  a  un  titre  :  Elle 
fuffit  pour  donner  lieu  à  la  Régale.  Les  va- 
cances de  droit  (ans  crimes  ou  pour  crimes, 
&  les  vacances  par  Sentence ,  ont  un  prin- 
cipe commun  dans  la  Régale  ;  &  il  fuffit 

3ue  le  Bénéfice  foit  a&uellemcnt  vacant  de 
roit  9  encore  qu'il  n'y  ait  ni  Sentence  ren- 
due ni  monicions  faites.  Le  Roy  neconnoît 

5 oint  ces  procédures  ;  quand  il  a  donné 
es  provisions  en  Régale ,  il  n'eft  pas  nêcef* 
faire  d'attendre  qu'il  y  ait  eu  une  Sentence. 
Nous  avons  rapporté  plufieurs  genres  de 
vacances  de  droit  :  Si  le  Roy  en  trouve  de 
parcilles,il  donne  des  provifions  en  Régale, 
La  Régale  doit  avoir  eu  fon  effet  : 
C'cft  le  fécond  privilège  deRuzée.  Nous 
en  expofons  la  procédure  dans  un  chapitre. 
La  matière  de  Ion  troifiéme  privilège  eft  au 
fujet  de  la  Commande  :  Mais  il  faut  pren- 
dre pofleflion  en  vertu  deBrevet  de  Regale, 
quand  bien  même  on  auroit  un  autre  titre 
&  une  ancienne  pofleflion  :  ce  qui  répond 
au  quatrième  privilège. 

8,  Ce  n'eft  plus  une  queftion, de  fçavoif 
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fi  un  Bénéfice  qui  dans  fa  première  fonda- 
tion n'étoit  point  fujet  à  la  Rcgalc ,  fi  dans 
une  féconde  il  y  fera  fujet  s  étant  une  Pré- 
bende ou  dignité  à  la  collation  de  l'Ordi- 
naire du  contentement  du  Chapitre,  elles  y 
feront  lujetes  :  Ruzéc  en  rapporte  un  Arrêt 
dans  fon  huitième  privilège. 

LePape  n'ufe  point  de  prévention  pendant 
la  Regale  :  Elle  a  lieu  jufqu'à  ce  que  Pen- 
regiftrement  du  ferment  de  fidélité  ait  été 
fait  aufli-bien  que  les  autres  folemnitez.Ces 
deux  chofes  font  corn prifes  dans  le  neuf  & 
dixième  privileges;nous  en  avons  fait  men- 
tion ailleurs.  Dans  le  fuivant  il  demande  fi 
le  Roy  peut  céder  la  Regale.Nous  traitons 
cette  queftion. 

Le  Roy  peut  conférer  les  Bénéfices  des 
perfonnes  pour  caufe  de  crime  ,  &  ils  font 
privez  des  fruits  dès  ce  jour-là ,  &  le  Roy 
n'eft  pas  tenu  d'attendre  une  Sentence  de 
condamnation  :  C'cft  la  matière  du  dou- 
zième privilège.  La  promotion  au  Cardina- 
lat &  a  la  Papauté  fait  le  fujet  du  treize  8c 
quatorzième  privilèges  :  Nous  avons  traité 
la  première  queftion. 

Les  petits  Bénéfices  font  fournis  à  la  Re- 
gale comme  les  autres  :  Ses  droits  font  in- 
communicables &  incefiibles;  les  quinze  SC 
feiziéme  privilèges  en  font  Péclait  ciflbmenr. 
Ce  n'eft  pas  tant  le  privilège  17  de  la  Ré- 
gale ,  mis  par  notte  Auteur ,  de  donner  des 


fout  acquérir  &  confcrver,  &c.  46* 
provifions  fous  une  véritable  date,  que  l'ef- 
fet d'un  droit  commun  &  univerfel  de  tous 
les  a&es  qui  doivent  être  fous  une  véritable 
date. 

9.  A  l'égard  des  vacances  de  droit  d<* 
Bénéfices  dont  TEvêque  pouvoitêtre  pour- 
vu lors  de  fon  éle&ion  ,  elles  avoient  lieu  B' 
nonobftant  les  difpenfes  qu'ils  pouvoient 
avoir  *  dautant  que  le  Pape  ne  pouvoir  dé- 
roger à  la  Régale.  Ruzéc  parle  de  ceux  qui 
avoient  été  élus  aux  Evêchez.  Mais  à  pic- 
fent  que  par  leConcordat  la  nomination  du 
Roy  a  fuccedé  aux  éledions  \  comme  les^ 
Bénéfices  du  nommé  par  leRoy  viendroient 
à  vaquer  par  la  confecration  ;  pour  en  em- 
pêcher l'effet  9  fi  un  Evêque  avoir  des  Ab- 
bayes &c  d'autresBeneficcs,ilcft  obligé  d'en 
faire  l'expédition  de  nouveau  ou  d'en  avoir 
la  rétention.  Ce  privilège  a  ceflé  ,  comme 
l'on  voit  y  par  le  changement  des  éle&ion* 
aufquelles  la  nomination  du  Roy  a  été  fu- 
brogéc.Ce  qui  éclaircit  le  dlx-huitiéme  pri- 
vilège 3  c'eft  une  nouvelle  expédition  des 
Abbayes  taxées,  &  une  rétention  des  autres 
Bénéfices  ou  penfions. 

10.  On  peut  cumuler  <jkux  titres  collatifs 
enfemble.  Si  on  doute  du  premier ,  on  en 
peut  obtenir  un  autre  en  Regale  -,  ce  qui  eft 
permis  &  fait  la  matière  du  dix-neuviéme 
privilège. 

Le  vingtième  privilège  feroit  difficile  à 
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appliquer.  Ruzée  propofe  qu'un  Ecclcfiafti- 
ue  étant  excommunié  par  l'Official  pour 
ette  civile ,  faute  de  payement  d'une  îom- 
me  ,  il  avoit  une  Prébende  de  Chartres  : 
Le  Roy  la  confère  à  fon  Aumônier  jugé 
en  fa  faveur.  Mais  les  excommunications 
jour  dette  font  proferites  comme  exorbi- 
tantes *,  on  n'excommunie  point  en  France 
pour  un  temporel. 

il.  Le  vingt-un  6c  le  vingt -deuxième 
privilèges  confiftent  à  fçavoir  fi  leRegaiiftc 
ayant  accepté  une  Prebendc,cn  peut  requé- 
rir une  autre  ;  &  fi  un  Bénéfice  étant  vacant 
avant  la  Regale  ouverte ,  cft  encore  vacant 
après  la  Regale,  fi  le  Roy  y  peut  pourvoir. 

L'expérience  nous  apprend  que  quand 
on  a  fait  choix  d'une  Prébende,  on  ne  peut 
plus  varier, Leg.  jlfnd  Offiditm ,  jf.  drop» 
tione  le  gâta. 

Mais  il  y  a  deux  cas  aufquels  le  Regalfftt 
doit  avoir  attention  :  Le  premier ,fi  tes  Pré- 
bendes étant  fondées  en  differenstems  font 
dfun  plus  gros  revenu ,  comme  en  Nor- 
mandie :  Le  fécond  cas,  fi  elles  font  fujetes 
à  une  option  ;  cela  peut  arriver  à  un  Gra- 
dué qui  a  une  cxpe&ative.  Mais  le  Roy  ne 
confère  les  Bénéfices  en  Regale  que  quand 
ils  font  vacans  ;  &  c'eft  un  rel  Bénéfice ,  va- 
cant par  la  mort  d'un  rel.  Arnft  le  privilège 
vingt  unième  eft  aflez  inutile^uflî  bien  que 
lesproteftations  que  l'Auteur  indique,pour 
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pour  acquérir  &  cmfcrver,  &c.  4*5 
It  confcrver  fon  droit  \  dautant  que  c'eft 
individuellement  pour  un  tel  Bénéfice. 

Al'égard  du  privilège  fuivant,fi  leBcne- 
fice  croit  vacant  avant  la  Rcgale  *  s'il  cft 
encore  vacant  après  la  R  égale  ouverte^cela 
cft  fans  difficulté  \  le  Roy  feul  a  droit  de 
le  conférer. 

;    12.  Nous  faifons  un  chapitre  entier  , 
comment  nous  devons  entendre  la  trien- 
nale poiîeffion  au  fujet  de  la  Regale  :  G'cft 
le  fujet  du  vingt-troifiéme  privilège  ;  &  1« 
Roy  peut  conférer  une  Prébende  à  un  mi. 
neur  de  quatorze  ans  ,  n'ayant  aucun  égard 
aux  difpenfcs  pour  l'incompatibilité  des 
Bénéfices  :  ce  qui  prouve  que  le  Roy  n'eft 
point  aflujeti  aux  règles  de  Chancellerie  , 
ni  aux  difpenfes  de  Cour  de  Rome  j  ce  qui 
explique  les  vingt-quatre  &  vingt-cinquiè- 
me privilèges.  Le  vingt-fîxiéme  regarde  la 
compétence  de  la  Régale.,  qui  appartient 
au  Parlement  \  &  Ruzéc  en  rend  une  raii- 
fou  ,  que  k  con  nui  (Tance  des  droits  de  la 
Couronne  lui  appartient»  *  &  qu'il  Gonnoî* 
du»  poflefloire  :  Mais  il  s'agit  du  petitoirc 
dans  les  caufes  de  Rcgale. 
..  C'eft  un  grand  privilège  de  ne  pouvoir 
céder  le  droit  deRegale,&  c'en  cftun  autïé 
de  conférer  lesBcncfices  unis  fans  le  confenw 
tement  duRoy.Nou*  faifons  des  chapitres 
pour  expliquer  les  27.  &  i8w.  privilèges 
de  Ruzée'i  &  par  le  vingt  -  neuvième  le 
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Rcgalifte  n'cft  pas  oblige  d'exprimer  fes 
Bénéfices,  Le  trentième  regarde  l'autre 
partie  de  la  Régale ,  qui  cft  pour  les  fruits 
&  les  revenus  temporels  ;  ce  qui  n'cft  point 
de  notre  fujer. 

13.  Dans  le  trente-unième  privilège  il 
établit  le  droit  de  la  Regale ,  non  pas  com- 
me émané  de  la  Cour  de  Rome ,  mais  d'un 
Concile  gênerai  tenu  à  Rome  ;  c'eft  dans 
le  n°.  t.  Et  fans  rapporter  les  preuves 
que  nous  avons  citées ,  il  n'y  a  point  eu  de 
Concile  gênerai  appelle  Romain,  mais  pltf- 
ficurs  de  Latran  tenus  à  Rome.  L'autorité 
de  BenedJ&i  fur  le  chapitre  Rainutius  9  v. 
Et  Hxorem  nomine  j4deUfiam>  na.  7  8  >  con- 
tient les  aûtoritez  de  là  préface  de  Ruzée, 
qui  s'eft  donc  trompé  quand  il  a  dit  que  ce 
Concile  Romain  éroit  gênerai.  Nous  con- 
cilions cette  autorité  en  faifant  voir  la  vérité 
dans  la  dénomination  duConcilc  gênerai  de 
Latran. 

Dans  le  trente- deuxième  privilège,  cet 
Auteur  fait  voir  que  le  Roy  confère  en  Re« 
gale  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  par  refigna- 
tion ,  à  d'autres  qu  auxRcfignataircs.  Nous 
avons  rapporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'une 
fimple  date  retenue  dpnnoit  lieu  à  la  Re- 
gale :  Nous  en  avons  fait  une  diflertation 
dans  un  Livre  précèdent  pour  prouver  le 
contraire  -,  cependant  il  faut  fuivre  les  Ar- 
rêts, Le  même  Ruzce  par  le  privilège  fui- 


four  acquérir  &  confcrver ,  &c.  4g  5 
vant,  dit  que  nonobftanc  la  règle  commune 
jittus  legitimï  non  récif  tunt  dum  neque  con- 
ditionem  ,  le  Roy  les  peut  conférer  (bus 

Ruzée  fait  mention  dans  le  trenfe-qua* 
triéme  ,  de  la  tranflation  de  TEvêque  ,  que 
c'eft  du  jour  de  l'acceptation  qu'il  en  a  faite. 
Parlons  plus  jufte  :  C'cft  du  jour  de  fa  dé* 
miflïon.  Nous  traitons  amplement  ces  ma- 
tières. 

Dans  le  trente  -  cinquième  il  traite  de 
la  felonnie  des  Prélats ,  &  qu  elle  donne  ou- 
verture à  la  Regale  :■  Elle  dure  toujours 
jufques  après  l'enregiftrement  du  Serment 
de  fidélité,  comme  nous  l'avons  fait  voir  f 
lequel  il  peut  faire  recevoir  par  fesAmba (fa- 
deurs :  ce  qui  eft  compris  dans  les  privilèges 
trente-fix  8c  trente- feptiéme  de  cet  Auteur. 

14.  Si  lcPrelat  avoit  quelque  empêche- 
ment raifonnable  pour  ne  pas  faire  le  fer- 
ment de  fidélité ,  la  fouffrance  qu'il  obtien- 
droit  n'empêcheroit  pas  le  Roy  de  confé- 
rer les  Bénéfices  en  Regale  -,  elle  neferoit 
utile  que  pour  la  joiiiflânce  des  fruits  & 
non  pour  la  dil'pofitiondes  Bénéfices,  & 
à  l'exception  des  Cures  il  confère  tous  les 
Bénéfices  aufquels  l'Evêque  auroit  droit  de 
pourvoir  ,  c'cft  ce  que  Ruzée  explique  par 
les  privilèges  38  &  $9  \  le  Roy  nomme 
aufli  en  Regale  les  Eglifes  Paroiffialcs ,  fi 
elles  font  annexées  à  des  dignitez  ou  Pre* 
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bendes  ,  dautant  que  par  l'union  le  titre 
de  Cure  nefubfifte  plus  ,  mais  il  faut  tou- 
jours un  titre  de  Vicaire  perpétuel  \  ce  qui 
compofe  le  privilège  40.  Il  dit  une  chofe 
importante  au  n°.  7  de  ce  privilège  qu'il 
diftingue,fî  c'cft  comme  acceflbire  il  fe  rè- 
gle comme  étant  du  Royaume  ,  fecui  (ï 
c'eft  autrement  >  ce  dernier  a  été  regardé 
à  l'égard  de  Cambray  dont  nou&avons  mis 
le  Concordat  dans  le  chapitre  fécond  ;  8c 
le  4ieme.  regarde  la  translation  du  Prélat 
d'un  E  vêché  à  un  autre  ,  nous  traitons  cette 
queftion  avec  celle  de  la  nomination  au 
Cardinalat.  x 

Le  privilège  42  de  cet  Auteur  étoit  que 
le  Roy  pouvoit  conférer  dans  les  trente 
ans ,  mais  il  ne  fubfiftc  plus  depuis  l'arti» 
cle  27  dePEdit  de  1606  que  nous  expli- 
quons dans  un  chapitre  particulier. 

1 5.  Le  43eme.  contient  trois  chofes  im- 
portantes fur  le  ferment  de  fidélité  fait 
par  Procureur  Se  n'empêche  point  la  Re- 

fale  ,  &  au  n°.  4  il  dit  que  quoiqu'une 
glife  foit  exempte,  les  Bcnenciers  doi- 
vent l'honneur  Se  le  refpcd  à  l'Evêquc; 
&  au  np.  7  il  ajoute  que  les  Evêqucs  font 
Confeillers  du  Roy  ,  &  ils  en  prennent  . 
tous  la  qualité  ;  dans  le  privilège  fuivant 
il  établit  que  les  Provifions  du  Pape  lont 
nulles  fi  elles  font  données  pendat t  la  Rcr 
gale.  J'ajoute  &  après  qu'elle  elfc  fermée  é 
le  Bénéfice  vaque  en  Regale. 


fouracquerif&conferverj&c:  ^gj 
Que  fi  ce  J>rcvet  n'étoit  pas  fccllé  >  & 
qu'un  pofterieur  le  fût ,  le  premier  fcroic 
valable  ;  j'ai  vû  cette  efpece  conteftéc.  IL 
en  elt  de  même  fi  deux  collations  avoient 
été  faites  le  même  jour  ,  c'eft  la  priorité  de 
l'heure  qui  décide  dans  les  Provifions  di* 
Vice  -  Légat  d'Avignon  on  donne  un 
ade  ou  inftrument  de  hem  \  celui  qui  cft 
le  premier  eft  préféré  ;  ces  diflertations 
fontutiles. 

i*.  Les  obfcrvations  cy-defïus  font  la 
matière  du  45  &4^eme#  privilèges  de  Ru- 
xée  par  les  47  8c  48emes#  privilèges.  Le 
premier  fi  le  Roy  avoit  droit  de  confe-> 
icrun  Bénéfice  dans  une  Eglife  Cathédra- 
le ,  qu'il  y  eût  nommé  ,fi  la  Régale  étoit* 
ouverte  dans  l'Evêché  elle  auroit  lieu ,  ce 
qu'il  faut  entendre  s'il  n'avoit  pas  pris. 
(Tcflion  ,  &  que  la  Difpenfe  donnée  pari 
Pape  à  un  Evêque  de  n'être  point  facrè, 
ne  préjudiciât  point  à  la  Regale  dont  la 
Roy  fait  exercice. 

On  voit  briller  la  Juftiw  du  Roy  dans 
le  privilège  49  ,  en  ce  qu'il  fuit  l'état.,  la 
qualité  8c  la  nature  du  Bénéfice ,  &_  s'y> 
conforme;  ce  qui  prouve  qu'une- colla- 
tion necefTaire  ne  peut  changer  fa  fonda- 
tion :  heurcule  impuiflance  qui  a  la  Juf- 
tice  &  b  faveur  des  fondations  pour  objefc 
&  qu'on  n'y  puifTe  contrevenir  régula  ftan- 
dum  !  L'omiffion  du  défaut  de  naiffance  ne. 

y  vj 


468    Ttêiti  des  Moyens  Canoniques 
rend  pas  les  Provifions  en  Régale  nulles  ; 
c'eft  que  le  Roy  eft  cenfé  avoir  connu  la 

Ferfonne  ,  &c  il  n'y  a  point  d'obreption  *, 
Evêque  eft  cenfé  donner  des  Provilïons  , 
motti  proprio  \  à  plus  forte  raifon  le  Roy 
qui  lui  fuccede  éminemment  &  qui  ne 
reconnoît  point  les  regles.de  Chancellerie 
ni  les  conftitutions  canoniques  5  c'eft  le 
privilège  50. 

17.  Par  le  privilège  fi  il  paroi t  que  le 
Roy  confère  les  Bénéfices  qui  font  dans 
les  Hôpitaux  :  par  le  52  il  ne  confère  point* 
les  Bénéfices  qui  font  à  la  collation  der 
dignitezdes  Cathédrales  ;  cedernicr  pri- 
vilège eft  amplement  confirmé  par  l'Edit 
de  i  par  lequel  le  Roy  déclare  qu'il 
ne  veut  difpofer  des  Bénéfices  en  Regale 
•que  comme  1* Evêque  a  droit  de  les  con- 
férer. Ces  deux  privilèges  du  Traité  de 
Ruzéefont  encore  plus  affermis  x  y  ayant 
une  Loi. 

Les  autres  privilèges  regardent  plus  la 
Regale  temporelle  que  la  collation  des 
Bénéfices  i  cependant  elle  peut  avoir  quel- 
que rapport  à  l'exécution  de  la  Regale  ; 
s'il  y  avôit  des  penfions  fur  un  Evêché  elles 
ne  peuvent  avoir  été  crées  fans  le  confente* 
ment  du  Roy,  &  étant  expédiées  &  énon- 
cées dans  ta  ceduleconfiftorialc  ,  pour  être 
payées  fur  les  fruits  ,  &  confirmées  par  le 
concours  des  deux  puiffar,ees ,  elles  font 
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réelles  &  partent  fur  le  fuccefleur  à  titre 
univerfel.  Nous  avons  examiné  ces  ques- 
tions dans  notre  Traité  du  Partage  des 
fruits,  c'eft  le  5  3  cme.  privilège  de  Ruzée. 

1 8.  Les  Officiers  &  Economes  des  fruits 
ne  peuvent  aliéner  aucuns  biens  ni  faire 
couper  des  arbres  pendant  leur  régie  ,  c'eft 
le  54eme.  privilège. 

Mais  pour  les  dixmes  qui  font  Pobjetdu 
55eme.  il  foûtient  que  pendant  la  vacance 
du  Siège  ,  elles  doivent  êtrerefervées  au 
fuccefleur  ,  dautant  que  ce  Dodtcur  dit 
qu'elles  font  fpirituelles.  Nous  avons  fait 
voir  dans  le  premier  Tome  du  Traite  des 
Dixmes  qu'elles  n'éroient  point  de  Droit 
Divin  ni  fpirituelles  ,  mais  temporelles  j 
&  l'Econome  jouit  de  tous  les  fruits  fans 
diftin&ion,  faufà  en  rendre  compte,  & 
nos  Rois  en  difpofcnt  lagement  &  avec 
prudence  en  faveur  des  Nouveaux  Con- 
vertis &  de  ceux  que  le  Roy  nomme  à  fes 
grandes  dignités. 

Par  le  j/cme.  privilège  notre  Autcuc 
prérend  que  le  Roy  n'eft  point  tenu  des 
charges  &  fervitudes,  ce  qui  mérite  une 
Diflertation  plus  étendue  qu'il  ne  l'a  fait» 
mais  il  prétend  que  le  Roy  n'en  eft  point 
chargé  *,  il  rapporte  les  circonftances  de  la 
clôture  de  la  Regale  >  mais  il  eft  inutile 
d'entrer  dans  cette  queftion  qui  eft  une  des 
dernières  de  ce  Traité ,  &  cet  Auteur  finit 
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par  le  59emc  &  dernier  ,  que  le  Roy  n'eft 
point  tenu  de  recevoir  un  Evêque  au  fer- 
ment de  fidélité,  qu'it  ne  foit  facré.  Cet 
abrégé  n'étoit  pas  indiffèrent  pour  donner 
de  la  lumière  à  notre  Traité  ,  il  faut  voir  à' 
prefent  les  que  fiions  de  Prt>bus. 

- 

CHAPITRE  XXVII. 

Sur  les  foixante  -  trois  quefiions 

de  Ptobus. 

lm  T^T  ^  U  S  ne  ferons-  point  une 
i\|  Diffcrtation  trop  étendue  fut 
ces  queftions  que  nous  réduirons  en  maxi- 
mes., fuivant  cet  Auteur.  La  première  > 
que  celui  qui  a  la  garde  des  fruits  n'en, 
ioit  que  le  dépofitaire,  cap.  Citm  vos  de 
ojf.  Jndicis  Ordinœrii.  Nous  ajoutons  que 
Dumoulin  dans  fa  Note  fur  ce  chapitre  , 
parlant  des  Archidiacres ,  a  dit  que  ledé- 

f ot  des  fruits  des  Cures  vacantes  avoit 
cé  converti  par  eux  en  propriété. 
Le  fécond  principe  de  la  Regale  eft  le 
ferment  de  fidélité. 

Le  troifîéme  principe  eft  que  le  Roy  dtf- 
pofe  des  Bénéfices  ,  &  qu'il  les  confère 
pendant  la  Régule*  Probus  les  appelle  efc 
pece  de  Régale  que  je  nomme  principes  ou, 
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moyens  de  la  Regale ,  c'eâ:  ce  que  contient 
fa  première  queftion. 

i.  Dans  la  féconde,  il  va  creufer  dans 
la  première  Se  féconde  race  de  nos  Rois, 
&  die  qu'ils  ont  employé  leur  force  &  leur 
fangj  pourTétablifTement  de  la  Religion  Se 
la  conservation  desdroitsdu  S.  Siège,  & 
que  Clovis  eue  en  recompenfe  d'un  Con- 
cile d'Orléans  le  pouvoir  dp  nommer  les 
Evêques ,  &  Charles  Martel  celui  d'infeo- 
der  les  Dixmes  \  ôc  après  avoir  parlé  di- 
verfement  des  privilèges  de  quelques  Egli- 
fes,  ilconçUdaun*.  1*9  que  la  Regaie  de. 
vr  oit  avoir  lieu  dans  tout  le  Royaume,  & 
que  défenfesfuflent  faites  aux  Prélats  d'al-, 
léguer  aucune  prefeription  ni  exemptioa 
fous  des  peines  confiderables  qu'il  marque  %  > 
ce  qui  prouve  ce  droit  dans  toute  fon  éten-> 
due. 

Nous  faifons  quelques  obfetvations  fur, 
cette  queftion.  Le  premier  Concile  d'Or* 
leans  n'a  point  donné  le  droit  d'élc&ion  à 
Clovis  ,  mais  comme  il  eft  important  d'à-* 
voir  de  bons  fujets  dans  ces  poftcséminens>( 
les  Rois  de  la<  première  Race  a  voient  un. 
grand  pouvoir  ,  &  même  ils  l'étendoienk 
trop-  loin  3  comme  nous  l'avons  montré 
dans  le  premier  Livre  de  ce  Traité  \  mais- 
ni  le  premier  Concile  d'Orléans  ni  les  au-v 
tecs  de  ce  nom  n'ont  jamais  donné  à  nos 
Rois  le  droit  d'ekétion,  c  cft  feulement; 
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Sar  leConcordat^à  l'égard  de  l'infeodation 
es  Dixmes ,  nihilad  rem  pour  la  Régale  , 
mais  il  devoit  parler  des  fecours  donnez 
par  Pépin  &  Charlemagne  aux  Papes  qui 
avoient  été  rétablis  &  maintenus  dans  le 
Siège  dcRome  par  la  force  de  leurs  armes, 
&  en  recompenfe  Charlemagne  avoir  eu 
les  inveftitures  de  ces  grandes  dignitez  du 
Pape  &  d'un  Concile  Romain &c  comme 
la  Regale  cft  un  Droit  de  la  Couronne  , 
il  a  curaifon  de  conclure  qu'il  étoituniver- 
feL  comme  il  a  été  jugé  tel  par  les  Arrêts 
&par  l'Edit  deiéSi. 

3.  La  mort  cft  un  genre  de  vacance  > 
quand  la  Régale  eft  ouverte  &  qu'il  n'y  a 
aucune  fraude  >  ce  qu'il  prouve  par  fa  troi- 
fiéme queftion., &  parsemé.  &  5eme.  que 
les  vacances  de  droir,par  mariage  y  refigna- 
tion  ,  permutation  ,  pendant  la  Régale  Se 
même  auparavant  la  Recale.  11  joint  l'en- 
trée en  Religion  par  la  Âxiéme. 

La  promotion  au  Cardinalat,  l'incora— 
patibilïté  des  Bénéfices,  &  enfin  les  Bcnc- 
lices  fimples  font  vacances  ,  &  fous  la  Lof 
delà  Régale  ,  ce  qu'il  traite  par  les  troi* 
queftions  fuivantes. 

Il  fait  voir  que  le  Droit  du  Roy  ne  s'é- 
tend pas  fur  les  Cures ,  â  moins  qu'elles  ne 
foienr  unies  à  d'autres  Bénéfices  lu  jets  ï  la 
RcgalcJesVicairaics  perpétuelles  ne peiw 
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vent  vaquer  en  Régale ,  c'eft  le  fujet  des 
dix  &  onzième  queftions. 

11  eft  aflez  inutile  d'agirer  les  deux  quef» 
tions  fuivantes  :  fi  l'Evêque  confère  en 
commun  ou  alternativement)  elles  font 
examinées  dans  un  chapitre ,  Se  le  fonde- 
ment  de  la  décifion  fur  ces  matières  dépend 
de  l'Edit  de  16S1. 

4.  Dans  la  queftion  1 2  de  Probu*  il  s'a- 
git de  fçavoir  fi  l'Evêque  conférant  en 
commun  ou  alternativement ,  le  Roy  a 
droit  de  conférer  feul  les  Bénéfices  qui  va- 
quent en  Regale  ;  il  dit  que  non  &  qu'il 
n'a  point  aufii  TinAitution  ,  Se  que  le  droit 
qui  appartient  â  l^Evêque&  à  fon  Chapitre 
eft  folidaire  >  que  ce  qui  eft  fpirituel  eft 
Jndivifible  ,  mais  que  les  fruits  fedivifent* 
Il  y  traite  d'autres  queftions. 

Le  Roy  s'eft  expliqué  par  fon  Edit  de 
16  ti  qu'il  ne  prétendoit  ufer  de  la  Régale 
te  conférer  les  Bénéfices  que  de  la  manière 
que  les  Evêques  en  ufoienr. 

Mais  il  confère  les  Bénéfices  de  l'initiai» 
tion  de  l'Evêque  fur  la  prefentation  des 
Patrons  laïcs  Se  éminemment  ceux  du 
Patronage  ccclefiaftique,  encore  plusemk 
nemment  que  le  Pape  qui  peut  être  preve* 
nu  par  les  Patrons  quand  leur  prefentation 
a  touché  l'oreille  des  Ordinaires  ,  mais  le 
Roy  les  confère  fans  leur  prefentation.  . 

Le  droit  de  conférer  &  prefenter  eft  foJ 
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lidaire  %  les  chofes  fpiritueilcs  ne  fe  divifent  i 

£oint,mais  le  fruit  &  l'exercice  fc  divifent,  \ 
ïZ  lcmcntinc/Vwvj  dp  Jure  Patronatns  y  cft  • 
formelle.  Quand  il  y  aura  des  queftions  , 
étrangères  à  la  Régale  ,  nous  pouvons  les  ' .  -  \ 
pafler  comme  fuperfluc*  ou  inutiles.  1  x 

Il  traite  les  mêmes  chofes  dans  la  quef-  j 
tion  fuivante. 

j.  Dans  la  quatorzième  queftion  il  de- 
mande fi  l'Ordinaire  a  droit  de  corferer 
par  dévolution  -,  corn  me  elle  cft  des  plus  im* 
portantes  de  la  matière ,  nous  rapporte- 
ions  les  ralfons  de  Probus  qui  décide  qu'elle 
n'a  pas  lieu,  j'ai  vu  dans  les  premiers  tems 

Î|uejc  fuis  venu  au  Palais  ou'on  étoit  du 
enriment  de  Probus ,  mais  il  faut  peler  les 
argumens  de  ce  Do&cur  &  les  raifons  qu'iï 
prérend  fervir  de  fondement  à  fon  opinion. 

I  l  dit  donc  que  fi  on  Abbé  a  la  collation 
d'un  Bénéfice,  &  qu'il  ne  lait  pas  conféré 
dans  les  hx  mois ,ou  qu'il  ait  mal  conférera 
dévolution  eft  faite  au  Supérieur.  Il  de-» 
mande  au  n*.  i  s'il  peut  les  conférer  quand 
Ja  Régale  cft  ouverte  dans  uaEvêché,  il 
tépondzbreviter  dico  quodnon,  dautant  que 
le  Roy  n'a  droit  de  conférer  les  Bénéfices 
que  quand  ils  appartiennent  à  la  pleine  col- 
lation de  l'Evêque. 

Que  la  dévolution  de  ces  Bénéfices  ne 
peut  avoir  lieu ,  parce  qu'ils  n'appartien- 
jnenc  pas  de  plein  droit  a  l'Evcquc  ,  Jure 
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Ordinario  ,  mais  paspun  droit  fpecial,qu'il 
ne  faut  point  s  arrêter  aux  cas  fortuits. 
20.  Ce  n'cft  que  par  accident  que  cette 
dévolution  a  îic#u;  c'eft  pourquoi  il  n*cn 
faut  faire  aucune  extention.  3*.  Ce  qui  eft 
accordé  gracieufement  aux  Laïques  doit 
être  limité.  4°.  Que  cela  eft  contre  la  rai- 
fon  de  Droit»  L.  cjmd  contra  de  regulis  ju- 
ris9  par  confequenr  il  ne  faut  pas  s'en  fer- 
vir.  5Q.  Que  la  collation  &  prefentarion 
font  de  Jurifdi&ion  ,  &  qu'elle  paroît 
comme  déléguée* 

7^  Une  première  critique  contre  ces 
laifons  \  c'eft  que  ce  Doôeur  fe  fert  des 
moyens  de  Droit  Canon  ,  &  la  Regale  eft 
avant  les  Dccretalcs  &  le  Sexte  ,  comme 
nous  le  prouvons.  < 

Une  fecottdc  raifon  au  {fi  efficace  que  h 
première  ,  le  Roy  n'exerce  que  les  Droit* 
de  l'Evêquc  >  il  ne  faut  pas  dire  que  la  dé* 
volution  ne  le  fait  que  par  accident ,  d  a  au- 
tant que  c'eft  un droit  univerfel  de  tous 
les  Evcqucs  dès  les  premiers  fiée  les  de  f£r 
glife.  Un  grand  Concile  pouvant  détruire 
&  anéantir  ce  qui  s'étoit  fait  dans  un  moin- 
dre ,  &  n'y  ayant  point  de  Conciles ,  ce 
font  les  Métropolitains  &  Primats  qui  iup- 
pléent  à  la  négligence  des  Evcqucs  -,  il  faut 
faire  une  diftinôion-,  d'ailleurs  c'eft  un 
Droit  de  la  Couronne  qui  eft  attaché  2 
l'Evêquc ,  comme  ayant  de  droit  commua 
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la  collation  de  toupies  Bénéfices  de  Ton 
Diocèfc  y  que  s'il  y  en  a'quclques-uns  qui 
foient  conférez  par  d  autres  Collatcurs ,  ce 
n'eft  que  par  privilège  >  or  quand  on  abufc 
ou  que  l'on  néglige  la  collation ,  c'eft  à 
FEvêaue  à  y  fuppléer  ,  dautant  qu'il  étoit 
le  Collatcur  originairement  de  tous  les  Bé- 
néfices de  Ton  Diocèfc,  &  que  ce  n'eft  que 
par  concefiion. 

Il  cft  vrai  que  les  Evêques  ont  bien  vou- 
lu faire  entrer  les  Ecclcfiaftiqucs  Inférieurs 
en  participation  de  la  collation  des  Benefi- 
ces  ,  quand  il  fe  fait  un  retour  à  eux  ,  ils 
n'exercent  que  le  premier  droit  qu'ils 
avoient  originairement ,  fuivant  le  Canon 
omnis  BajilicA  >  caufe  itf>  qu.  7  t  c'eft 
remotio  obfiaculi  ;  &  après  y  avoir  bien 
penfc  ,  ce  n'eft  qu'une  collation  comme  les 
autres ,  fondée  dans  l'ancien  droit  t  non- 
fculcmcnt  à  l'égard  des  Bénéfices  de  patro* 
nage  ,  mais  auffi  à  l'égard  de  la  collation 
des  Collatcurs  inférieurs.  Que  fi  la  quef- 
tion  étoit  d'une  dévolution  d'un  Evêque  & 
ce  Métropolitain  ,  ce  feroir  le  véritable 
cas  de  la  dévolution  -,  fi  la  Régale  étoit 
ouverte  dans  la  Métropole  ,  leRoycxer- 
ceroiMlIe  droit  de  dévolution,  ou- bien 
feroit-cc  le  Chapitre  ?  C'eft  le  fujet  d'une 
grande  Diflertation  ,  de  fçavoir  fi  le  Roy 
pourroit  conférer  par  dévolution  le  Béné- 
fice d'un  des  SufFragansdu  Métropolitain* 
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8.  Dans  la  quinzième  queftion  il  demande 
fi  le  Roy  ne  confère  point  dans  un  tems, 
s'il  y  a  une  dévolution  au  Pape  ,  il  réfout 
que  le  Roy  a  trente  ans  fuivant  la  Décla- 
ration de  Louis  XII.  article  11  de  l'année 
l499  9  pour  conférer  privativement  à  tout 
autre  ,  quand  même  le  Bénéfice  feroit  va- 
cant in  Caria. 

Il  demande  enfuite  fi  le  Roy  ne  confa. 
roit  point  les  autres  Bénéfices  qui  font  à  fa 
difpofition ,  s'il  a  un  fuperieur  ?  le  Roy 
n'a  point  de  fuperieur ,  ce  qui  fait  la  ma-  * 
prière  de  la  queftion. 

*  La  dix-feptiéme  queftion  confifte  en  ce 
point  :  fi  pendant  l'ouverture  de  la  Régale 
qui  duroit  trente  ans,  le  Roy  n'y  avoir 
point  pourvu  3  &  que  d'autres  CoIIateurs 
y  euftent  pourvus ,  fçavoir  fi  après  les  30 
ans  les  Provifions  des  autres  CoIIateurs  fe- 
raient valables  ?  Nous  traitons  cette  quef- 
tion fur  l'article  27  de  l'Edit  de  1 6o€. 

9.  Une  Abbaye  otr  autre  Bénéfice  étant 
uni  à  l'Evêché  ,  fi  la  Regale  y  eft  ouverte 
le  Roy  a  droit  de  conférer  les  Bénéfices  qui 
y  font  unis  &  en  dépendent ,  comme  ceux 
de  l'Evêché,  les  titres  de  l'Abbaye  ou  le  , 
Prieuré  étant  unis  &  fupprime*.  Ce  n'eft 
plus  que  celui  de  l'Evêché  qui  fubfifte  ,  & 
les  Bénéfices  de  ,P  Abbaye  étant  à  la  difpofi- 
tion de  TEvêque  ,  le  Roy  exerce  fes  droits, 
Se  les  confert  comme  vacans  en  Régale  > 
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la  raifon :Un  privilège  étant  donné  au  prin- 
cipal pafle à  lacccfloire  &  comprend  les 
dépendances  ,  ce  oui  fait  la  décinon  de  la 
dix- huitième  queftion. 

La  dix- neuvième  cft  de  fçavoir'fi  im 
Bénéfice  régulier  qui  eft  vacant  en  Regale 
peut  être  mis  en  Commande ,  il  réfout  mie 
non  ;  il  y  fait  pluficurs  queftions  afTei  fin- 
gjjlieres  \  il  dit  qu'il  n'y  a  que  le  Pape  qui 
puiflc  mettre  les  Bénéfices  en  Commande  \ 
il  y  aplufieurs  chofes  qui  n'ont  aucun  rao* 
porta  la  Regale  &c  qui  font  outrées ,  il  dit 
entr'autres  que  la  Jurifdhftion  temporelle* 
cft  la  fille  de  la  fpiritu.  lie  ,  8c  qu'elle  l'a 
étouffée,  &  que  l'un  des  glaives  de  l'Eglife 
eft  rouillé.  On  peut  répondre  à  cela  qu'il 
fe  plaint  de  prétendues  entrepnfes  avec 
fort  peu  de  ménagement  >  dautant  que  la 
Jurifdi&ion  temporelle  &  la  fpirituelle 
viennent  de  la  même  autorité  ,  &  que 
Dieu  ayant  dit  en  voy  mt  une  pièce  d'argent 
reddtte  CdLfaricjnét  funt  Cdfaris3&  qtiét  funt 
Dei  Deo  ,  c'eft  le  concours  des  deux  puif- 
fances  qui  font  émanées  de  Dieu  &  fepirées 
pour  l'exercice ,  c'eft  cette  autorité  que 
les  Apôrres  reconnoiflènt  de  recomman- 
dent. En  effet ,  ta  temporelle  dépend  im- 
médiatement dcDieu  comme  la  fpirituelle,  k 
&  le  monde  doit  être  gouverne  par  le  con- 
cours des  deux  puiflances  t  ce  que  difoit 
un  grand  Pape,  fans  confusion  ni  entreprife 
Tune  fur  l'autre. 
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10.  Dans  la  queftion  20  M  cft  d'avis  que 
les  Bénéfices  en  Commande  vaquent  en  Re- 
gale, la  Commande  parmi  nous  étant  un 
titre ,  &  dans  la  x  1  s  que  le  Roy  n'eft  point 
obligé  de  conférer  les  Bénéfices  qui  font 
vacans  atixGraducz  dam  les  mois  qui  y  font 
affc&ez  ,  &  le  Roy  neft  point  tenu  de  les 
Conférer  aux  autres  Expe&ans.  Ajoûtons 
que  les  autres  Expe&ans  ont  leur  droit  fuf- 
pendu  .pendant  Ja  Régale. 

Tous  les  Bénéfices  vacans  avant  l'ouver- 
ture en  Régale^  &  depuis  quelle  a  lieu, 
qui  font  vacans  depuis  30  ans  &  qui  font 
litigieux  »  font  la  matière  des  queftions  21 
Zj  f  14  &  15,  les  changemens  arrivez  de. 
puis  %  qui  y  ontfak  un  corrc&if ,  fontfon-  * 
dcz  par  l'Edit  de  1*8  2 ,  par  l'article  zy  de 
TEditdc  1606  ,  les  ?o  ans  font  réduits  i 
3  ans  ,  &  ce  litige  eft  explique  parla  Dé- 
claration de  1673. 

Plusieurs  efpecdt  de  vacance  de  fait  font 
expoféeadans  les  deux  queftions  fui  vantes. 
Le  concours  de  deux  Provifions  du  même 
jour  fc  décide  par  l'heure  84  le  moment* 
J'ajoute  que  Dumoulin  die  que  le  Roy  doit 
être  inébranlable  comme  les  Pôles  &  ne 
peut  varier  f  c  eft  le  lujet  de  la  vingt-buf- 
tiéme  queftion  ,  &  par  la  vingt  neuvième 
le  Regaliftc  doit  prendre  poflcflîon  ,  & 
C*eft  un  principe  certain  établi  dans  la  tren- 
tième- Si  le  RegalifU  meurt  jQu  cede  Cot$ 
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droit,  cette  ceflîon  ou  décès  produit  fans 
difficulté  une  nouvelle  vacance,  dautant 
que  c  eft  un  privilège  de  la  Regale  qu'elle 
dure  toujours  juiques  à  ce  qu'elle  ait  eu 
fon  effet. 

il.  L'option  qui  a  lieu  fuivantja  cou- 
tume des  Chapitres  n'a  aucun  effet ,  d'au- 
tant que  le  Regalifte  jouit  du  Bénéfice  dans 
l'état  qu'il  éf oit  lors  de  la  vacance.  Nous 
en  rapportons  un  Arrêt.  Le  principe  c'eft 
que  le  Roy  n'eft  fujet  ni  aux  règles  de 
la  Chancellerie,  ni  aux  Statuts  des  Egiifes, 
il  rapporte  le  chapitre  5  Cm  de  Prab,  in  6*. 

La  trente-deuxième  queftion  eft  de  fça- 
voir  fi  un  Evêque  avoir  retenu  la  collation 
des  Bénéfices/^  penjionisjl  faut  ajouter  du 
confentement  du  Roy ,  fi  le  Rcfignatairc 
venoit  à  mourir  ,  les  Prébendes  feroient  à 
la  difpofition  du  Roy  pendant  la  Regale  , 
dautant  que  le  Roy  a  droit  de  jouir  des 
fruits ,  &  par  confequertf  il  peut  les  con- 
férer en  Regale ,  &r  que  la  penfion  a  lieu  , 
juiques  à  ce  que  j'Evcché  foit  rempli. Cette 
efpece  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'en  ;favcur 
des  Cardinaux  \  &  la  queftion  eft  inutile  f 
dautant  que  par  la  démiflîon  d\m  Evêchc 
la  Régale  eft  ouverte. 

S'il  y  a  deux  Regaliftes  qui  ayent  procès, 
l'un  d'eux  doit  fedéfifter  en  faveur  de  l'au- 
tre fans  aucune  convention,  ce  qu'il  prouve 
par  un  Arrêt  dans  la  3  4eme.  queftion. 

La 
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La  fuivanrc  regarde  la  collation  faite  à 
un  étranger»  Probus  marque  les  précau-  . 
tiows  qu'il  faut  prendre  pour  cet  effet  : 
niais  je  dis  que  s'il  a  marque  fon  état ,  & 
que  le  Roy  lui  ait  donné  des  Provifions  en 
Régale,  conferendo  difpenfat ,  ce  qui  eft 
particulier  au  Prince. 

iz.  Probus  fait  une  obfcrvation  fort  fa- 
gc ,  qu'on  ne  devroit  donner  des  Bénéfices 

3u'à  ceux  du  Royaume,  il  rapporte  l'Or- 
onnanec  de  Charles  VII.  du  n  Mars 
1441.  J'ajoute  à  fa  reflexion  que  les  Dio- 
cèfains  femblent  préférables  aux  étrangers» 
Il  traite  dans  la  trente-fix  &  trente-fep- 
ticme  queftion  -,  fi  le  Chapitre  doitinftaler 
le  Regalifte&c.  cela  dépend  comme  ijous 
croyons  des  circonftances  fi  c'eft  par  mort 
que  le  Regaliftc  foit  pourvu,  qu'il  n'y  ait 
perfonne  qui  foit  en  poffeflion  ,  il  y  a  de 
la  jufttce  de  le  faire  ,  que  s'il  y  a  un  pour* 
vu  qui  foit  en  poifeflîon  ,  il  faut  furfeoir  à 
la  réception  du  Regaliftc.  ' 

Mais  fi  le  Chapitre  falfoit  de  mauvaifes 
difficulrcz  il  rapporte  un  Arrêt  qui  a  juge 
le  îi  Mars  1339  qu'ils feroient  contraints 
de  Pinftaler.  Je  dis  qu'on  peut  même  ajou- 
rer 3  à  peine  de  faifie  de  leur  temporel. 

Par  la  trente  neuvième  il  décide  que  le 
Roy  ne  peut  mettre  un  Vicaire  pour  exer- 
cer le  Droit  de  Régale  ,  elle  eft  inccjffiblc. 
Dans  la  quarantième  il  parle  du  ferment  de 
Tome  ir^  X 
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fidélité ,  &  en  quel  tems  il  doit  être  fait. 
La  quarante-unième  queftion  regarde  la 
forme  de  la  demande. 

La  fuivante  eft  au  fujet  des  défenfes 
données  contre  le  Regalifte  $  il  fait  un 
grand  difeours  fur  ce  fujet  ;  la  défcnfeeft 
tort  fimplc  9  il  faut  dire  non-rccevable  en 
fa  Regale,  maison  communique  fes  titres 
de  part  &  d'autre  à  Meilleurs  les  Gens  du 
Roy.  Nous  avons  expliqué  les  Conclufions 
qu'on  devoit  prendre. 

13.  Le  Sequcftre  peut  être  ordonné  en 
Régale  aufli-bien  que  la  recréance  ,  il  en 
marqua  la  formule  :  c'eft  la  matière  des 

Î mettions  fuivantes  jufques  à  la  quarante- 
cptiéme  inclufivement. 

Le  Regaliftc  ne  peut  faire  de  concorde 
avec  fon  contendant  fi  le  Bénéfice  ne  lui  eft 
cédé  :  c'eft  la  queftion  48  -,  cela  defeend 
d'un  précédent  privilège  qui  décide  qu'en 

3uelqucs  mains  que  la  Régale  pafle,  clic 
oie  toujours  avoir  fon  effet. 
•14.  Il  traire  dans  la  quarante-neuvième 
queftion ,  comment  il  fait  les  fruits  fiens  % 
&  dans  la  fuivante  en  quoi  ils  confident  ; 
ce  qui  regarde  la  Regale  temporelle. 

Dans  la  cinquante  unième  il  demande  fi 
le  Roy  doit  jouir  du  droit  du  déport  à 
caufe  du  litige,  &  même  du  déport  pen- 
dant fa  durée  :  Il  dit  que  comme  c'eft  le 

patrimoine  dcrÊvêque  qui  en  jouiroit,  il 
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a  droit  d  en  jouir  pendant  fon  ouverture. 
Nos  Rois  en  ont  fait  don  à  la  Sainte  Cha- 
pelle :  c  cft  la  queftion  fuivante  dans  la- 
quelle il  rapporte  les  aâes  de  donation  ;  il 
fait  mention  de  la  clôture  de  la  Regale  & 
de  la  fouffrance  qui  ne  la  produit  pas  3  ce 
font  les  5J  &  54emes.  queftions. 

Cet  Auteur  cft  dans  le  fentiment  com- 
mun que  la  Regale  n'eft  point  fujetteaur 
règles  de  Chancellerie  ni  !u  Droit  Canon. 
Il  demande  enfuite  fi  la  Regale  peut  pren- 
dre fon  fondement  dans  le  droit  de  patro- 
nage :  c'eft  l'objet  des  deux  queftions  55 

Dans  les  trois  queftions  qui  fui  vent  s  il 
demande  par  quelles  confti tu tions  on  doic 
décider  le  litige  qui  le  trouvera  entre  un 
Pourvu  de  Cour  deRome  &  un  Regalifte  * 
c  cft  par  les  décifions  de  la  Regale  quî  for- 
ment le  droit  dans  ces  cfpeces ,  il  rapporte 
la  forme. 

1 5.  Il  propofeune  grande  queftion  qui 
eft  de  fçavoir  en  quels  Diocèfes  la  Regale  * 
lieu  j  fes  recherches  &  fes  vues  ,  fes  doutes 
&  fes  décifions  paroiflent  à  prefent  inutiles 
par  les  Arrêts  de  1607  5c  i«o8  qui  Pont  dé- 
claré avoir  lieu  dans  tous  les  Diocèfes  du 
Royaume,  ce  qui  a  été  affermi  par  TEdic 
de  1*8 z.  Ce  qu'il  dit  donc  de  l'exemption 
de  quelques  Eglifes  &  des  caufes  dans  les 
queftions  60  &  61  eft  très-inutile  par  les 
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4$  4  Traité  des  Moyens  Canonique* 
raifons  que  nous  avons  expliquées  &r  que 
nous  ne  repérons  point.  On  pourra  Jcs  voir 
dans  les  Chapitres  où  nous  en  traitons  la 
matière,  la  Regale  n'a  lieu  que  dans 
les  Evêchez  Se  Archevêchez  du  Royaume 
Se  non  dans  les  Abbayes  &  autres  Bénéfi- 
ces :  nous  avons  fait  voir  qu'elle  n'avoit 
pas  lieu  dans  les  MonaAeres. 

On  voit  par  l'examen  de  ces  deux 
Auteurs  ce  qu'on  penfoit  de  la  Regale  de 
leur  tems ,  les  éclairciflcmens  qui  ont  été 
donne*  par  les  Edit  &  Déclarations  l'ont 
mifedansde  juftes  limites,  La  feule  vraie 
Se  fondamentale  queftion  ayant  été  defça- 
voir  fi  eHeavoit  lieu  dans  tout  le  Royaume  ' 
Se  que  perfonne  n'en  fût  exempt  qu'à  titre 
onéreux ,  le  refte  n'eft  point  Ci  difficile  a 
concilier  ,  quand  on  ne  dbnnera  point  de 
bornes  à  la  Régale  par  les  règles  de  la 
Chancellerie  ni  par  le  Droit  Canon ,  fon 
origine  &  fon  exercice  en  étant  a Wolumenc 
indépendans. 
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ADDITION 

N°.  i.TT  Lya  principalement  deux  points 
X  àéclaircir  par  cette Addition,fur 
l*fcffet  de  deux  dates  retenues.  Lepremicr^ 
fi  du  jour  de  la  date  retenue  par  un  Refigna- 
s  .  «aire,  la  grâce  cft  tellement  parfaite  qu'elle 
produife  une  vacance  de  droit,  encore  qu'il 
n'y  ait  jamais  eu  de  fuplique  faite  par  lcRer 
fïgnataire  ni  de  confentement  prêté  par  le 
Refignant  ,  ni  aucun  a&e  extérieur  fait  en 
Cour  de  Rome  ,  qui  ait  pu  faire  connoître 
Cette  refignation ,  dautant  que  la  date  avoit 
toujours  été  fecrete  &  dont  on  n'auroit  pû 
par  aucun  ferquiratnr  >  ni  fumpum,  avoir 
aucune  preuve ,  dautant  qu'on  n'en  donne 
point  des  dates  fecretes  qui  font  demeurées 
telles,  fans  que  la  Partie  intereflec  fc  foit 
donné  aucun  mouvement  pour  les  faire  paf- 
1er  par  les  mains  des  Officiers  deDateric  & 
de  Chancellerie,  pour  être  enregiftrées  Se 
mifes  au  point  de  perfe&ion  d'être  délivrées 
au  Banquier  Expéditionnaire  de  Cour  de 
Rome  ,  pour  être  envoyées  en  France  8c 
etre  vérifiées  pour  obtenir  un  V'tf*>  prendre 
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poflefîion     confequence  &  avoir  un  titre 
canonique. 

2.  Cependant  ,  nonobftant  tous  les 
moyens  expliquez  dans  la  difTcrtation  que 
nous  avons  faite  dans  le  chapitre  Qxiéme  y 

3ui  a  pour  titre  Des  Dates,  du  Tome  IL 
e  ce  Traité  ,  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt 
ceiebre  du  1 8  Décembre  1723 , que  la  Pré- 
bende deRoueri  refignéc  par  le  Sr.  de  Paris 
à  fon  neveu  avoit  donné  lieu  à  la  Régale. 
Cette  queftion  n'avoit  jamais  été  jugée. 
M.  Chevalier  &  de  Blaru  plaidoicnt  dans 
la  Caufe.  Les  moyens  y  font  rapportez  de 
part  &  d'autre,  avec  lesautoritez  de  nos 
plus  célèbres  Do&curs  &  l'opinion  des  VU 
tramontains  ,  qui  conviennent  avec  nos 
François  des  principes.  Il  ne  faut  pas  alkr 
plus  loin  >  voilà  un  Arrêt  fur  les  concluions 
de  Meilleurs  les  Gens  du  Roy. 

y.  Mais  voyons  fi  ce  principe  établi  ch 
faveur  de  la  Rcgalc  peut  faire  une  opération 
femblable  dans  une  autre  efpecc.  Il  y  a  eu 
un  Arrêt  rendu  au  Grand  Confcil  pour  la 
Cure  de  Sergé,,  Diocèfe  du  Mans ,  dans 
laquelle  nous  avons  été  confulté  des  pre- 
miers -,  &  c'eft  après  y  avoir  fait  de  ferieufes 
reflexions,  que  nous  avons  cru  que  le  Pour- 
vu par  M.  TEvêque  du  Mans  fur  la  prefen- 
tation  des  Prieur  &  Religieux  de  l'Abbaye 
de  S.  Denis ,  pouvoit  oppofer  le  concours 
*ntre  deux  perfonnes  qui  avoientdcs  dates 
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du  même  jour  &  qui  fe  détruifoient  mutuel- 
lement Tune  &  l'autre.  Il  y  a  voit  une  con- 
fultation  contraire  de  plufieurs  Avocats. 
Cependant  nonobftant  ces  opinions  con- 
traires ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand» 
Confcil  c^uc  le  droit  de  l'Ordinaire  étoit  fa* 
vorablc  ,  &  que  les  provifions  de  Cour  de 
Rome  étant  proferites  par  la  même  autori- 
té^' Arrêt  du  Grand  Confcil  avoit  bien  ju- 
gé*&  que  la  prévention  de  Rome,  toujours 
odieufe,  ne  pou  voit  prévaloir.  Nous  allons 
expliquer  les  argumens  de  part  &  d'autre  ^ 
donner  des  éclairciflemens  à  ce  qui  fc  pafle 
en  Cour  de  Rome  fuivant  nos  privilèges  , 
&  dévelopcr  une  matière  fort  in  tr iguée  par  . 
ces  petites  dates  ,  dont  l'ufage  ne  peut  être 
bien  connu  que  par  ceux  qui  ont  une  gran- 
de expérience  de  la  Cour  de  Rome  pour 
être  au  fait  de  ces  matières. 

40  Deux  perfonnes  ayant  envoyé  en 
Cour  de  Rome  après  la  mort  du  dernierTi- 
tulairc  de  la  Cure  de  Sergé  près  de  Saint- 
Calais  ,  Diocèfc  du  Mans  *  ils  y  retinrent 
des  dates  le  même  jour  de  l'arrivée  du  Cou- 
rier &  les  jours  fuivans.  L'un  d'eux  obtint 
des  provifions ,  qu'il  fit  pafler  par  les  mains 
de  tous  les  Officiers  de  la  Datcrie'&  Chan-  • 
cellerie  de  Cour  de  Rome  jufques  à  la  per» 
fedtion  de  la  fignature  :  Le  CorrefpondanC 
de  Rome  l'envoya  ici  en  France  -,  elle  fut 
vérifiée  par  des  Banquiers ,  &  en  confie* 
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<juence  le  Pourvu  prit  un  Vifa  Se  fe  mit  eft 
pofleffion  perfonnelie  ,  réelle  &  a&uelie. 

Celui  qui  avoit  auffi  retenu  des  dates  le 
même  jour  &  autres  fuivans  ,  fe  contenta 
de  les  poufler  jufques  au  Regiftre ,  fans  fai- 
re cheminer  fes  provifions  par  tous  les  Offi- 
ciers qui  font  au  non \  bre  de  douze  ou  treize, 
&  jamais  elles  n'ont  eu  toute  leur  perfec- 
tion, n'ayant  jamais  été  enregiftrées  ni  (orti 
des  mains  des  Officiers  de  Cour  de  Rome , 
&  par  confequent  elles  n'ont  point  été  véri- 
fiées ni  parvenues  aux  mains  du  Banquier 
de  Paris. 

'  5.  Un  Particulier  pourvu  par  M.l'Evê- 
que  du  Mans  fur  la  prcfentatioifcdes  Prieur 
&  Religieux  de  l'Abbaye  de  S.  Denis ,  qui 
avoit  été  prefenté  avant  les  provifions  de 
Rome.,  mais  qui  n'avoit  eu  Ion  inftitution 
que  depuis  fes  dates  ,  ayant  pris  un  Vifs 
éc  pofleffion  en  confequence ,  fit  aflîgper  le 
Pourvu  de  Cour  deRome,&  les  Religieux 
de  S.  Denis  ayant  fait  renvoyer  la  Caufe 
auGrandConfeiloù  ils  ont  leur  attribution, 
cïle  y  fut  plaidée  &  appointée  :  On  y  a  fait 
des  Mémoires.  Cette  Caufe  étoit  neuve. 
Pendant  le  cours  du  Procès ,  on  m'apporta 
une  Confultation  lignée  de  plufieurs  Avo- 
cats ,  que  je  ne  fignai  pas ,  étant  d'un  avis 
Contraire.L'afFairc  bien  examinéc^on  a  jugé 
qu'il  y  avoit  concours  entre  les  provifions 
de  Rome  obtenues  par  ces  deux  Particiv- 
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licrs ,  qui  fe  décruifoient  mutuellement  ; 
que  par  confequent  celles  de  l'Ordinaire, 
toujours  favorables ,  dévoient  prévaloir  ; 
cequiaétéjugé  par  Arrêt  duGrandConfeil. 

On  s'eft  pourvu  contre  cet  Arrêt  en  caf- 
fation  j  &  on  a  cru  être  en  droit  de  dire 
qu'il  n'y  a:voit  point  de  concours  ^tre  des 
provifions  expédiées  ,  vérifiées ,  dont  on 
avoit  fait  ufage  &  par  lefquelles  on  avoic 

Î>ris  poffeffion  >  &  des  provifions  pouflées 
culemcnt  jufques  au  Regiftre. 

6.  Pour  démêler  l'équivoque  qui  peut 
être  faite  en  cette  matière  ,  il  faut  repren- 
dre les  chofes  de  plus  haut  >  6c  ce  n'eft  pas 
par  des  remedes  topiques,mais  par  des  prin- 
cipes anciens,  fondez  fur  les  Libertez  de 
PEglife  Gallicane  que  quelques  perfonnes 
pour  des  intérêts  particuliers  voudroient 
abandonner  >  qy'il  faut  foutenir  nos  privi* 
Tcges.  Expliquons  donc  les  intérêts  de  part 
&d'autrej&  mettons  en  évidence  les  chofes 
telles  qu'elles  doivent  être,  C'eft  la  vérité  , 
qui  eft  le  fondement  de  la  Juftice  .  qui  cft 
norre  boufloie  entre  nos  Libertez  &  les  pri- 
vilèges de  laCour  deRome  -,  &  comme  c'eft 
un  droit  commun  dcsdcuxCoursdcFrancc 
&  de  Romejuitercflecs  dans  la  choie ,  nous 
dirons  ce  que  nous  fçavons  fur  cet  article  ; 
Mais  ayant  que  de  rapporter  les  moyens 
décififs  ,  cxaminens  le  fait.&  ce  qui  fe  pafle 
en  Dateûe  3t  Chanc&lierie  à  cet  égard. 
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7.  Il  faut  confidcrer  l'effet  d'une  date  re- 
tenue en  Cour  de  Rome  en  trois  tems,qu'il  ' 
faut  diftingucr  :  celui  dans  lequel  elle  eft 
retenue.  Elle  eft  mife  pat  le  Banquier  fur 
un  mémoire  qu'il  faitporter  chez  le  Préfet 
des  Dates  :  Ce  mémorial  eft  figné  par  le 
CardiiHl  Da taire,  c'eft  comme  une  table 
d'attente^  elle  eft  appellée  fecrete  .  pendant 
tout  le  tems  que  le  Banquier  la  laide  dormir 
Se  qu'il  ne  fe  donne  aucun  mouvement  pour 
la  tirer  de  ce  lieu  &  lui  donner  un  être  exte* 
rieur  :  ce  qui  n'arrive  que  quand  elle  eft 
youflee  jufques  au  Regiftre  >  &  tant  qu'elle 
eft  fecrete ,  il  n'y  a  aucune  preuve  de  Ion 
exiftence  a  nul  certificat  par  un  pert/Htratur 
ni  par  un  fumptum ,  ni  par  aucune  voie  que 
ce  foit  y  perfonne  n'en  a  connoiflarice  que 
le  Banquier  &  le  Préfet  des  petites  dates. 

Il  faut  dire  comment  cela  fe  pafl'e  ,  &  on 
verra  quand  le  Public  en  a  connoiflance. 

8.  L'Expéditionnaire  qui  a  retenu  une 
date  ,  a  ordre  de  la  laifler  repofer  ou  de  la 
lever.  Dans  le  premier  cas  ^  il  la  laifle  dor- 
mir 5  il  eft  en  droit ,  fuivant  le  ftyle  a  de  la 
laifler  dormir  pendant  un  an  ,  (ans  lui  don- 
ner aucun  figne  de  vie.  Que  fi  te  Solliciteur 

a  le  pouvoir  de  l' Expéditionnaire  de  France  » 
de  la  lever ,  il  fait  fa  fuplique  avec  les  clau- 
ses dont  elle  doit  être  remplie  &  fuivant  le 
ftyle  de  la  Cour  de  Rome.  Le  Préfet  des 
Pâtes  ou  fon  Commis  voit  fi  la  date  mife 
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par  le  Banquier  eft  jude^te  c'eft  la  première 
main  qui  paroifle  dans  les  providons  :  II 
met  Adordmaria.m^o\xt  montrer  que  c'eft 
une  matière  ordinaire  -,  il  met  au  bas  de  la 
Suplique  Ad  ordinariam  ,  quand  c'cft  un 
ferobitum  ou  dévolut ,  &  il  n'y  a  point  au- 

'  tre  choie.  Que  fi  c'étoit  une  rcfignatiort  ou 
permutation  ,  on  ajoute  Extendatur  confen* 
fus  :  Ceft  un  Notaire  de  Chambre  ou  de 

'  Chancellerie  qui  étend  le  confentement  du 
Refignant,&  ion  Procureur  lefigne.  Voili 
le  fécond  tems  dont  l'opération  eft  termi- 
née à  cet  aûe  extérieur  ,  de  la  date  qui  eft 
mife  par  le  Préfet  ou  Commis  des  Dates  : 
ccqui  devient  public  ;  &  on  appelle  cette 
diligence  Pouffer  la  chofe  jufcj^es  au  Regi- 
ftre  :  Pour  lors  on  en  peut  avoir  un  ferqui- 
ratur. 

9.  Le  troifiéme  tems  eft  celui  dans  lequel 
cette  fuplique  devient  fignature  par  les  fiât 
m  petitur  du  Pape  >  qui  y  met  la  première 
lettre  de  fjtoom  au  milieu  &  au  côté  de  la 
fupIiqucrlePrcIatappelle  le  concejfumfcxt 
la  même  chofe  dans  les  moindres  Bénéfices* 
au  milieu  &  au  côté  droit  de  la  fuplique. 
Quand  l'une  de  ces  fignaturcs  eft  faite  >  8c 

S 'elle  a  marché  par  les  mains  de  tous  les 
fficiersjfous  les  yeux  dcfqucls  elle  eft  paf- 
f'ce,  &  qu'elle  eft  venue  entre  celles  de 
l'Expéditionnaire  de  Cour  de  Rome  ,  il  y 
met  fon  numéro  ,  paye  fealcment  pour  le 
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fer  obitHtn,o\i  dévolue,  peu  de  chofc:  Il  l'en- 
voyé en  France  à  l'Expéditionnaire  qui  l'en 
avoit  chargé,qui  l'ayant  reçue  y  met  le  tra* 
dita  &c  la  certifie  au  dos  aVvC  un  de  fcsCon- 
frercs,  &  déclare  qu'elle  cft  bonne.,  vraie  & 
originale.  Ayant  été  bien  expédiée  en  Cour 
de  Rome3elle  cft  délivrée  à  l'Orateur,  qui 
prend  un  Vifa  &  pofleffion,  C'eft  ce  qu'a- 
voit  fait  le  Pourvu  de  Cour  de  Rome. 

.  10.  Ce  Pourvu  de  Cour  de  Rome  objec- 
toit  à  celui  qui  avoit  des  provifions  de  l'Or- 
dinaire ,  qu'il  i'avoit  prévenu  de  quelques 
jours  :  Mais  celui  -  ci  lui  oppofoit  un  con- 
cours entre  fes  provifions  &  celles  d'un  au- 
tre Obituaire  ,  qui  avoit  fait  paflèr  fes  pro- 
vifions jufqucs  au  Regiftre  -,  qu'étant  du 
même  jour ,  elles  produifoient  le  concours 
fuivant  la  Loy  DuoTitii,  dsteflam.  tntelâ  y 
que  leTcftateur  ayant  donné  à  deux  per- 
sonnes de  même  nom3il  y  avoit  incertitude 
dans  le  legs ,  &  par  confequent  ni  l'un  ni 
l'autre  n'y  avoit  aucun  droit, 

Qu'il  en  étoit  de  même  du  P^P  à  l'égard 
de  ceux  qui  avoient  retenu  des  dates  du  mê- 
me jouf  >  que  par  le  concours  de  leurs  pro- 
vifions du  même  jour  ils  fe  detruifoient ,  &c 
qu'elles  devenoient  caduques  &  absolu- 
ment nulles. 

t  On  ajoutoit  que  le  Pape  avoit  bien  la 
prévention  3  mais  que  le  Concordat  ne  lui 
avoit  point  donné  le  concours  )  que  c'etoic. 
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le  fentîment  de  Rcbuffe  fur  les  mots  jars 
praventionis  :  ce  qui  avoit  été  jugé  plufieurs 
fois  par  les  Arrêts. 

*.  1 1.  Le  Pourvu  de  Cour  de  Rome  foutc- 
aoit  qu'il  n'y  avoit  point  de  concours  *  que 
ce  que  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  appelloit 
provifions  ,  n'étoit  qu'une  préparation  & 
une  difpofition  à  des  provifions  ;  mais  que 
ce  n'étoient  pas  des  provifions  ,  dautanc 
qu'elles  n'avoient  point  pafle  par  toutes  les 
mains  des  Revifeurs  de  l'Office  de  Mi$? 
des  Clercs  duRegiftrc,  aufli-bien  que  de9 
Maîtres  -,  qu'elles  n'étoient  point  enregi- 
strées dans  aucun  regiftre  ,  d'où  Ton  pût  ti- 
rer un  fumptum  pour  montrer  que  la  grâce 
.avoir  été  accordée*,  que  fi  faPartie  avoit  des 
provifions^  il  n'avoit  qu'à  les  produire  ,  or* 
verroit  fi  elles  font  originales  ,  bien  expé- 
diées à  Rome  &  vérifiées  par  des  Expédia 
tionnaircs,  qui  étoit  la  forme  eflentielle<par 
laquelle  on  peut  cara&erifer  une  collation- 
de  Bénéfice  $  que  la  fuplique  ne  faifoit  pas- 
une  fignature,  quand  même  clic  feroit  fi- 
gnée  du  Pape  $  que  pour  être  confommée  > 
die  devoir  avoir  paflé  par  les  mains  de 
tous  les  Officiers  ordinaires ,  par  les  mains 
deiquels  elle  pafie  y  que  daiileurs  elle  doit 
être  produite. 

m  1.  Le  Pourvu  par  l'Ordinaire  repon» 
d^oit ,  que  par  le  privilège  des  François  y. 
quand  la  date  étoit  prife,  la  grâce  étoit:. 
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cenféc  accordée.  Il  n'y  a  rien  de  plus  véri- 
table. Le  point  decifif  t  II  faut  feparer  U 
grâce  de  la  preuve  de  la  grâce.  Vcrbo fit  gm- 
tia  y  un  feul  mor^ne  parole  prononcée  par 
le  Pape  fait  la  grâce.  Ecoutons  deux  de  nefs 
!  meilleurs  Auteurs  ,  &c  appliquons  un  arti- 
cle de  nos  petites  dates  à  notre  fujet  ^re- 
partons les  trois  tems  des  petites  dates. 

Le  premier  tems  y  c'eft  qu'une  dare  ne 
dure  qu* une  année  :  Après  ce  tems  fatal ,  il 
n'y  a  plus  moyen  d'avoir  de  provifions  fur 
les  dates  retenues.  La  raifon  que  j'en  dé- 
couvre eft  dans  1*  Edit  des  petites  dates  :  Par 
l'article  X,  ôn  ne  peut  plus  après  Pan  don* 
ner  fon  confentement  fur  une  date  retenue- 
Le  consentement  eft  du  jour  des  provifions* . 
&  par  confequent  ,  comme  on  ne  reçoit 
point  de  confentement  après  l'année  quand 
elle  eft  révolue ,  il  n'y  a  plus  de  petite  date 
fur  laquelle  on  puifTe  lçvcr  des  provifions 
pr  refignation  fur  les  dates  retenues.  On 
a  fait  la  même  décifion  vraifcmblablemeni 
à  l'égard  des  dévoluts  &  perobitHm  ,  afin 
«|ue  le  ftyle  y  fût  conforme* 

1 3 .  A  l'égard  du  fécond  tems  ,  la  date 
pouflee  jufquesau  Regiftre  n'eft  plus  fecre-  t 
te  >  elle  devient  publique  :  On  n'eft  plus 
borné  par  le  tems.  On  peut  lever  des  provi- 
fions non-feulement  après  Pan  ,  mais  dans 
deux  &  trois  ans  :  Ceft-poutquoi  elle  n'eft 
plus  appcllée/tow  >  tenace  eft  accordée* 
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verbo  fit  gratta  :  Il  faut  en  faire  différence 
avec  la  preuve.Dumoulin  &  M.  Louée  nous 
font  voir  le  principe  entre  L'effet  de  la  grâce 
&  la  preuve  :  ce  qui  nous  peut  conduire  à 
une  decifion  ju(te  &  fure. 

Le  premier ,  n*.  207  de  la  règle  de  pa- 
blicandis  refignationibus  M  dit  :  C&terkrnfâlo 
verbo  gratia  perfeQa  efi  ,  &  fuplicatiMPfi- 
gnata  fiatim  verum  jus  qH&fitnm.  M. Louer, 
n°.  308  :  Verbo  gratiam  fieti  &  ptrfici  in 
collât  ione  BenejiciorHm  tenent  nofiri ,  five  in 
fnmmo  Pontifie*  ,  five  in  aliis  Ordinariis  ? 
Fiat  lux ,  &faQa  efi  ;  verbo  dixit  3  &  fatt* 
funt  j  &  fiatim  atqne  in  itbroDatarii  nomina 
Impétrant is  &Bentficii  inferipta  fiant  jerfe- 
Ha  gratia  efi  jus  Impétrant i  quafimm.  Nous 
répétons  exprès  ces  autoritez. 

1 4*  Que  fi  la  grâce  eft  faite  fous  ces  con- 
ditions 3  ce  qui  en  pouvoit  apporter  le  re- 
tardement dans  d'autres  matières  que-dans 
la  Regale  ,  c'eft  que  la  date  étant  fecretc  it 
étoit  dans  la  faculté  de  celui  qui  Tavoitfait 
*ctenir,d*en  faire  ufage  ou  de  la  laifler  dor- 
mir :  ce  qui  n'eit  pas  de  meme  dans  la  Re- 
gale ,  dautant  que  l'on  pouvoit  tirer  des 
preuves  du  regiftre  duBaMuicr  &  des  No- 
taires ,  fi  c'étoit  une  reu^natiou  :  Mais  à 
l'égard  d'une  date  retenue ,  encore  que  la 
grâce  fût  accordée  ,  la  date  ayant  été  rete- 
nue &  étant  fecrete  >  il  n'y  avoit  que  l'Im- 
petranc  qui  en  pût  profiter  s'il  le  jugeoit  à 
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propos  ,  la  date  étant  toujours  fecrctc  juf- 
ques  au  Rcgiftrc. 

Mais  la  pouffant  jufqucs  au  RcgiftrCjelle 
devenoit  publique  &  produifoit  les  effets  \ 
&  n'étant  plus  fecrete ,  elle  pouvoit  former 
un  concours  avec  d'autres  provifions.  La 
raifon  :  les  Bénéfices  &  leurs  revenus  étai>t 
de^jjroit  public  ,  des  provifions  ne  font 
pasièulement  utiles  à  ceux  qui  les  obtien- 
nent y  mais  par  accident  elles  peuvent  fervir 
&  nuire  fub  diverfo  refpeElu  à  des  perfonnes 
intereflees  au  même  Bénéfice. 

15.  Cela  eft  facile  à  expliquer  y  non-feu* 
ïement  à  l'égard  de  ce  qui  fe  fait  à  Rome> 
mais  auffi  à  l'égard  de  ce  qui  fe  fait  en  Fran- 
cer  Commençons  par  ce  qui  fe  fait  en  Da-» 
terie.  Si  une  perfonne  a  levé  des  provifions, 
comme  dans  Tefpece  pour  laCure  de  Sergé, 
&  pris  poffcflîon  en  confequence;  celui  qui 
a  pris  des  dates  du  même  jour ,  mais  qui  n'a 
^ait  cheminet  la  fuplique  que  jufques  auRer 
giftrc/il  eft  en  état  de  produire  un  concours, 
encore  qu'il  n'ait  qu'une  preuve  par  fa  fu- 
plique fignée  du  Préfet  des  dates. La  raifon  r 
la  grâce  eft  faite  ,  verbo  fit  gratia  \  ce  qui 
produit  un  concours  avec  les  provifions  qui 
ont  fervi  à  la  pi^c  de  poffcfïion  du  Pourvu 
de  Cour  de  Rome  :  Ce  font  des  aétes  pu- 
blics, qui  font  voir  le  concours  fur  le  fon- 
dement de  deux  dates  du  même  jour  ^prifes 
par  deux  orateurs * 
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16.  L'Impétrant  de  Cour  de  Rome  pou- 
roit  Te  fer vir  de  plufieurs  autoritez ,  comme 
je  m'en  fervois  pour  détruire  une  date  rete- 
nue par  lefîcur  Paris  qui  n'étoit  point  par- 
venue à  fa  perfedion  ,  &  qui  étoit  fecrete* 
Je  me  fervois  de  l'autorité  de  Gomcs ,  en 
fa  queftion  10  de  non  tollendo  jure  qutfito  > 
qui  dit  que  non  dicitur  ad  h  ne  jus  Parti  qu*- 
Jîtum  >  donec  fuplicatio  fuerit  relaxât*  & 
fuerit  produ&a  in  tnundurn  ,  L.  Contraft.us  , 
ff.  de  fide  infirumentorum.  Pyrrhus  Corra- 
dus  ,  Ltv.  9  de  fon  Traité  des  Difpenfes  , 
ch.  6  y  n©.  37  &  38  :  Nunquam  dicitur  fut 
Parti  qu<tfitum ,donec  regiflrata  fuerit  J  (  c'eft 
de  la  fignaturc  qu'il  parle  )  ac  Parti  tradita. 
Dumoulin  lui-même^n0.  zoj  depublicandis 
refignationibus,  ne  peut  fe  difpenfer  de  dire 
que  Refignatio  an  te  concejfum  eft  informis  &, 
imperfeft*  ante  confeftas  Hueras* 

17.  Il  ne  faut  pas  fe  fervir  de  l'autorité 
des  Uitramontains  pour  régler  nos  affaires  % 
dautant  que  nous  avons  des  principes  diffe- 
rens.  Les  Etrangers  n'ont  point  comme  nous 
des  dates  retenues  pour  avoir  des  provifions 
de  ce  jour-là  *  c'eft-pourquoi  ils  s'orientent 
d'une  autre  manière. 

Quand  Dumoulin  dit  que  les  provifions 
font  informes  pour  la  preuve  ,  il  a  raifon  , 
fi  on  vouloir  communiquer  &  produire  une 
fimplc  fignature  du  Pape ,  fi  elle  n'avoit  pas 
été  enregiftrée  &  pafléc  par  toutes  les  mains 
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des  Officiers  du  Pape  ,  &  qu'elles  n'euflent 
été  remifes  entre  les  mains  des  Parties 
pour  prendre  pofleflion  en  confcqucn- 
ce ,  &  qu'elle  eût  été  prife  enfuite  >  la  com- 
plainte ne  pouvant  jamais  fe  former  entre 
deux  pertonnes  qui  veulent  plaider  fur  le 
poflcflbire  „  qu'après  une  pofleflion  réelle 
&  canonique  ou  civile  en  conlequence  de 
l'Ordonnance  du  Juge. 

18.  Une  s'agit  point  de  Jaqucftion  dans 
l'exa&itude  des  preuves  ,  mais  de  la  grâce 
feulement  qui  eft  faite  fuivant  l'article  47 
des  libertez  de  l'tglife  Gallicane  J  qui  eft 
fondé  fur  de  bonnes  raifons  :  C'eft  que  les 
Officiers  de  Cour  de  Rome  donnoienr  des 
préférences  à  ceux  qui  avoient  plus  de  re- 
connoiflance  pour  eux ,  de  manière  que  cet 
article  a  été  fait  pour  le  bien  de  la  Nation  , 
&  empêcher  qu'on  ôtat  ce  droit,  qui 
pouvoit  être  acquis  à  une  perfonne ,  pour  le 
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qui  défendent  de  courir  par  avantage. 

C'cft  donc  d'examiner  fi,quand  il  eft  évi- 
dent à  n'en  point  douter  ,  qu'il  y  a  eu  deux 
perfonnesqui  ont  envoyé  par  le  mêmeCou^ 
lier  en  Cour  deRomc  pour  retenir  plufieurs 
dates ,  qu'ils  ayent  continué  de  les  prendre 
pendant  plufieurs  jours  ,  qu'il  y  ait  preuve 
de  part  &  d'autre,  par  des  a&es  extérieurs  , 
qu'elles  ayent  été  levées  des  deux  cotez  > 
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elles  fc  detruifent  par  le  concours  des  pro- 
vifions  du  même  jour. 

Que  fi  cette  vérité  fe  connoît  dans  les 
commencemens ,  n'eft  -  il  pas  plus  naturel 
d'arrêter  le  mal  dans  fon  origine  y  6c  d'em- 
pêcher un  grand  circuit  Se  de  la  dépenfe 
inutile  ?  Le  progrès  de  cette  date,  pour  paf- 
ler  par  les  mains  des  autresOfficiers^ne  Fera 
pas  voir  le  concours  des  dates  plus  claire- 
ment. 

19.  Pour  obliger  les  Impetrans  de  faire 
pafler  les  fupliques  par  toutes  les  mains  des 
Officiers  établis  fur  les  fignatures ,  jufques^ 
a  la  fin ,  pour  les  rendre  parfaites  -,  eft-ce 
l'intérêt  de  la  Cour  de  Rome  ,  eft-ce  celui 
des  Parties  ?  * 

À  l'égard  de  la  Cour  de  Rome  ,  nous 
avons  fait  voir  qu'il  ne  s'agit  que  de  peu  de 
chofes  qui  coûtent  pour  chaaué"  fignatuf e 
de  fer  ob'itnm  ou  de  certo  modo.  C'eftdonc 
un  très  léger  intérêt  pour  la  Daterie. 

Examinons  plus  à  fond  cet  intérêt  des 
Parties.  S'il  y  a  un  concours  par  la  muïti- 
-  plicité  des  dates,  c'eft  le  Pape  qui  donne  des 
provifionsàdeux  du  même  jour.  Le  mal  fie 
vient  pas  de  cette  Cour  ,  comme  nous  l'a- 
vons fait  voir  ,  dans  laquelle  l'on  n'a  pas  la 
gratification  comme  au  Pays  qu'on  appelle 
d'obédience  ,  dans  lequel  le  Pape  a  fes 
mois  dans  lefqucls  il  confère  &  a  la  liber- 
té de  donner  les  Bénéfices  à  qui  bon  lui' 
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femble  :  Mais  dans  les  Pays  régis  par  le 
Concordat,  autrement  Pays  appelle  réduit 
à  caufe  que  les  taxes  des  Bénéfices  confifto- 
riaux  ont  été  réduites ,  il  cft  obligé  de  don- 
ner indifttn&ement  &  fans  choix  des  pro- 
k  vifions  à  ceux  qui  retiennent  des  dates  >  &c 
qu'il  ne  connoît  point. 

20.  La  même  faculté  ,  qu'ont  tous  les 
François  dans  ces  efpeccs,les  oblige  défaire 
les  diligences  ;  &  quand  on  découvre  le 
concours ,  c'eft  de  convenir  de  bonne  foy 
entre  les  Impetrans>  afin  d'abréger  cette 
.   grande  dépenfe  dans  l'expédition  des  pro- 
*  vifions  fur  les  dates  retenues  :  &  fi  on  for- 
çoit  les  Parties  de  les  lever  toutes ,  la  faci- 
lité qu'on  trouve  à  découvrir  le  concours 
.  de  bonne  heure  deviendroit  fort  à  charge  à 
.  ceux  qui  s'adrelfent  à  Rome  ,  par  le  nom- 
bre confidérablc  des  dates  qu'il  faudroit  le- 
ver &  faire  expédier  pour  fe  défendre  y  ou 
^faire  attaquer  un  Concurrent. 
.    Le  remede  à  ce  mal ,  pour  n'être  plus  en 
concours,  ceffé  de  deux  façons.  Le  premier 
cas  eft ,  quand  le  Pape  donne  des  provifions 
à  un  des  Impetrans  pour  faire  cefîer  k  con- 
cours :  Le  fécond  cas,  c'eft  quand  il  y  a  une 
dévolution  &  qu'on  s'adrefle  au  Supérieur, 
qui  donnant  des  provifions ,.  elles  font  pré- 
férées à  celles  du  Pape,  qui  a  la  prévention 
par  le  Concordat,  &  non  pas  le  concours. 
».  Mais  retournons  au  n°.  15  ci-deffus, 


four  acquérir  &  confervery  &c.    j  oî 
pour  faire  voir  qu'en  France  il  y  a  des  ren- 
contres &  des  occafions  dans  lesquelles  une 
perfonne  peut  préjudicier  à  une  autre  par 
les  provifions  9  fans  en  pouvoir  profiter. 
Exemple  :  Il  vient  à  vaquer  un  Bénéfice  au 
mois  d'O&obre  affe&é  aux  Graduez  :  Le 
Collateur  le  donne  à  Jacques  non  gradué  v 
Jean  le  demande  en  Cour  de  Rome ,  & 
l'obtient.  Vient  enfuite  un  Gradué  ,  pofte* 
rieurcment  à  ces  deux  Pourvus  -,  il  évince 
le  premier  pourvu  par  l'Ordinaire.  Si  celui 
qui  a  obtenu  des  provifions  de  Cour  de  Ro- 
me ,  n'avoit  point  pour  Concurrent  le  pre- 
mier pourvu  par  rÔrdinairejil  ferolt  main- 
tenu :  Les  premières  provifions  données  par 
l'Ordinaire  ont  empêché  la  provifion  du 
Pape.  Nous  ufons  de  ce  droit  pour  oppo- 
fer  à  la  prévention.  Il  fembie  que  dans  les 
bons  principes  ,  le  droit  d'un  tiers  ne  de- 
vroit  pas  fervir  efficacement  à  un  tiers.  C'eft 
•  le  Droit  public  qui  produit  ces  effets  en 
faveur  des  Ordinaires  &  des  gens  deLet* 
.  très  s  qui  font  toujours  plus  favorables  que 
ceux  qui  font  pourvus  en  Cour  de  Rome  ; 
Ils  le  iont  par  le  droit  primitif  &  naturel* 

Nous  nous  fommes  étendus  fur  cette  ma-  * 
tiere,  qui  eft  peu  expliquée  par  les  Auteurs. 
Mais  de  dire  que  pour  avoir  retenu  une  da- 
te ,  cela  produit  une  vacance  en  Regale  ; 
c'eft  ce  qui  a  été  )ugé  en  la  Grand'Cham-' 
btti  Cependant  il  y  a  bien  plus  lieu  d'aflu- 
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rer  que  quand  clic  eft  publique ,  &  qu'elle 
a  été  jufqucs  au  Regiftre,  elle  fait  concours, 
étant  regardée  comme  une  grâce  aulfi-bicn 
que  la  provifion  qui  a  été  par  tous  les  Offi- 
ciers ,  qui  eft  venue  en  France  &  a  été  déli- 
vrée à  la  Partie,  après  avoir  été  certifiée  par 
deux  Expéditionnaires,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  16*7. 

t2.  Enfin  le  troifiéme  tems  des  expédi- 
tions, eft  celui  dans  lequel  l'Expédition- 
naire de  Cour  dcRome  a  envoyé  cnFrance 
les  provifions  pour  obtenir  un  Vif  a  &c  pren- 
dre pofleflion  en  confequence.  C'eft  par  cet- 
te prife  de  pofleflion  que  le  Bénéfice  eft  lie 
au  Pourvu  ,  que  celui  -  ci  eft  obligé  de  la 
prendre  en  perfonne  pour  éviter  la  Regale, 
quand  il  eft  à  la  collation  de  l'Evêque  5  8c 
en  tout  cas  ,  à  l'égard  des  autres  Bénéfices  , 
il  faut  une  procuration  fpecialc  ,  fi  on  n'eft 
pas  prefent.  Cette  prife  de  pofleflion  donne  . 
unehipoteque  fur  les  biens  du  Titulaire  > 
comme  au  pupile  fur  le  Tuteur  ,  cap.  Ex 
fr&fentium  >  de  pignoribus  9  cum  glojfâ» 

On  voit  la  différence  des  effets  de  ce  droie 
de  date  dans  les  trois  tems >  qui  produit  une 
vacance  en  R  égale  dans  le  premier  ,un  con- 
cours dans  le  fccond  y  qui  n'eft  que  par  for- 
me d'exception  \  &  dans  le  troifiéme  ,  c'eft 
un  droit  a&if  pour  acquérir  &  conferver 
canoniquement  un  Bénéfice. 

zy  Achevons  cette  DifTertation,  Pour 


Digitized  by  Goo 


pour  acquérir  &  conferver,  &c.  5  o  j 
empêcher  la  multiplicité  des  dates  ,  ce  fe- 
roit  d'obliger  ceux  qui  en  auroient  jufques 
à  vingt ,  de  déclarer  au  Secrétariat  de  l'E- 
vêchè ,  où  le  Bénéfice  eft  fitué  ,  le  nom  du 
Bénéfice  :  Si  c'eft  Prieuré  ,  Cure  ou  Cha- 

5 elle.,  &  que  lesCollateurs  eufient  la  faculté 
c  voir  ce  Regiftre  ;  en  ce  cas  le  Collateur 
ayant  connoiflance  de  ces  envois,  il  pour- 
roic  le  conférer  ,  &  en  donnant  des  provi- 
fions  on  feroit  cefler  le  concours  3  dautant 
qu'on  donnera  toujours  la  préférence  à  la 
provifion  de  l'Ordinaire ,  plutôt  qu'à  celle 
de  Rome. 

Que  fi  on  vouloit  faire  cefler  le  concours 
abfblument ,  ce  feroit  d'obliger  les  Impe- 
trans  de  déclarer  fur  le  regiftre  du  Secréta- 
riat de  l'Evêché  que  l'Impétrant  renvoyé  : 
Il  feroit  mieux  encore  de  dire  qu'il  envoyé* 
ra  en  Cour  de  Rome  pour  impetrer  le  Bé- 
néfice :  ce  qui  abregeroit  bien  des  procès  ; 
&  le  troifiémeConcile  deLarran>qui  donne 
fix  mois  aux  Ordinaires  ,  auroit  toute  fon 
exécution  :  ce  feroit  un  retour  auProit  corn* 
mun.  Rien  de  plus  favorable  ni  de  plus  ré- 
gulier pour  la  difeiplinc  &  pour  laconfer- 
vation  des  droits  primitifs  des  Evêques. 

24.  Un  Bénéfice  de  patronage  mixte 
ayant  vaqué  ,  la  queftion  fut  de  fçavoir  fi  ^ 
le  Roy  pouvoir  le  conférer  fans  attendre  la 
prefentation  du  Patron  laïque.  On  fçaic  . 
que  celle  des  Ecclefuftiques  n'empêche  pas 
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la  Regale,  &  que  le  Roy  &  le  Pape,  Si' 

même  l'Ordinaire  J  à  l'égard  des  permuta- 

„  tïons  n'empêchent  point  les  provifions  ,  & 
Qu'ils  ne  font  point  aflujetis  à  cette  fervi- 
tude.  Cependant  comme  les  Laïcs  ne  font 
point  fournis  aux  préventions  ni  à  la  permu- 
tation des  Collatcurs ,  ils  ont  un  droit  de  s'y 
oppofer ,  en  prefentant  dans  le  tems  légal 
un  autre  fujet.  Que  fi  on  regarde  le  Pape  à 

-  f  égard  de  la  prefentation  mixte  ,Ies  Patrons 
participent  du  privilège  duLaïc  qui  ne  peut 
être  prévenu,  &  l'Ecclefiaftique  commuai* 
que  le  fien  ,  qui  eft  de  fix  mois. 

25.  Mais  ce  n'eft  pas  la  même  ebofe  ï 
Pégard  du  Roy.  La  queftion  portée  à  l'Au- 
dianec  ,  y  fut  décidée  le  1 1  Août  1 677  en 
faveur  du  Regalifte  :  Elle  eft  au  livre  pre- 
mier ,  tome  4  du  Journal  des  Audiances. 
L'Arrctiftc  dit  que  le  Regalifte  fut  main- 
tenu :  Ce  n'eft  pas  le  terme  de  la  prononcia- 
tion. 11  faut  dire  que  leBenefice  a  vaqué  en 
Régale  ;  &  comme  tel  ,  que  la  Cour  l'a  ad- 
jugé à  la  Partie  de  M.  Noiiet.  On  ne  pro- 
nonce jamais:  A  maintenu  le  Regalifte.  Ce 
n'eft  point  un  pofleflbire  qui  eft  jugé  ;  c'effc 
un  petitoire  fur  lequel  la  Cour  a  prononcé* 
16.  Cet  Arrêt  fait  mention  que  le  Roy 
ne  reconnoiiîoit  ni  aflbcié  ni  égal.  Il  femblc 
cfUc  cela  étoit  de  rigueur  en  1 677,  mais  que 
leRoy  a  fait  juftice  aux  Laïcs  &  auxEcde- 
fiaftiques  par  la  Déclaration  de  i6i  1 ,  en  ne 

voulant 


\ponr  acquérir  &  conferver,  &cZ  jo| 
voulant  conférer  les  Bénéfices  que  comme 
PEvêque  les  conferoit.  Cependant  il  faut 
avouer  que  la  Déclaration  de  1682  n'a  pas 
formellement  établi  une  jur ifprudence  con- 
traire à  celle  de  cet  A  rret  du  12  Août  1677. 
Il  y  avoir  deux  Ecdefiaftiques  qui  étoient  le  ) 
Prévôt  &  ieSacriftain  de  Grade  qui  avoienc 
choit  de  prefenter  à  un  Bénéfice  avec  le 
Confuhpar  la  fondation  ou  ne  pou  voit  dé- 
roger aux  droits  des Laïcs3commc  il  fut  ob- 
fervé  :  Mais  ,  quand  il  y  auroit  eu  quelque 
droit  pour  le  Patron  laïque,  &  que  le  Roy 
auroit  envoyé  unCornmiflairc  pour  l'exami- 
ner, ieDroit  Ecclcfiaftique  étoit  jus  fingums* 
auquel  cas  le  nombre  des  firftrages  Tauroic 
emporté ,  étant  deux  contre  un icul.  Outre 
,  la  Clémentine  Pluies,  de  jure  patrênatjis ,  il  , 
y  a  une  Décrétait  au  Titre  de  jure  patrona* 
tûs  9  qui  commence  Qurniam  >  qui  déclare 
aufli-bien  que  la  glofe  que  c'eft  jus  f  ingnint. 

z  f.  Une  autre  obfervation  fur  un  autre 
fujet.  LePricuré  de  laFaye-Monjault  ayant 
vaqué  parla  mort  du  Sr*  Colin  Religieux; 
M  le  trouvant  des  nullitcz  dans  les  provi- 
fions  du  fieur  de  Hauteville  ,  l'Ordinaire 
•  <ians  le  Diocèfc  duquel  le  Bénéfice  eft  fituc, 
étant  décédé ,  lç  Sr.  Lefcalopier  Religieux 
^  en  obtint  un  Brevet  en  Regale.  La  queftion 
fut  jugée  auÇofifcil  en  faveur  de  ce  premier 
_Rcligieux,qui  fut  maintenu  4a mois  dejaiv 
Tome  ir,  Y 
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vier  ou  Février  1707.  J'avois  fait  plufîeurs 
^Mémoires  fur  ce  lujçt:Mais  vraifemblablc- 
ment  les  provifions  de  Frère  de  Hauteville 
fe  font  trouvées  bonnes.  Ce  Bénéfice  a  va- 
\qué  une  troifiéme  fois.  J'avois  été  confulté 
plufîeurs  fois  pour  le  (leur  Pidoux  Reli- 
^gieux,qui  avoir  perdu  fon  procès  au  Grand 
Confeil ,  Se  qui  s'étoit  pourvu  en  cafFation 
-contre.  Il  eft  mort  (ans  l'avoir  fait  juger/ 
28 .  Nousl  propo ferons  une  efpcce  qui  re- 
garde le  défaut  d'infînuation.  M.  Ântoine- 
£fprir  Scmcrie  cft  pourvu  du  Prieuré  de 
iMolancs.,  Diocèfe  de  Grafle.  M.  Pierre- 
Jacques PafchalisyBrevetaite ,  &  M.  Hya- 
icinre  Pafchalrs  >  RcgajKfte ,  difputoient  ce 
Prièuré.  llyavoit  eu  date  à  Avignon.  Re- 
fus du  Vice-Legat  de  déjjivrerdes  provifions. 
Sur  ce,  appel  comme  d'abus  :  Arrêt  qui  a 
xenvoy  é  à  l'Ordinaire.  L^Sr.Scmerre  a  ob- 
tenu des  provi  fions  le  8  Airril  i7Z4>&  le  11 
prife  de  pofTcflion.M.  T  Arche  v^qiàe  xi*  Em- 
brun étant  décédé  le  tf  Avril  fuivant  ,  le 
szé  Juin  1724  prervifions  erv  Régate.  Le 
principal  moyen  dont  il  feXervoit  ,  étoit  le 
défaut  d'infinuation. 

,     On  difgit  contre  le  Regalifte  >  qu'il  ne 
pouvoir  oppofer  le  défaut  d'infinuation 
dans  le  mois  ,  dauunt  qncla  prife  de  pof-  § 
feflion  éroit  du  11  Avril  1724,  &  avoir  été 
contrôlée  à  Barceioanecte  le  15  du  même 


■ 


pQHr  Acquérir  &  confewer,  &€.  'foj 
ûiois  par  ce  même  a&c  :  Il  y  avoit  au  bas 
unefommation  &  requifition  d'infinuer  le 
précèdent  a&e  :  Refufé  de  le  faire>pour  n'y 
pas  être  Tournis  \  ligne,  Baratonne  *  ce  15 
Avril  1724. 

29.  Il  rapportoit  l'autoritédeDumoulin; 
n°,  1 44  ,  de  infirmis  Refignamibus ,  &  plu- 
fîeurs  exemples.  L'objet  de  l'Edit  des  infî- 
nuations  étant  d'empêcher  les  fraudes  SC 
faufletez. 

Il  difoit  iQ.  que  Knfirfuaticm  faite  hors 
le  mois  de  TEdit  de  1691  ne  pouvoir  êtr« 
fatale  ,  m  opérer  une  vacance  en  Regale  , 
ni  anéantir  des  titres  légitimes. 

20.  Que  l'infinuation  était  inconnue  a 
Barcelonnette  3  que  Je  contrôle  Icul  y  avoit 
lieu,  &  que  c'étoit  la  caufe  duxefus  fait  par 
l'Officier  du  Contrôle ,  ?qui  étant  fommé 
d'infinuer  avoit  répondu  que  cette  forma- 
lité n'étoit  point  nécefTaire. 

3  °.  Que  c'étoit  par  cette  raifon  y  que  Je 
fîeur  Semerle ,  Défendeur  contre  le  Rega- 
lffte  ,s'étant  tiré  hors  du  Parlement  d'Aix, 
&  devant  plaider  en  celui  de  Paris ,  on  lut 
avoit confcillé  de  faire  infinuer  parfurabon- 
dance  de  droit  J'infinuation  fe  trouvant  fai- 
te avant  le  Jugement  .  »  .!  ... 

30.  L'on  rapportoit  plufieurs  exemples  N 
de  défaut  d'infinuation  .dans  le  tems  porté 
parUEdit  :  Un  Arrêt  du  2;Juin  1711,  fur 
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les  conclufions  de  M.  lePrefident  de  Blanc* 
nicfnil3lors  Avocat  General  11  s'agifloitdu 
Tous-Doyenné  de  l'Eglifc  d'Orléans  ,  refï- 
;  gné  a  M.  Lorcnchet  par  M .  du  Cambouft  y 
La  fcfignatioH  admife  aRomc^l'infinuation 
*  n'en  avoit  été  faite  que  fept  mois  après.  On 
m  e  croira  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la  fraude  en 
ce  qui  aura  été  fait  par  ce  Magiftrat. 

Autre  Arrêt  du  1 5  May  1722  >  au  rap- 
port de  M.Huguet  de  Scmonvillc.  Par  cet 
Arrêt  la  Cour  a  maintenu  Frère  Dom  Hu- 
chetj  Religieux  Bcnedi&in  de  la  Congré- 
gation de  S.'Maur  ,  dans  la  pofleflion  du 
Prieuré  dcVefnon,  Diocèfe  de  Sens  \  quoi- 
que les  provifions  de  Cour  de  Rome  n'euf* 
Cent  été  infinuées  que  plus  d'un  mois  après 
le  Tradita  par  le  Banquier. 

On  a  adjuge iaTheoIoaale  de  Bcauncau 
fieur  Germain  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Gilbert  de  Voifin,  Avocat  General  -,  encore 
qu'il  n'eût  point  infinué  fes  provifions  dans 
le  mois. v 

3  u  On  rapportoit  encore  d'autres  Arrêts, 
l'un  du  5  Novembre  1695  ,  en  faveur  du^ 
fieur  Courrier ,  Indultairc  :  Un  autre  du 
3  1  May  1728  ,  en  faveur  du  fieur  Vital  , 
contre  le  fieur  de  Saitons  :  Le  pi  emier  croie 
Brevetaire  fur  l'Eglifc  de  S.Malo,  M.  Gil- 
bert  A  VDCitGencraKavoit  conclu  en  faveur 
du  Regalifte  :  Néanmoins  par  Arrê&du  iS 
Août  1728  ,  la  Cour  a  déclaré  le  Bénéfice 


.  four  acquérir  &  conferver  ±  &c. 

h'avoir  vaqué  en  Rcgalc  \  en  confcqucncc 
a  maintenu  la  Partie  de  Lavcrdy  (  c'étoit  le 
fleur  Scmeric)  en  poflelTion  &  jouiffance  du 
Prieuré  contentieux ,  (  c'eft  de  Moianes  )^ 
avecreftitution  des  fruits  s'il  en  a  étépertiij 
condamne  la  Partie  d'J-Iuart  en  tous  les  dé- 
pens^c'étoitHyacintcParchalisRegalifte,) 
Et  après  que  le  défaut  a  été  rapporté  contre 
Pierre-Jacques  Pafchalis  ,  la  Cour  le  dé- 
boute de  fa  demande  y  <5c  1  c  condamne  aux 
dépens. 

3 1.  On  remarquoit  que  l'éminence  de  la 
Rcgalc  ne  devoit  point  fc  régler  par  d'au- 
tres principe* que  par  ceux  que  le  Roy  avcfo 
lui-même  établis.  Mais  ce  qui  devoit  princi- 
palement fervir  à  la  decifion  de  cettcCaufè, 
c'étoit  laréponfe  du  Contrôleur ,  qui  a  voit 
déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  d*infinuation. 

C'eft  donc  principalement  pour  empê- 
cher les  fraudes  &  faufletez.  Mais  il  y  a  une 
autre  caufe  auffi  jufte  que  celle-ci  :  c'eft  qu'- 
il eft  important  que  l'Ordinaire  connoifle 
ceux  qui  font  Titulaires  de  Bénéfices  dans 
fon  Diocèfe;  il  a  droit  de  s'en  informer  , 
fuivant  la  remarque  du  texte  &  de  la  glofc 
au  Titre  dç  pacificis pojfejforibus ,  fur  le  mot 
incfHirant.  C'eft- pourquoi  l'infinuation  des 
provifions  eft  neccflâirc  ,  quand  il  y  a  un 
changement  de  Miniftrcsj  foit  pourfçavotr 
lî  les  fondations  fontacquitécSjlcsScrviccs 

Y  nj 
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&C  Offices  faits  3  fi  les  heux  en  dépendant 
font  en  bon  état  :  Mais  il  feroit  à  fouhaitec 
duil  y  eût  dcsReglemens  fur  cette  matière, 
qu'on  s'y  attachât  fcrupuleufement. 


fin  du  Tom  quatrième; 
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■m  y      •  •  •  • 
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Arrêts  pour  l'intelligence  du  Décret  de 
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Concours  des  provifions  de  Rome  &  en  Re-, 
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Eglifes  Cathédrales  6c  principales  des 
Collégiales,  doit  être  (uivie  ,         1  o  u 

&  fuiv. 

EUftion  faite  de  la  Prévôté  de  Touloufc  , 
&  confirmée  par  le  Chapitre ,  ne  vaque 
en  Regale,  l&i&fiuv. 

Eminencc  de  la  Régale  ,  en  quoi  confifte  , 

■        <  >  21  &  fuiv» 
Jingtgiftç  du  Domaine  4u  Roy ,  n'a  point 


1 


»  .  


.-       TABLE  ' 

le  droit  de  Regale  ni  de  Garde  >  4*7& 

Etrangers  &  Ecclefiaftiqucs  3  n'étant  pas 

.  nourris  dans  l'exercice  de  la  Rcgale^'e» 

peuvent  pas  raifonner  jufte  ,  51. 

Etrangers  n'ont  point  de  pareils  droits  de 
Regale,  J7. 

Etrangers  exclus  des  Bénéfices  ,  481* 
Evêcbé  j  celui  de  Rieux  étant  vacant  par  la 
more  de  M.  Berchicr  >  auffi-bien  que 
.  l'Abbaye  de  Lezat,  &  le  Prieuré  de  Be- 
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Zc  Roy,  s'il  ne  conferoit  point^près  trente 
ans  3  que  l'Ordinaire  conférât ,  quid  jiu 

™?  ■    • .  477. 

Litige  ,  troifîcme  genre  de  vacance  de  la 

Rcgale  >  <    -  41  ». 

X/>/p ,  la  conteftation  en  Caufe  forme  le 

"  410. 

,  voir  plufieurs exapples ,  ^xS 

.  .  &  foi** 

Litige  ne  faifoit  vaquer  en  Regale  ê  que 

quand  il  étoit  jufte  5  maïs  depuis  ta  Dé- 
claration y  quand  il  eft  ferieux  ,  4^0 

&  fuiv. 

i>*eu  pieux  ,  non  fpiritualifé  par  fa  fonda-, 
tion  ,  ne  tombe  en  Regale  >  m£  &  fuiv* 
%icu  preux,  en  quoi  confifte.  Mémoire  / 
..'/""•        107,  105  &fnivm 

\  /  *  M  # 

^Mémoire  fur  la  triennale  poffcfEon  ,  pou^ 
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bent-elles en  Regale  }         385  &  fuiv. 

Prefcpftion  ni  exemption  ne  doit  être  allé- 
guée par  les  Prélats  contre  la  Regale  , 

.         '  '    '      *  — 

Prefentation  des  Patrons  Ecclefiaftiqucs 
n'empêche  point  la  Regale  ,  les  provi- 
fions  de  Rome,  ni  la  permutation  ,  504. 

Preuve  de  la  grâce  ,  494  &  fuiv. 

Prieures  *  vacquent-ils  en  Regale ,  le  Siège 
Abbatial  étant  vacant }  3 10. 

Prjcurez ,  en  quels  cas  fujets  à  la  Regalc# 
im  '  Exemple  dans  la  matière  féodale 355. 

Privilège  de  la  Rcgale  &  grâce  expliquez  , 

4M* 

Privilège ,  ou  prérogative  de  la  Rcgale, 
n'appartient  qu'au  Roy  ,  426". 
Privilèges  de  la  Regale  ,  prérogatives  de  U 
Nation,  45$. 
Procédures  en  Regale  s      *     11  5  &  fuiv. 
Provi/ions  des  Bénéfices  en  Regale,  en  l'état 
qu'ils  font,.   ,  *  j7. 

v  Provi/ions  d  es  Bénéfices  étant  en  litige,  font 

vacans  en  Rcgale  p  ' 
<  Frovifiom  en  Regale  à  un  Etranger  ,  un 
■  "    bâtard  ,  &  à  une  perfonne  qui  n%a  pas 


TABLE 
Troviftons  en  Régale  d'un  Bénéfice  uni; 
fans  le  confentement  du  Roy  font-elles 

valables?  57\> 
•Qvifions  du  Pape  ne  peuvent  concourir 
avec  celles  de  la  Regale,&  en  quels  cas  # 

Trovifions  Canoniques ,  comment  enten- 
dues, *74* 

Trovifions de  PEvcque  transféré,  &  qui  a 
donné  fa  démiffion ,  font  nulles ,  27^. 

Provifions  mom  froprio ,  4*$* 
'  trovifions ,  celles  des  Ultramon tains  font 
différentes  des  nôtres.        ,  4*7* 

R 

Réflexions  &  Abrégé  fur  Ruzée  &  Probus; 

454  &  fmv.  470  &  fniv. 
Régale  eft  un  droit  de  la  Couronne  ,  1 . 
Regale,  fon  origine  fuivant  les  Dodeurs, 

'  j  &  [mv. 

'  Regale  de  Cambray  s  pouvoir  du  Roy  & 
Traité  en  confequenec  avec  le  Chapitre, 
•  z6  &  fuiv. 

Regale  >  c'eft  un  droit  particulier  aux  Rois 
de  France,  3^* 
Regale  a  lieu  dans  tout  le  Royaume,  36 

&fiuv.  54,  484* 
Regale  ,  fes  droits  &  fon  origine  expliquez, 
les  obje&ions  avec  les  téponfes , .  39 

- 


DES  MATIERES. 

'Régale  eft  imprefcriptible,  n'cft  fujete  au 
changement,  42  ,  43  ,  55. 

Régale  a  les  mêmes  principes  fur  tous  les 
«   Diocèfes,  -  43,44. 

Regale  J  fon  ufage  pour  les  fruits  &  la  col- 
'   lation  des  Bénéfices  ,  44  ,  4 y • 

,  l'exem  ption  n'a  lieu  ,  fi  ce  n'eft  à 
titre -onéreux  % 
Régate  J  h  Grand'Chambrc  du  Parlement 

•  deParrs  attire  lesProcèsdesautresCours* 
r;  Arrêts  du  Confeil  en  confëquence ,  4^ 
-Régate  attire  les  Procès  par  écrit,  des  En- 

•  quêtes  à  la  Grand'Chambre  ,  4<r. 
Regale  (m  lesDoyennez  5  A rchidia cotiez*, 

Penitenceries  &  autres  qui  ont  quelque 
jtirifdidion  dradminiftration,  47. 
-Régale  z  ks  droits  particuliers  ,  51, 
Jtegale  reconnue  à  Cambray  ,  j  2. 

•JP^^dansleDiocèfed'Arras,  53 

de  deux  fortes , 
Regale  a  lieu  en  Bretagne,  Raifons,  57, 
-Regale  ,  fon  émdnence  ,  en  quoi  confifte  , 

-      ^    *  91  ^  //m*. 

-Regale ,  de  la  procédure  qui  éft  fait  en  R*- 

Régale  ,  procédure  fînguliere à  l' Audiancc. 
DifTemtion  entre  Meflieurs  les  Gens  du 

*  Regale  doit  avoir  eu  fon  effet ,  en  quel- 
M  ques  mains  qu'elle  pafTe ,    tt+  &fuiv* 

Régale  par  ladémiffion  d'unEvêché ,  143* 

» . 


TABLE 

Régale  ,  fi  elle  a  lieu  contre  un  poflclTcu): 
de  fait  &  de  droit, par  Sentence,  y  ayant 
appel,    :  153  &f*ivm 

Regale  renfeemée  dans  l'efpace  de  30  ans , 
&t  enfuite  de  3  ans  >  ce  qui  eft  expliqué* 

Régale  ,  quand  le  Bénéfice  eftrempli  àc 
droit  Ôc  de  fait ,  &  qu*un  plus  ancien 
Gradué  vient  dans  les  fix  mois ,  il  eft 
non-recevable  ,  ,  ;  161  tfrfniv. 

Régale 3  elle  eft  exercée  fur  ies  Bénéfices  en 
^  l'état  qu'ils  font,  encore  qu'ils  foient 
.   changez,  {    ,   137  & fuiv. 

\Regale,  clef  de  fes  principes  ,  .249  ,  150. 
Régale ,  le  Roy  neft  point  Collateur  par 
,    accident,  ~V*    .7"  s,  275a 

Regale  n'eft  fermée  pour  la  triennale  pof- 
fcflïoo,  que  du  jour  de  la  clôture,  278  ,3 

JÇ^fe  ,  fi  c'eft  du  jour  de  la  promotion  au 
,  Cardinalat,  pu  de  ^'acceptation  Se  du 
r  confentement  du  Roy  ,  que  la  Régale  a 
lieu  ,  294  &  faiv. 

Regale  s'étend  fur  deux  Eglifcs  Concathc- 
drales  du  même  Evêché  ,    394^  fuiv. 

Regale  ,  clôture  d'iccllc*,  *  &  fnivi 

Regale  J  fi  le  jour  de  la  clôture  eft  encore 
:  ^utile  au  Rcgaliftc  ,  i9J 

Régale  ,  fa  clôture  par  la  fignification  au 
.    Trocureui:  çlu  Roy  &  à  l'Econome  ,  400 

Régale 
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DES  MATIERES; 

Regale  ,  fi  étant  fermée ,  le  Bénéfice  étant 
encore  vacant ,  l'Ordinaire  y  peut  pour- 
voir -,  jugé  que  non  ,         '  44 j  a  45  a. 

Régale  9  raifon  pourquoi  elle  eft  de  la  com* 

*  petenccdelaGrand'Chambre,  463; 
Régale  ne  vient  pas  d'un  Concile  gênerai  „ 

Romain ,  4<>  4«' 

Régale  a  iitû  du  jour  de  la  démiffion  d« 

♦  î'Evêquc  ,  6c  non  de  celui  de  l'accepta- 
tion, 4*5* 

Regnle*  fes  principes  fuivant  Probus ,  470 

~  '  7  '    '■  .■■      «  -  &f*iv. 

Régale  a  lieu  côntre  Tes  Expeâtans  ,  479. 

Regale  .dure  toujours  jufqu'à  ce  qu'elle  ait 

•f  eu  fon .effet ,         c  *  .-^  •  ^  ,  480* 

jRtgalc,  l'option  n'a  point  "(Teffet  contre  la 

•  Regale,  .  T  \:  S  48o# 
Rtgalr,  elle  eft  inceffiblc ,  481. 
<Regale  pour  un  Bénéfice  de  patronage  mix- 

iKéjfÀk le  dêfâut  d'infihuatîon  fait- il  Va* 

*  <juer  Ee  Bénéfice  en  Régale  ,  50*. 
Megatifir,  qui  à  une  dignité  qui  a  une  jurifc 

di£Hon  ou  jrdminiftration  ,  doit  prendre 
:    une  miflîon  du  Supérieur  ,  48 . 

•  ,  ,  48t  49- 
*lttgaHftct  s'il  étoit  incapable ,  ce  qull  faut 

faire,  &  quelle  procédure  ,  49. 

ZLegalïHe  *  le  défaut  d'expreffio»  de  Clcri* 

:    caturè.,  du  Dlocèfc  St  des  Bénéfices  ne 


.{  T  AS  h  -B  '.  -  .- 

pçuf  être  oppofé  au  Rcgaliftc  ;  -jw 
X#drjff«  gui  ont  Procès  ,  comment  le  *£ 
*  miner ,  .  » 

Regaliftes  doivent  être  inftalcz  par  ïe  Chai 

*»•»*.      ."1        % •     ✓  *     «**  j  •■•'»■'.• 

.         -      -         «  «  «  «  .J     t        '  -  «  -»«ft      «    •     A/      .  .. 

f«9^V  des  fruits  en  maticre  de  Recale  : 
\  ordonné  à  1*  Audiance  ,.  .  ,  l0* 

Stcjuejln,  l'incertitude  des  titres  fait  met- 
tre les  fruits  en  fequeftre  ,  4I9 
Setment  de  fidélité  doit  être  prêté  &  enre- 
•  giftré.  Exception  ,  l$6&fî,iv.w 
Serpent  de  fidélité  ,  Règlement  ppurle 
faire  enregiftrer ,        '  fT  ,$0; 


fî^^è^ce  n'empêchç 

Abbatial  vacant qui  adroit  detonl 
ferer  les  Bénéfices  qui  en  dépendent  : 

c-  s\  W  &  f"'v- )  S  *■  &  fuh* 

Signature  de  devolut,[0o  Perobitum,  coûte 
•  peu  de  chofes  à  Rome  ,  ,  4J>i  ,  400 
dans  lés  Bénéfices  entre  I'Evêoue  ÔC 
fon  Chapitre ,  expliquée,  3  g9  & f„iv: 
S ubrogation^nx.  à  la  iubftance  aux  droits 
!  dLc .^Prdinairc  pour  la  Rcgale,&  affran- 
-  enit  des  formes  des  Cônftitutions  Canô- 
'  niques,      ,  .       ......    *  . 


M..  " 
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r//wduPape/conformesaux Conciles  & 
•-  •  aux  £oixy "  J  -  '  '      "'  *  .^7 


/  DES  M  AT  HR  t  Sy 

ïTitre  à  non  hiberne  poteftatem  ,  contint*) 
.  par  Arrêt  fur  Requête,  ne  peut  acquérir 
la  triennale  pofleffion.  Arrêt  ,  265,287* 
Titre  ,  celui  qui  en  a  un  non  coloré  ne  peut 
.  acquérir  la  triennale  pofleffion  ,      16 6 

&  fuiv. 


Titre*  ou  poflçffion  immémoriale  enfamir 
.  des  Religieux  ,  pour  conférer  les  Béné- 
fices dépendan  s  de  l'Abbaye  ,  3  47, 3  48. 
Titres  dt  Bénéfice  accumulez  ,  4*1. 
Triennale  poflêflion  ,  décidée  par  des  pritu 
-  :  çipes  pour  la  validité  ou  nullité  des  pretf 
./vifions^r  <    ,  ^  i  l[  il  :1:  2^3. 

Triennale  pofleffion  ,  de  quand  elle  com- 
mence f  xZx&fniv. 
Tranjlat$mà%m  Evêché  à  un  Archevêché, 
f4ite  fans  le  confentement  du  Roy  9  fi 
clic  donne  lieu  à  l'ouverture  en  Régale*. 


Vacances  in  Cnriân  ont  pas  lieu  en  Regale/ 

Vacance  de  fait,  de  droit  &  en  litige ,  248 . 
Vacance  de  fait  par  la  mort  du  Bénéficier; 

i<4  2  ^  o  • 

Vacances  4e  droit,  pour  crus  es  ou  fans  cri* 

mcs,n'ont  befoin  de  procédures^  ?  $1*459* 
^ acance  pour  caufe  de  permutation,eft  une 

vacance  de  droit  d'un  côté  &  de  fait  de 

2lJ| 


TtfBXE  DES  M  ATT  EUE  S. 

Vacarmes  de  fait  &  de  droit  en  grand  norni 
bref  472. 
Vérité  J  fondement  de  k  Juftice  s  489» 
Ultramontains  ont  des  provifions  différent 
tes  des  nôtres ,  457* 
%Jnkn  faite  fans  le  confentement  du  Roy  * 
;  n'empêche  pas  h  Régale  ,    2.  3  8 ,  2  39*^ 

xçi&fiïtv. 

Xïnion  d'un  Bénéfice  faite  à  un  Séminaire 
,  lins  Lettres  Patentes  >  cft  fujet  à  la  Re- 

.  gale,  *?8>*39'*4^ 
Vnion  faite  depuis  plolïcurs  ficelés  eft  ex- 

çeptée  de  la  Regaie,        244  &fHiv. 


Win  de  U  T*ble  dts  Matières. 

*  •  •  ■  4 

I 

y 

PAge  1 57  %*e  2? ,  qu'entre ,  fcjfcr  qu'en.  Page 
}63  l*gne  11  >  //Jfc^  veniret  annuilanda ,  fou* 
venirent  ànnullanda.  N*.  Ceft  par  erreur  que  le 
fcï°.  f  du  chapitre  18  aérerais  page  3 7?-  C\e$ 
Une  tranfpofîtion  >  il  doit  être  mis  au  nomb.  7  du 
chapitre  2  2,  page  40  2  devant  précéder  le  Faduro 
^ui  eft  à  la  page  404,1* Arrêt  rendu  en  confequencç 


~  :  t  * 
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APPROBATION. 

Ï'AY  ft'par  Ordre  de  Monfeigneur  le  Gardée 
des  Sceaux  le  Manufcrit  de  M.  DuPERiuàr, 
Poyen  des  Avocats  dti  Parlement  &  ancien  Bâton- 
nier, intitulé'  A  "Droit  de  Régale ,  &  faifcnt  It  qu*> 
même  Tome  des  Moyens  Canoniales  pour  acqué- 
rir 8c  confèrver  les  Bénéfices.  Je  n  y  ai  rien  trouvé 
qui  ne  réponde  parfaitement  à  la  réputation  que 
F Auteur  s'eft  acquife  parfès'précedens  Ouvrages  ; 
&  ce  dernier  Traite  ne  fera  pas  moins  utile  au  Pu- 
blic j  que  ceux  qui  lui  ont  été  ci-devant  donnez 
farte  même  Auteur.  Fait  à  Paris  le  9  Décembre 

va. 

•r   .   ;  1 

1  1  * 


,4  *  PRQBATI  O  N. 


)       ■  r  A  -»ir  •  - 

Î'A Y  examiné  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Gaï* 
4e  des  Sceaux  le  quatrième  Tome  des  Moyens  Cane* 
mymfimr  «cyerir  Or  confèrver  les  Bénéfices ,  compofé 
par  M.  Dupe  rray  ,  ancien  Bâtonnier  fit  Doyen 
de  Meflïeurs  les  Avocats ,  concernant  U  Régale  : 
Ce  Traité  m'a  paru  plein  de  la  do&rine  que  f Ai** 
teur  a  acquife  par  une  longue  expérience  &  con- 
tenir une  exaâe  expofition  del'ufage  établi  par  les 
Ordonnances,,  Edics,  Déclarations  8c  Arrêts.  Fait 
à  Paris  ce  10  Septembre  17171 

RASSICODi 


_  4 

PRIVILEGE  DV  R  QT. 

■s  • 

T  O  U I S ,  par  k  grâce  de  Dieu  Roy  de  Frac* 
JLk  &  de  Na  varre  :  A  nos  amez  &  féaux  Confeil- 
lers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  * 
Maîtres  des  Requêes  ordinaire  de  notre  Hôtel  * 
Grand  Confeil,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs^  Sené-^ 
chaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  &  autres  nos  Juftn 
tiers  qu'il  appartiendra ,  Salut.  Notre  bien  amé 
M.  Mi  chel  Duperray,  ancien  Bâtonnier 
des  Avocats  dé  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
Mous  ayant  fait  remontrer  qu'il  avoit  compofé  un 
Traite  des  Moyens  Canoniques  four  acquérir  Cr  conferver 
les  Bénéfices  O*  les  Biens  Ecclejîaftiques  ,  qu'il  fouhaite- 
l^it  faire  imprimer  &  donner  au  Public ,  s'il  Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  firf 
ce  néceffaires  :  Offrant  pour  cet  effet  de  le  faire 
imprimer  en  bon  papier  &  en  beaux  caractères  , 
fuivant  Ja  feuille  impjimçe  &  attachée  pour  mo-  « 
dcle  fous^le  Contrdcdidesprelènte^.  X  cês  cau- 
ses 5  voulant  traiter  favorablement  ledit  Expofant, 
Nous  îm  avons  permis  &  permettons  par  ces  Pre- 
fentes  de  faire  imprimer  ledit  LivreXtf-dcflus  fpe- 
cific ,  en  un  ou  plufieurs  volumes ,  conjointement 
ou  feparement ,  &  autant  de  fois  que  bon  lui 
femblera ,  fur  papier  &  caraderes  conformes  à  la-' 
dite  feuille  imprimée  &  attachée  pour  modèle  fous  « 
le  contrefeel  defd.  Prefentes,  &  de  le  vendre i  faire 
Tendre  &  débiter  partout  notre  Royaume  pendant 
le  tems  de  qj;  inzb  a  h  n  e'e  s  confecutives  , 
à  compter  du  joue  de  la  date  defdites  ptefentes  s 
Faifons  défenfes  à  toutes  fortes  de  perfbnnes ,  d 


quelque  qualitç  &  condition  qu'elles  foient ,  d'en 
introduire  d'impreffion  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  obéiffance  ;  comme  auffi  à  tous  Impri- 
meurs j  Libraires  &  autres ,  d'imprimer,  faire  im,- 


5XgitLzé<J  by  Google 


primer ,  vendre ,  faire  vendre,  débiter ,  ni  cohtne»' 
faire  ledit  Livre  ci-deffus  expofé ,  en  tout  ni  en 
partie ,  ni  <i  en  faire  aucuns  extraits,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  d'augmentation,  corre&ion  , 
changement  de  titre  ou  autremenr ,  fans  la  per- 
miflion  exprefle  &  par  écrit  dudit  Expofânt ,  ou 
de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  >  à  peine  de  confit 
Cation  des  Exemplaires  contrefaits,  de  quinze  cens 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  , 
dont  un  tiers  a  Nous ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  dé 
Paris ,  l'autre  tiers  audit  Expoiànt ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  :  A  la  charge  que  ces 
Prelèntes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fiir  le 
Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  Se 
Libraires  de  Paris ,  &  ce  dans  trois  mois  de  la  date 
«ficelles  5  que  Fimprcffion  de  ce  Livre  fera  faite 
dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  &  qye  l'im- 
pétrant fe  conformera  en  tout  aux  Reglcmens  de 
la  Librairie*,  &  notamment  à  celui  du  10  Avril 
171  5  ,  &  qu'avant  que  de  l'expofer  en  vénte  ,  le 
manutent  ou  imprimé  qui  aura  fervi  de  copie  k 
l'impreffion  dudit  Livre  -fera  ïemis  dans  le  même 
état  ou  l'approbation  y  aura  été  donnée ,  és  mains 
de  notre4  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  des 
Sceaux  de  France  le  fïeur  Fleuriau  p'A  r- 
MBNONVKiE,  Commandeur  de  nos  Ordres, 
Se  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  publique ,  un  dans  celle 
de  notre  Château  du  Louvre ,  &  un  dans  celle  de 
notredit  très  -  cher  &  féai  Chevalier  Garde  de* 
Sceaux  de  France  le  fieur  Fleuriau  d'Ar; 
menonville,  Commandeur  de  nos  Ordres  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  Prefentes  :  Du  cotv 
tenu  dcfquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de 
faire  jouir  l'Expofant  oxi  fes  ayans  cauiè ,  pleine- 
ment &  paifibiement ,  fans  fouftrir  qu'il  leur  (bit 
fait  aucua  trouble  ou  empéchemeac  Voulons 


I 
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«que  la  copie  defdites  Prefentes,  qui  fera  imprimci 
tout  au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudic 
livre  foit  tenue  pour  duëment  fignifiée ,  6c  qu'aux 
copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amez.  &  féaux 
Conleiilers  &  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme 
à  l'original  :  Commandons  au  premier  notre  Huit 
fier  ou  Sergent  de  faire  pour  l'exécution  d'icelks, 
tous  aûes  requis  &  neceHàires ,  (ans  demandée 
autre  permûlion ,  &  nonobstant  clameur  de  Haro  % 
Charte  Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires. 
Car  teleli  notre  plaiiir.  Do  Une*  à  Paris  le 
dix  -  huitième  jour  du  mois  d'O^obre  >  Tan  de 
grâce  mil  fcpt  cent  vingt-cinq ,  &  de  notre  Règne 


... 


l    ■  TOURRES; 

*  *        *       «  •  *  »  .  f    •        *  # 

Regifire  enfemùU  UÇtffio»  de  ï autre  part  fur  le 

fireVl.  delà  CtiamèreKiQtal*  des  Libraires  &  bnfri  

de  Paru  tu  *}<>  ,  fol.  t6$  ,  conformément  aux  anciens 
Règlement  coifirmt^  par  celui  du  18  février  17*3* 
jDécembre  1,7  z  $. 

BRUNET, Syndic* 

*•*  *  JL  1    '  '    '  ■  -   i  1  A* 

J'ai  cède  &  tranfporté  mon  droit  au  prefent  Pri- 
vilège au  fieur  P 1  e  rrje-Augustin  Pa  u  1  u 
Ï'U-Mesnil,  Imprimeur  -  Libraire  à  Paris  4 
pour  en  jouir  fuivant  l'accord  fait  entre  nous.  A 
jPans  ce  17  Août  171J. 

M,  DUPERRA 


«  5» 

m.  »' 
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